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I NT RO DUCT ION 
Au sein de l'ensemble regional de l'Afrique sub-saharienne, la 
Somalie presente trois caracteres specifiques : 
dune part son homogeneite linguistique apparait exceptionnelle, 
puisqu'en depit de quelques variations dialectaleS et de la perennite de 
petites communautes swahiliphones sur la cote sud, tous les Somaliens se 
comprennent rnutuellement ; 
d'autre part son unanimisme religieux constitue un trait culture] 
marquant ; hormis une poignee de chretiens que Von peut sans mal negliger, 
la population est islamisee et suit la vole sunnite de Fecole shafeite ; 
enfin, 6 la difference de nombreux autres Etats africains 00 les societes 
segmentaires coexistent avec d'autres modes d'organisation sociale, la 
structure lignagere y est l'element dominant . du cadre de vie des ruraux et 
qui conserve encore un fort contenu referentiel pour les citadins. 
Depuis quarante ans, c'est surtout une revendication irrdentiste 
tenace qui a attire l'attention Internationale sur ce pays. Les ambitions 
territoriales somaliennes, dont il ne nous appartient pas de juger sur le 
fond si cues sant ou non justifiee:s, ont provoque deux guerres avec 
l'Ethiopie, en 1964 puis en 1977-78, alimente des relations tendues avec 
ses deux autres voisins et isole cet Etat au iein de l'OUA, de 1963 6 1967 
et de 1976â 1986. 
De plus, la situation geographique de' la Somalie, 6 proximite des 
routes maritimes vers le Golfe l'ersique et le Canal de Suez, l'a 
transformee pendant :trente ans en erijeu strategique, dons le contexte de 
la "guerre froide". Succestivernent le pent de FURSS puis celui des Etats-
Unis, la Somalie appaait aujourd'hui, li coi-nme une bonne partie de l'Afrique, 
largement "demonetiseet sur la 'scene internationale, compte tenu de 
l'effondrement comm6nis'te en Russie et en Europe de l'Est. 
A ces bonnes r6isons pour etudier un pays *lige par la recherche en 
sciences sociales notarnment en langue francaisel, s'ajoute notre 
1 Cet abandon contraste avec linteret quo I ui ant parte dans' le passe des voyageurs frangais, cf. 
GUILLAIN Charles, Peruffiefits ser 	re, is Ovrepine et le aynmerce I :4fr*e 
releting mnage di.?).A7tWito o ie ate erre/dale dWrigie exketi pentiaat les amities 1846, 
1 
experience de deux ens a Mogadiscio, oü l'autoritarisme du president 
Mahamed Siyaad Darrel meme pour un etranger, directement 
perceptible. Son exceptionnelle longevite au pouvoir (21 octobre 1969 - 27 
janvier 1991) nous apparut d'emblee remarquable, 6 la fois en elle-meme 
et comme revelateur d'une certaine logique politique. 
Paradoxalement, ce regime politique est demeure, en depit de cette 
duree, mal connu. La litterature consacree 6 la Somalie abonde en 
commentaires superficiels reposant sur des sources peu ou pas critiquees. 
Les journalistes ayant visite le pays se sont souvent buries a reprendre 
les informations fournies per is gouvernement somalien, quitte a les 
pimenter des derniers ragots circulant dens la' communaute expatriee de la 
capitale2 . 
Avant d'examin.er les problemes methodologiques et conceptuels 
qu'elle souleve, ii iconvient d'esqiisser le portrait geographique, 
anthropologique et historique du cadre de notre etude. 
1847 et 1348 per Is brick 6..le Damieilic.).), Paris, Arthus Bertrand, trois tomes, 1856 ; 
REYOIL Georges, Vagiven tap as.4remetes ( .1557- l888. ), Paris, Dentu, 1890 et P4ogeckez 
les &nadirs, les ...on7als et les &sums (/552-1853), Paris, Hachette, 1888; MONFREID 
Henry de, AVY, 7VMM Is Mill cgt.te et I &feat mirage, in 14prittures d4frique, t. 1, 
Paris, Grasset & Fasquelle, 1988 (reedition), 446 p., cartes ; egalement Las perriers de 
I Well, Paris, N.R.F, 1936; BALSAN Francois, Al pied, ell Nerd Smelt gremer eerometes des 
Oar:stow, Paris, La Palatine, 1965. 
1 Nous avons recours autant que possible 6 Vorthographe des noms communs et noms propres en 
vigueur depuis que le SOMeil eat line langue ecrite per decision de la junte militai re somalienne 
en 1972. Toutefois, pour le confort visuel du lecteur occidental, les lettres c et x de Val phabet 
somalien sont representees respectivement par ' et h. 11 subsiste quelques variations dans 
l'orthographe des noms propres, Lj compris entre lea sources en somali. Les noms d'auteurs 
somaliens cites dens le texte sont conformes Vorthographe officielle, mais suivent 
Vorthographe figurant sur Vopuscule cite lorsqu'ils apparaissent en reference bibliographique. 
Pour lea noms de lieu, l'orthographe anterieure a Re conservee. Enfin, lea noms de personnalites 
djiboutiennes sont orthographies sous la forme francisee usitee dens cette republique. 
2 L'ouvrage de Philippe Decraene, L fl-pit-le/Kr svaaliste smelieme( 1 977), qui apparait de 
surcroit fres date, en fournit une illustration. 11 synthetise des elements epars d'information 
officielle, mais ii n'en discute quire la fiabiliterauteur ne cache pas son opinion favorable sur 
«l'experience socialiste somalienne» et reprend it son compte le discours de legitimation de la 
junte militai re (pp. 80-90). Ce livre relive du journalisme engage - é la Ziegler - plus gue du 
travail scientifigue. Cependant, par sea defauts mime, il sti mule notre reflexion. 
■ 
2 
Section I - Quelques donnees cur le pays et les hommes 1 
Ce vaste pays de' la Come de l'Afrique, dune superficie de 637 657 
km2 et qui possede 2000 km de cotes sur le golfe d'Aden et l'ocean lndien, 
compte seulement six 6 sept millions d'habitants 2 . 11 a une frontiere 
commune avec Djibouti 01:1 les Somali representent un peu plus de la moitie 
de la population, ainsi que 1:Ethiopic et le Kenya qui comptent 
d'importantes mincrites. somali stir leur ferritoire. 
Son importance strategique reside moms dens cette position 
geographique, car : Aden et Djibouti Sont mieux placees pour controler les 
routes maritimes, que dans le role
I 
de tete de pont ou de base arriere que la 
Somalie a joue dans . le passé pair les puissances desireuses de prendre 
pied en Ethiopic.' de control& 'le Commerce de l'hinterland. Cette 
rernarque vaut pair tics strategies de penetration coloniale de la fin du 
XIXeme siecle3 , mais aussi pour la rivalite imperialiste sovieto -americaine 
depuis la deuxieme guerre mondiale. 
Quelques Oonnees d'ecoligie et d'economie permettront de 
comprendre cur quelle base rnaterielle repose l'organisation sociale 
somali, dont nous donnerons ensuite une presentation sommaire, avant de 
resumer l'histoire somalienne jusqu'en 1969. 
§ 1- Ecologic et economic somaliennes 
Hormis dons le nord montagneux du pays, oü un sommet culmine 
2407 m, le relief somalien est celui dun vaste plateau peu 6180 qui 
s'incline doucement vers le sud -est. 11 est convenu de distinguer, a partir 
de l'hydrographie et du relief, quatre regions naturelles, soit, du nord au 
sud : 
1 Cette section s'appuie pour ressentiel sur lea travaux de 1.11. Lewis, notamment : Peoples of 
Me Hot-17 of .4frice, pp. 13-154; 4 Pestorei Pemarrzw, pp. 1-55 ; /*den? History of 
SN:76,11.6, pp. 1-165. Voir egalement CASSAIIELLI Lee V.,. The ,51mpiN of Some/ Society, 
notamment chapitres 1,2 et 3. 
2 Pour la superficie, cf. 14 frice SLIM of tele Seen?, 1990, p. 880. L frnii.rrsaffsarrondit 6 637 
000 et Decraene ê 638 000. Le nombre de la population eat une estimation, obtenue par la 
projection pour 1990 des chiffres anterieurs ; cf. Lesaiffreseu 070r7Y2t 1988, p. 404. 
3 Ai nsi, par un accord du 13 decembre 1906,1a France, l'Italie et le Royaume Uni, aucunement 
menacees dens leur implantation peripherique et catiere, prevoyaient de se partager l'Ethiopie 
en troi 3 zones d'influence la mort de merieliks II, en prenent pretexte dun eclatement de son 
empire et des desordres occasionnes par la succession au tram. 
3 
La plaine coti :ere du Guban, ties etrotte dons la region de Bossasso 
et Candala, s'elargit vers Oulhar et Zeila. Tres aride, en raison dune tree 
faible pluvlometrie (rarement plus. de 76 mm/en) concentree d'octobre 6 
janvier, cette region est abandonnee :des nornades qui gagnent Varriere-
pays, pendant lee moiS lee plus chauds, de juin 6 septembre. Cependant, le 
Guban dispose de nappes d'eau a faible profondeur et de suffisamment de 
fourrage apres lee pluies pour que lee nomades y reviennent prendre leurs 
quartiers d'hi ver. 
Les chaines de montagnes Golis et °go s'etendent du Roes Caseyr 
(cap Gardafui) 6 Horror leurs pentes sont sotivent abruptes cur le versant 
ford, male se changenti min piemont de collines peu elevees et de vallees 
qui peuvent recevoir .jusqu'a 500 mrri d'eau par an au dessus de 1200 m 
d'altitude. Dons le nord-ouest, entre (largeisa et Borama, la culture sous 
pluie du sorgho est rendue possible , par la fertilite du sal. La region 
constitue lee quartiers d'ete des nomades cotiers, male aussi, en raison de 
l'abondance du fourrage et dune ligne de puits situee au pied des montages 
entre Hargeisa et Burao, le lieu d'hivernage de nombreux clans du Nordl. 
Des cours d'eau coulent des montagnes vers la cote pendant la saison des 
pluies, dont certains comme le Nugaal au nord-est se jettent dens la mer, 
male dont lee lits sont asseches une bonne partie de l'annee. 
Au cud, s'ouvre le plateau du Hawd (hei•V signifie nsud" en 
somali), une etendue plane d'environ 65 000 km 2 et dune altitude moyenne 
de 900 m qui s'etend jusqu'6 la plaine c:otiere de Vocean lndien 6 Vest, et 
se fond avec la plaine d'Ogaden - en Ethiopie - au cud, jusqu'aux bassins du 
Shebelle et du Jubba. Couvert de hautes herbes et d'epineux, le Hawd afire 
des paturages apprecies pendant la saison du gu, male ne contient guere de 
source d'eau permanente. Aussi, les 300 000 	de Vex-Somaliland 
britannique qui le frequentent de mars 6 octobre doivent-ils, en saison 
seche, regagner lee ins la region montagneuse du Nord, lee autres, lee 
puits de la plaine cotiere de l'ocean lndien vers Vest. 
1 No (13 ee ri vo ns «nord», quand il s'agit de Fun des quatres points cardinaux ou dune zone 
geographique vaguement definie ; mais «le Nord» dosigne ci-apres l'ancien Somaliland 
britannique, qui a conserve une identite distincte dans l'esprit de ses habitants, en *it de son 
incorporation a l'Etat independant et des decoupages administratifs successifs. Nous ecrivons 
egalement «Somaliland» pour designer Vanden protectorat britannique, «Somalia» pour 
l'ancienne colonie italienne et «Somalie» pour la republique nee de leur union le ler juillet 
1960.   
1 
Ce mouvement • de transhumance annuelle couvrant plusieurs 
centaines de kilome ltreS 1 , beaucoup '1 plus complex° dans son detail, est une 
structure econorniqii'le 6t syrnboliquO fandamentale de l'espace somali ; ii a 
des implications politiques, dont une saute 'aux yeux : entre les contreforts 
des hauts-plateaux1 ethiopiens et 1:ocean, nul obstacle nature] ne vient 
s'opposer aux depl6cements des Somali,. la longue frontiere somalo-
ethiopienne nest pals materialisee (Sur so plus grande partie elle n'a memo 
pas ete bornee) at Wa pas grande signification pour lee nomades. Le statut 
de p6turage (Fete vital que revetent le Hawd et de l'Ogaden aux yeux des 
pasteurs explique, plus encore qua l'existence de clans somali residant en 
permanence dons ces regions, le caractere perdurant des revendications 
somaliennes cur la province ethiopienne de Horror. 
4) La region inter-fluviale au sud-ouest, comma son nom l'indique, 
est delimitee par lee vallees des deux seuls cours d'eau permanents du 
pays : le Jubba at le Shebelle. Ceux-ci prennent leur source dans lee hautes 
terres ethiapiennes au lee piffles sont les plus fortes entre le 15 juin at le 
15 septembre, au moment oU la cote connait une saison seche. Les deux 
fleuves subissent un fort etiage entre janvier et avril, mais ils ne 
s'assechent jamais totalement2 . Cat apport en eau combine 6 un riche sal 
alluvionnaire favorise tine vegetation tropicale luxuriante at des cultures 
irriguees le long des barges. La zone situee , entre les deux fleuves 
comprend une plaine de terra rouge couverte d'excellents paturages (PM 
at in plateau tres fertile dans la region de Baidoa, Hoddur at Bur Hakaba. 
Cotta region act la mieux arrosee par lee pluies (plus de 500 mm) de tout 
l'arriere-pays, at lee temperatures y sant mains elevees. 
La complementarite ecologique - at economique - entre ces quatre 
regions est renforcee par in memo climat, Mini par l'alternance de deux 
longues saisons seches (jileeien hiver at Hegeen ete) at de deux courtes 
saisons des pluies (Suen avril-mai, Dbegten octobre-novembre) ; cellos-
ci interviennent au debut de chaque mousson, apres l'inversion des vents 
1 Sur les parcours des pasteurs nomades, voir CASSANELLI LEE V., Pe Skothg of Smell 
5iyie-44 pp. 43-46 et carte reproduite en annexe. 
2 Toutefois, he Jubba a un debit dm] fois superieur eel ui du Shebelle, lequel se reduit ê un filet 
d'eau pendant la saison is plus seche. Le Jubba est le seul navigable et se jette dens Vixen Indien 
pres de Kismaayo, tandis que le Shabeelle se perd dens des marais avant de rejoindre le premier. 
qui soufflent du sud-ouest en ete et du nord-est en hiveri. Ce regime des 
moussons conditionnait traditionnellement la navigation le long des cotes, 
l'approche des ports etant impossible une partie de l'annee (c'est encore 
vrai pour les embarcations de petit tonnage qui assurent une partie du 
cabotage). 
La plaine alike (SuPati, qui signifie "terre calcinee") du nord-ouest 
et les montagnes qui la bordent tie portent qu'une vegetation de type 
desertique. S'y ajoutent de nombreux arbustes a myrrhe et encens dans les 
montagnes. En dehors des deux vallees fluviales et des zones cultivees, le 
pays est couvert par une savane Oche parsemee d'epineux de type sahelien, 
qui n'autorise que la pratique dun elevage extensif nomade, fortement 
tributaire du regime des pluies. 
Cette activite concerne encore 65 environ de la population active 
et repose sur le dromadaire, en association avec les moutons et les 
chevres, plus rarement les bovins : le premier est parfaitement adapt§ 6 
l'environnernent puisqu'il peut tenir sans eau pendant plus de vingt jours en 
saison seche et s'en passe completement pendant la saison de Su, lorsque 
le fourrage frais est abondant 2 . Tandis que l'alimentation des membres du 
gar/ 3repose sur le lait de chevre et la viande de mouton, auxquels 
s'ajoutent quelques articles d'echange (the, sucre et cereales) obtenus 
contre des peaux et du beurre rance4 , les hommes qui gardent les 
dromadaires dependent presqu'exclusivernent du lait de chamelle. Pendant 
la plus longue saison seche - lorsque le bait se tarit, le nomade 
1 L'influence des vents de mousson eat plus forte dens le. Nord que dens l'ancienne Somalia ; il 
s'ensuit des variations climatiques entre lea deux ter ritoi res, qui ne modifient pas cependant lea 
pri nci pes gene raux p resentes ci ;. cf. L EW IS 1.11., [Wes of the Ham ot Africa, pp. 60-5. 
2 En revanche, lea ovins et caprins doivent boi re une fois par semaine et its bovins, tine fois 
tous les trois jours. 
3 Unite domestique comprenant femmes, enfants!et personnes iigees, le Rd petit se redui re 6 tine 
seule famille nucleaire, m6is plus souvent ii 9mprend celles de plusieurs freres et proches 
cousins ; B peut inclure des cognats et des allies matrimoniaux, voi re des dependents (basses 
castes ou esclaves affranchis). Le priest inst6b1C dens sa composition, y compris durant tine 
meme saison des pities, mais sa remise en cause en tent que groupe domestique n'affecte en rien 
is solidarite agnatique du ri-er.LEWIS I.M., t,ri end itte family fa /147rt her fl Semi/lend, p. 
4; Pestoreitkmxt-eiv, pp. 60-72. 
4 De petites bourgades au pl euplement fluctuant. selon its saisons jouent le rale de marches ou 
s'echangent lea productionS des nomades (chevres et moutons, beurre rance, lait, peaux, 
gommes) contre lea produits importes (notamTent the, riz, sucre, dattes et etoffes). Pour le 
reste, l'economie pastorale eat quasi -autarcique :. 
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survit a la limite de la famine, grace a son exceptionnelle endurance et la 
solidarite du lignage. 
L'exportation d'animaux sur pied - surtout moutons et chevres - n'a 
pris veritablernent son essor dens is Nord, qu'a la suite de la creation en 
1839 de la colonie britannique d'Aden. Le Benadir, sous l'impulsion des 
marchands de Zanzibar', s'est trouve insere de facon croissante, a partir 
du debut du XIXeme, dens Is systeme d'echanges maritimes au long cours de 
l'ocean indien, sans toutefois que les formes de la production fussent 
bouleversees. En particulier, is betail comptait pour une foible part dens 
les produits (plumes d'autruche, ivoire, encens, esclaves) transportes de 
l'interieur ethiopien vers Ia ate pour y etre exportes. Sans etre 
totalement coupe de,l'exterieur, l'univers pastoral pre-colonial n'etait pas 
integre a l'economie-monde capitaliste centres sur l'Europe 2 . 
La colonisation a relance Is cOmmerce de longue distance et elargi 
les marches locaux, notamment dans is Somaliland britannique 3 . L'usage 
des dromadaires comme betes de , somme s'est developpe notamment 
pendant les campagnes , britanniques Ci ontre les derviches, puis avec la 
guerre italo-ethiopienne et la preMiere guerre mondiale. Des circuits 
d'intermediaires collectant les troup;eaux pour l'exportation se sont mis en 
, 
place ., stimulant la commercialisation des produits de relevage 6 des fins 
commerciales : la ven ite des cuirs et peaux rapportait davantage au 
Somaliland que l'expbrtation de chevres et moutons (463 000 E en 1950, 
environ trois fois plus . que les tikes sur' pied4) et ces deux postes y 
1 Jusqu'au debut du XIXeMe, 1 'intense commerce des Somali avec le monde arabe portait sur 
l'ivoi re, lea esclaves, l'encens, lea plumes d'autruches, peaux de leopard, ambre et lea produits 
derives de l'elevage (beurre ranee et peaux). Les sources medievales arabes ne mentionnent pas 
lea animaux sur pied, 6 l'exception de I bn Battuta ; cf. HEM Ali Abdirahman, «The Arab Factor 
in Somali History : The Origins and the Development of Arab Enterprise and Cultural Influences 
in the Somali Peninsula», pp. 165-70. 
2 CASSANELLI LEE V., The 6Wpiag el- Somali Set-leg pp. 46-48. Pour le concept d'economie-
monde, cf. BRAUDEL Fernand, Cilelliseitilt meter/elle, ftwollne et Capitelisine XY e-XV/// ' 
t. 3, «Le Temp du Monde», pp. 12 et suivantes. 
3 Ai nsi, au tout debut du XXeme, mule taes de betel] et quatre-vingt-mille chevres et moutons 
sont exportes cheque armee de Berbera vers Men (119 000 fetes en 1950) ; LAITIN David D., 
SA MATA R Said S., 5Nahlia.. Nailig17 Seenh Of 5?ete, p. 101. 
4 La valeur des exportations de betail, cuirs et peaux du Protectorat a ete multi pliee par pres de 
quatre entre Is fin des annees 1930 et la fin des annees 1950; eels n'a pas suffi a redui re le 
considerable deficit commercial, les exportations ne couvrant qu'a peine plus de la moitie des 
importations ; LEWIS 1.M., «Integration in the Somali Republic», pp. 259-60. Nos calculs 
partir des fragments de statistiques cites par Fauteur. 
constituaient la premlere recette commercial& ; mais ce West qu'au debut 
des annees 1900, qui e les produitS de l'elevage ant, a rechelle de 
l'ensemble du pays, remplace la banan; au premier rang des exportations en 
valeur. 
Cette lente integration de la sphere pastorale dons le systeme du 
capitalisme marchand n'a pas eu d'impact immediat cur les methodes de 
production2 . Les autorites coloniales n'ont d'ailleurs guere investi dons le 
pastoralisme, hormis quelques programmes veterinaires dons lee annees 
1930, puis 1950. Jusqu'aux debut des annees 1970, la commercialisation 
n'etait qu'une dimension plutot secondaire des pratiques pastorales. 
L'elevage bovin nest possible que dons lee regions les mieux 
arrosees, en association avec l'agriculture. 11 n'a pas echappe aux 
administrateurs coloniaux que lee rigueurs du climat augmentaient la 
fragilite des sole et que l'equilibre precaire entre le. pastoralisme nomade 
et l'ecosysterne local etait d'ores et deja rompu par les amenagements 
di vers3 . 
Le pastoralisme West pas seulement le secteur d'activite le plus 
important, c'est aussi le fondement de la culture somali, comme l'indique 
le vocabulaire specialise qui a trait aux dromadaires et dons une moindre 
mesure, dons le sud, aux bovins. Les soucis fondamentaux pour la survie 
que representent lee sources en eau et en fourrage pour lee animaux, se 
refletent egalement dons la toponymie et la poesie 4 . L'extreme precarite 
de la vie du nornade dons cet environnement semi-desertique faconne son 
1 Mais pas en Somalie italienne. En dehors de la Deuxierne guerre mondiale pendant laquelle les 
bananeraies ant periclite, les produits de l'elevage fournissaient une proportion faible bien que 
croissante, de la valeur des exportations du Sud : 7 % 'en 1938, 15 % en 1955. Encore 
s'agi 338i t-il pour l'essentiel de peaux et de beurre rance. La part des animaux sur pied, 
globalement faible, tendait egalement 6 s'accroitre au fil des ens (18 % des exportations de 
p rod ui ts de 161 evage en 1955) ; KARP Mark, The EM/70/771e$ of TrzeteesAip th Sewage, pp. 41 - 
48. 
2 Les prix etaient davantage determines per une offre fluctuante en fonction des cycles dale vie 
pastorale que per les variations de la demande sur les marches externes. 
3 «Le developpement et les inventions techniques ant bouleverse cat equili bre, et la protection 
de Is mince couche d'humus doit faire partie de tout progriimme de developpement (...)» ; cf. 
HUNT, 6*ederaiStit-i.ev of tie Smell leaf Pretertgrate, p. 105 , cite per LEWIS 1.11., op. cit. p. 
65. 
4 CASSANELLI Lee V., op. ell:, p. 11 ; LEWIS 1.11, .4 Pastore farr6rgi, pp. 86-87 ; LAITIN 
David. D., SA MATA R Said S., ;"-/omi.c.118, pp. 22-27 ; BO KO R Axmed Cali , The C&7761 faSernelf Ore/ 
Treditiorts 
caractere et ses valeurs et explique des cOmportements qui paraissent a 
priori insenses a l'observateur occidentall. 
Plus qu'un rnogen d'existence, les dromadaires constituent dons le 
monde pastoral, le principal etalon de la richesse et le signe du statut 
socia1 2 , quo Von s'appropie eventuellement par la razzia. Ils sant abattus 
dons des circonstances exceptionnelles telles les grandes fetes, 
notamment religieuses, et leur proprietaire s'en debit rarement, soul pour 
satisfaire aux echanges sociaux obliges - manage, reglement des 
vendettas claniques - ou pour se debarasser des chamelles trop vieilles 
pour mettre bas. Au-del6 de la reproduction materielle de la collectivite 
humaine c'est so perpetuation sgmbolique qui est egalement en jeu. 
Aussi, et cola bien avant quo la pression de la demande du marche 
exterieur se fosse sentir„ les pasteurs somali avaient tendance 6 accroitre 
la taille de leurs troupeaux au-del6 ;des strictes exigences de la survie, ce 
qui rendait encore plus aigue la competition pour les ressources en eau et 
en peturage. La relative importance des troupeaux permettait egalement de 
pallier . les Wets de ; la secheresse recurrente, comme une sorte 
d'assurance contre une sur-mortalite soudaine3 . Traditionnellement 
orientee vers la survie et l'auto-st4fiance, reposant cur une exploitation 
poussee• des ressources du milieu Oture1 4 , Feconornie pastorale etait en 
effet - elle le reste dons une large mesure - etroitement dependante des 
1 variations climatiques. 	 ! , 
1 C'est le cas de l'abandon!par leurs parents de's bebes de moms de deux ans en cas de secheresse 
severe et proton*, ofin de ne pas ralentir ie deplacements des adultes affaiblis par la disette et 
Is deshudratation ; cf. TRAVIS William, The Pl7ice of the Turtie;pp.1 53 - 54. 
2 «Bien que lea individus aient des droits prioritaires sur leurs dromadaires, ceux - ci sont 
aUS3i consideres comme partie integrante du capital economique commun du lignage. C..) Retirer 
ses dromadaires du troupeau de sea proches 'parents equivaut pour un homme ô renoncer 
beneficier de la soliderite de son lignage» ; LEWIS I.M., friernege ex/ the Emily ifl itkrt&rft 
5ome/11W p. 6 ; voir egalement LEWIS I.M., /4 Pmterel Romarrecy, pp. 84- 86. 
Significativement, lea femmes n'heritent pas de cette richesse par excellence, en violation de la 
sharia istamique. Les dromadaires du defunt sont parte* entre sea proches parents agnatiques. 
3 KARF' Mark, The &works of Tracieethi p 17 Samii.a, pp. 49 - 70. 
4 Les pasteurs somali peuvent nommer et reconnaitre plusieurs centai nes d'especes vegetates, 
its en connaissent l'utilisation pratique ou lea dangers eventuels, comme le Q.6to, un epineux dont 
lea fibres servent è fabriquer lea recipients pour contenir l'eau ou le lait ; cf. DRYSDALE John, 
Tie Some/ Oispyte, pp. 10 - 11. 
5 A six reprises au moms au XXeme siècle, des secheresses se prolongeant au moms pendant deux 
annees consecutives ont deci me le cheptel et provoque de severes famines 6 l'echelle (rune region 
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L'agriculture vivriere (mais, sorg,ho, sesame, haricots rouges) est 
pratiquee dens le Slid depuis des siedleS 1 , notamment dens la region 
interfluviale - grace auxlre::,,ssources en eau' loca llement disponibles - et de 
facon plus limitee et plus i-ecente, dan's la region de Borama-Hargeisa2 . 
Mais en raison du caprici : eux regime des ipluies, .meme dens les regions lee 
plus favorables, les reColtes sont perclues deux annees sur cinq3 . Les 
petites oasis de palmierrdattiers du Bari et du Sanaag, bien que jouant un 
role dens requilibre alimentaire local, ont une production totale 
negligeable. Cette region est plus connue pour se collecte de la myrrhe et 
de l'encens en grande partie exportee. 
Si Von excepte le boom du coton, du sesame et du sorgho des annees 
1840-904 , ragriculture commerciale n'a pris de reel depart dens la colonie 
italienne qu'en 1919 avec la creation dune ferme moderne 6 Giohar per le 
(Jur des Abruzzes, lequel introduisit la culture industrielle du coton, de la 
banane et de la canne 6 sucre. Pans lee annees 1920, le gouverneur fasciste 
de Vecchi encouragea 'immigration en provenance d'Italie du Sud et de 
Sicile et le developpement des plantations. Grace au travail force indigene 
- exclusivement des agriculteurs bantou, les Somali s'y refusant avec 
obstination5 - et 6 rirrigation, la culture de la banane a cru rapidement 
du pays. Ii est d'ailleurs rare que deux annees de pluies abondantes n soient pas separees par 
plusieurs annees deficitaires ; CASSANELLI LEE V., TA°, SA50/47 &Some/ Sat-leg chapitre 2. 
I En ajoutant les "cultivateurs" et les "fermiers itinerants" - c'est-i-di re des pasteurs 
pratiquant une agriculture saisonniere sous pluie - le secteur agricole occupait 57 % de la 
population active de Somalia au milieu des annees 1950 ; CASTAGNO Al phonso A., Somali 
kOvAife, p. 520. 
2 Cette zone relativement bien arrosee de 56 700 ha a ete mise en culture par des pasteurs 
sedentarises, sous limpulsion des confreries soufies qui avaient commence d'y etablir des 
communautes agraires au tournant du siècle. L'elevage (ovins et caprins surtout) 14 demeure 
toutefois une ressource all mentai re essentielle, les troupeaux etant confies 6 la fraction du 
lig nage de me u ree no made ; L EW I S I ,4 P6sierel e Mr fa? y, pp. 100-23. 
3 CASSANELLI LEE V., .77.1e 5W1 by ofSomelf Societg p. 42. 
4 Dent Cassanelli nous invite a ne pas sous-esti me r limportance : «Bien que nous manquions de 
statistiques sures pour le XIXe siècle, 11 semble raisonnable d'avancer que la production agricole 
totale des meilleures annees de ce siècle se comparait sans peine a cc que le regime colonial 
pourrait accomplir de mieux au XXe, en depit de la force militaire et de techniques plus 
performantes dont il disposait» CASSANELLI Lee V., The Shapi fig of Smell Society, p. 178. La 
resussite economique des Banaadiri au milieu du XIXe eat a l'origine dun malentendu durable : le 
parti colonial italien a grossierement suresti me le potentiel de developpement du sud somalien. 
5 Pl us que la fai blesse - reelle - de l'investissement, c'est la difficulte ê mobiliser une force de 
travail permanente qui a freine le developpement de l'agriculture coloniale. L'esclavage flit aboli 
en Somalia en 1905, avant le developpement des plantations italiennes et les diverses methodes 
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pour venir au premier rang des exportations de la colonie, apres 
l'effondrement des cours mondiaux du coton en 1929 1 . Apres une 
progression rernarquable : puisque les 94 000 tonnes exportees en 1955 
representaient cinq fois le montant produit avantLguerre, les volumes ont 
stagne puis diminue, en raison dune part des problemes rencontres clans la 
production (salinisation des zones irriguees, manque de pieces detachees 
et d'engrais), d'autre part, dune crise des debouches : le marche italien, 
dens tin premier temps sauvegarde 6 travers la participation de ce pays au 
Marche Commun europeen„ f ut ensuite menace par d'autres pays ACP. 
L'agro-industrie sucriere offrit des le debut de son essor dens 
l'entre-deux-guerres deux caracteristiques •originales : la production Rag 
destinee 6 la consommation locale, cette denree etant un element 
important du regime alimentaire somali ; tine societe italienne (Societe 
Agricola Italo-Somala ou SAIS) y exercait tin monopole de fait, produisant 
cur la plantation de Giohar onze-mille tonnes de sucre en 1957. 
Bien que limitees, les potentialites agricoles du pays ne sont 
pourtant pas exploitees pleinement. Scion Virginia Luling, la Somalie 
possede 5 200 000 he de terres arables clans la region interfluviale, pour 
une surface agricole utile evaluee 6 13 de la surface totale, mais 
seulement 700 000 ha .sont effectivement cultives, dont 160 000 he 
irrigues2 . II est vrai que l'extension de l'irrigation est rendue difficile par 
l'irregularite du debit des deux fleres, l'absence de site nature] de 
barrage . (sauf peut-Ore sur le Jubba) et la salinite des sols. Cependant, une 
rneilleure utilisation dii potentiel hydraulique et des zones de culture 
seche (dry-farming) pourrait rendr c pays auto-suffisant en cereales3 . A 
• 
pour y atti re r et y retenj ries Somali Wont g de re eu de 3ucces. Lune d'entre elles per mettai t de 
contourner l'absence de 'main-d'oeuvre agricole salariee, en offrant aux paysans somaliens un 
lopin de terre, dont une partie assurait l'alimentation familiale par des cultures vivrieres, 
auquel s'ajoutaient des outils, conseils techniques et des semences. En echange, le 
concess.ionnai re italien se reservait le droit d'acheter toute la recolte a un prix fixe. La 
mecanisation hit tardive et partielle et Is productivite du secteur de l'agriculture commerciale, 
comme celle bien 313r de l'agriculture de subsistence, demeurait faible au debut des annees 1960. 
1 La surface plantee en bananiers y hut rnultipliee par dix entre 1929 et 1936 ; aux memes 
dates le volume annuel des exportations passait de 230 tonnes a 20 400 t. 
2 Cf, LULING Virginia, «Somalia», p. 292; DOLLEY Margaret, «Somalia : Economy», p. 886. 
Lewis mentionnait en 19751e chiffre de 7,5 millions d'hectares, cf. LEWIS I.M., 	p. 5. 
3 LEWIS I.M., «Integration in the Somali Republic», p. 278. Lewis s'appuie sur une etude de is 
FAO realisee dans is region interfluviale et publiee en 1964. En 1957, a l'avant-veille de 
11 
•„. 
titre de comparaison, le Kenya: voisin I parvient 	peu pres a nourrir une 
population plus du triple de celle de la Somalie, avec une S.A.U. equivalente 
15 de son territoire. 
g 2- Lat4Je, culture et religion 
Aux deux secteurs economiques, pastoral-nomade et agricole- 
sedentaire, correspondent schematiquernent deux aires geographiques, 
respectivement le nord et le centre du pays dune part et la region inter- 
fluviale de l'autre, et deux ensembles de population : quatre des six 
familles-de-clans (Hawiye, Daarood, , lsaaq et Dirl) constituent lee 
Samaale et sont nomades2 , hormis lee Hawiye sedentarises clans la vallee 
du Shabeelle et lee agriculteurs dir et isaaq entre Hargeisa et Borama ; 
tandis que lee Digil et Rahanweyne forment lee Sob. Concentres dons la 
region inter-fluviale, ceux-ci sont le produit du brassage depuis le )(H erne 
siècle de populations autochtones bantoues, de lignages somali qui s'y sont 
infiltres par petits groupes au Ill des siecles et de pasteurs oromo qui les 
ont precedes (ou suivis„ voir le dent historiographique &owe ci-dessous). 
Les Sob se distinguent des Samaale par une culture specifique : le 
dialecte deja mention* des emprunts aux pratiques sociales oromo et 
bantous (rites festifs et instruments de musique notamment), mais 
surtout 'in rapport au territoire different, qui results de l'activite 
agricole. Outre lee tariiqa soufies, ii existe chez eux de nombreuses 
associations initiatiques pour la chasse ou les travaux saisonniers - 
formes ritualisees d'entraide economique, surtout parmi lee communautes 
totalement ou partiellement bantoues installees le long des deux fleuves3 . 
Vindependance, la Somalia sous tutelle de l'ONU etait auto-suffisante en sucre et exportait des 
cereales. 
1 Les noms de clans et families-dc-clans sent consideres comme invariables, comme lea noms 
d'ethnies et done come lea termes «somali», «sab» et «samaale», qu'ils soient utilises 
co m me s u nti fs - co m me nca nt &ors per une ma j use ul e , o u co m me ad j ecti fs - sans 
maj U3C u 1 e . 
2 Les pasteurs Hawi ye et Daarood qui vivent au sud du Jubba et dans Vex-Northern Frontier 
District kenyan oô his ent migre A le fin du XIXe et au debut du XXe, ont temporairement acquis au 
contact des Oromos, certaines formes sociales, notamment Vorganisation militaire en classes 
d'5ge, mais lea Daarood du Jubbaland somalien omit conserve des liens economiques et politiques 
tres forts avec leurs segments claniques,du nerd du pays. 
3 COL UCC I Mewl me, .Priticipi Y &Meta mfistettiditerio &Pe 5aizze14 italkme merMwele, pp. 
67-77. 
2 
Les Gab ont adopte une organisation sociale plus hierarchisee et ont vu 
plusieurs proto-Etats se succeder dons le sud (confederations des Ajuraan 
at Geledi principalement). Les Samoale sant generalement condescendants 
l'egard des Sob, en raison de leurs: genealogies mains rigoureuses, mais 
surtout de leur activite jugee aviliss :antei 
La culture samaale, la plus homogene - hormis de mineures 
variations dialectales entre Isaac' eti Howie, celle des pasteurs qui 
! 	I dominant la societe :sotnali en vert9 de leur nombre et de leur tradition 
guerriere, s'est impdsee comma la r;ieference pour tous les Somaliens, au 
point qua le discotirs 'nationaliste al fini par occulter l'existence du 
particularisme sob 2 '; alprs meme•que 1.11. Lewis at nombres d'observateurs 
jugeaient dons les Iannees 1950-60, ce clivage comme etant le plus 
important au sein de!la "nation somalienne". 
Quatre autres groupes minorftaires .doivent etre mentionnees ici 
brievement3 . En premier lieu, les communautes atieres swahilophones, 
reliquats de l'extension de la premiere civilisation swahili jusqu'au port 
de Warsheikh au nord de Ilogadiscio. 11 s'agit d'une part de citadins, 
commercants et navigateurs depuis . de nombreuses generations ; d'autre 
part, des pecheurs at marins bajun dont l'archipel s'etend de Kisimago 6 la 
f rontiere kegane. 
En second lieu, les castes professionnelles rneprisees de Tumaal, 
llidgaan at Yibir, dont les families vivent dons un statut proche du servage, 
disperse.es parmi les clans de pasteurs, soft definies par les t6ches 
specialisees, tenues pour degradantes ou Malefiques, qu'elles executent, 
soit, respectivement : le travail du far, la chasse et le travail du cuir, la 
sorcellerie et les taches impures comma la circoncision feminine. 
Plusieurs interdits les separent traditionnellement des autres Somali, par 
1 De facon significative, lea pasteurs sarnaale appellent "ssb" lea membres des castes 
professionnelles meprisees qui vivent parmi eux (voir ci-dessous). 
2 Cf. MUKHTAR Mohammed Haji, «The Emergence and Role of the Political Parties in the Inter-
River Region from 1947 to 1960». Certains Mewl ye affirment encore aujourd'hui que lea 
Rahanweyne et lea Dighil ne sont 61'origine que des... Hawi ye, ti rant argument de ce que certains 
lignages sab se reclament d'un ascendance hawi ye. Des Daaroad peuvent aussi bien tenir le rame 
reisonnement... 
3 Pour une description a la fois synthetique et detaillee de ces minorites, cf. LEWIS I.M., Peoples 
of the Horri of Africa, pp. 41 - 43, 51 - 55 ; GENII! Enrico, Sormife Scritti vori elffif 
ineiliti,vol. I, pp. 52-57, vo1.11, pp. 115-21. 
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exemple en matiere matrimoniale et aliment:0We. Exclus de la genealogie 
somali, leurs membres ne beneficient pas du 00 1 . 
Des cultivateurs d'origine bantoue ou oromo mais somalophone 2 , 
vivent en petites communautes le lot)g des fleuves, ou dens la region de 
Baidoa, le plus souvent integres au'r 'structures territoriales digil et 
rahanweyne, en tent que: dependants -economiques des lignages "nobles", 
lesquels possedent seu1s . les droits Surl la terre. Ces serfs oui/ePasill. 3 
avaient a l'epoque pre-cloniale, Lin State Social nettement inferieur 6 
celui des Somali, ne pbuvant se manor avec les "nobles" ni preparer leur 
ropes. S'ils prenaienti, part 6 la guerre et recevaient me part de butin, 
beneficiaient du ifiya .,et assist dent itix fetes religieuses et aux rites 
magiques, c'est leur !patron - un linage noble - qui defendait leurs 
interets politiques lors des shir(assemblees)•du clan. Le developpement de 
reconomie de plantation italienne dens les annees 1920, 6 laquelle les 
frelusliiont fourni l'indispensable main-d'oeuvre, n'a pas suffi 6 abolir les 
rapports de clientele entre lignages "nobles" et hebeslit 
L'afflux d'esclaves noirs issus de la traite4 a fait apparaitre au 
siècle dernier une strate au statut encore inferieur 6 celui des En 
effet, ces esclaves etaient individuellement la propriete personnelle du 
I Ou 	paiement collectif du prix du sang en Ca3 de mort ou blessure grave. 
2 II 5t'.git probablement, pour partie dun stock de population anterieur aux invasions oromo et 
somali, submerge et absorbe, notamment per lee Rahanweyne et Dighil, male egalement de 
descendants d'esclaves importee par lee Somali pour lee besoins de l'agriculture, dans le courant 
du XIXeme siècle. Cette population noire non-somali etait evaluee 6 80 000 individus en 1960, 
cf. LEWIS 1.1-1., «The Somali Conqueet of the Horn of Africa>>, p. 216. 
3 Cc terme, employé dens le yank! du Shabeelle, designait en arabe lee esclaves d'origine 
ethiopienne. Lee Somali l'utilisent indifferemment avec lee mots hildootiet bavi, qui designent, 
respectivernent chez lee Daarood et lee Havii ye, lee castes professionnelles meprisees (Yibir, 
Tuurnal, Midgan) ; cf. COLUCCI Maesimo, op. cit., pp. 213-14. Le statut servile a ete aboli sous 
la colonisation et l'ueage de ces termee fut probi be dens la Somalie independante. Les employer 
est encore Line grave insulte, ce qui soul igne a contrario la perennite des prejugessociaux. 
4 La die cud (le Benadir) est devenue un lieu de transit et de re-exportation vers le Mogen-
Orient pour lee caravanes d'esclaves %tenant des ha utes terres d'Afrique de l'Est, quand la marine 
anglaise commence en 1860 a arraisonner lee bateaux negriere quittant lee cates ewahili. Une 
partie des esclaves etaient vendus cur place pour lee besoins de l'agriculture commerciale du 
basein du Shabeelle en pleine expansion entre 1840 et 1860. Les mesures prises a partir de 
1873 par le sultan Bargaeh de Zanzibar ., SOUS la pression des Britanniques, pour I utter contre le 
trafic des esclaves - ii se poursuivit neanmoins clandestinement jusque dens lee anneee 1880, et 
la crise que l'agriculture cornmerciale somali a connue dens lee annees 1890, ont mis 
progressivement tin terme aux nouveaux apports. Voir CASSANELLI LEE V., The Shopial of 
Semi/ „Fociety, pp. 168-  70. 
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marchand au de l'explaitant agricole sornali qui les avait acquis. Ils 
n'avaient pas de droits collectifs, etaient depourvus de genealogie et leur 
mart n'appelait pas le paiement du dipe, mais le remboursement de leur 
valeur commerciale actualisee. Les Italians interdirent formellement 
l'esclavage dens leurs possessions du Benadir par une ordonnance du 15 
avril 1904, gulls ont fait. graduellement appliquer dons l'arriere-pays 
partir de 1908. 
C'est donc entre 1860 at 1904 qua se sant formees des communautes 
autonomes de negres marrons au bard des fleuves, :en particulier lee Wa-
Gosha aussi appeles Shambara cur les rives du Jubba protegees par une 
foret-galerie impenetrable at infestees per la tse-tse'. Ces villages ont 
conserve jusqu'a nos jours certains traits culturels distincts des Somali, 
notament des dialectes bantous 2 . En revanche, lee esclaves affranchis au 
debut du siècle se sont fondus dons les communautes somalophones de 
lielosly,- dont le mode de vie leur etait proche. 
Enfin, ii subsistait egalement, jusque dens les annees 1960, des 
groupes de chasseurs-cueilleurs. Wa-Ribi et. Wa-Boni 3 , dont les coutumes 
sant mal connues at que la guerre civile a paut-etre acheve d'exterminer - 
tout comma les Wa-Gosha d'ailleurs. 
La langue somali, fondement de l'identite de ce peuple, act 
habituellement classee dons le groupe des . langues couchitiques du Sud-
Est, qui comprend egalement Valor, le saho, Foram et le beja, dont les 
locuteurs encadrent les Somali a. l'ouest at nerd. Le principal clivage 
linguistique en Simone separe les clans de pasteurs dun cote, de ceux des 
I Sur la formation de ces communautes de Goha voir MENKHAUS Kenneth J «Rural I 
Transformation and the Roots of Underdeveloprnent in Somalia's lower Jubba Valley», pp. 73- 
179 ; CASSANELLI Lee V•:, «Social Construction! on the Somali Frontier : Bantu Ex-Slaves 
Communities in Nineteenth Century Somaliland›. 
2 C'est le cas des Mushunduli du bas-Jubba. Les autres Gosha ont adopte le dialecte somali des 
Rahanweyne at Digil, le Ar rthep. rfiev, dens la premierie moitie de ce siècle au moment ol) des 
sheikhs missionnaires venant de la region de Bay sont venus islamiser ces non-Somali cf. 
MENKHAUS Kenneth J., «Rural Transformation and the Roots of Underdevelopment in Somalia's 
lower Jubba Valley», pp. 232-234. 
3 Ces derniers qui vivent aussi 3U Kenya dais l'arriere-pays de Lamu, parlent une langue 
couchitique proche du somali et du rendille ; HEINE Bernd, «The Sam Languages : A History of 
Rendille, Boni and Somali», pp. 5-6. Ils y entretiennent des rapports de clientele avec lea 
pasteurs somali de le region. 
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agriculteurs sedentaires du sud de l'autre qui parlent le 4f-ineew-inevi, 
mais ii subsiste egalement un dialecte cotier intermediaire dens la region 
de Mogadiscio et Merca. Toutefois, la plupart des Somali peuvent se 
comprendre mutuellement et le passage 6!,l'ecrit a renforce depuis vingt 
ens la tendance 6 la standardisation ; c'est le dialecte des pasteurs qui a 
servi de modele pour codifier la langue nationale. 
Fortement influence par l'arabe, i'ce qui plaide pour une presence fort 
ancienne, anterieure memo 6 l'Flegl ire, de commercants arabes sur les 
cotes2 , le somali a cependant conseri ‘tses caracteristiques propres, grace 
notamment a une poOsie orale elaboree et vivante, qui demeure aujourd'hui 
le genre litteraire le plus populaire3; Le ththatre en langue somali qui s'est 
developpe depuis 1960: a offert 6 cette culture orale un nouveau champ 
d'expression4 . En depit de multiples transcriptions anterieures en alphabet 
arabe, le somali est depuis oct!obre 1972.  of ficiellement ecrit en 
caracteres latins, Selon un alphabet specialement adapte, en vertu dun 
decret du president Sigaad Barre5 . Depuis lors, la somalisation des textes 
officiels, de la correspondence administrative, de l'enseignement primaire 
et secondaire, a contribue 6 enrichir le vocabulaire et populariser l'usage 
de ce mode de transcription. Son adoption dens les correspondences privees 
et dens les textes intPrnes des mouvements d'opposition armee atteste 
qu'il est bien entre dens les moeurs ; d'ailleurs, la chute du regime en 1991 
ne Fe pas remis en cause. 
L'arabe est toutefois suffisamment repandu, tent dens les matieres 
religieuses que dens le commerce, pour quit soit considere per beaucoup de 
1 Selon Lewis, la langue des seconds differe de celle des pasteurs nordistes «i peu pres autant 
que le frangais de ',Mallen» ; cf. t4 Pe,slorel Izeinorrwp; p. 13. De fait, depuis 1960, il s'est 
developpe un somali standard (pour ressentiel le dialecte des pasteurs considere comme plus 
"pur") compris de tous les Sornaliens. Cf. egalement CASSANELLI Lee V., op. cit., pp 22-24. 
Selon Cassanelli, le dialecte des Rahanweyne et Digil (le .41-mabw-nne0 West pas di rectement 
intelligible par lea pasteurs du nord. 
2 Pour une analyse des relations sornalo-arabes dens l'ere pre-coloniele, cf. HERSI Ali 
Abdirahman, «The Arab Factor in Somali History : The Origins and the Development of Arab 
Enterprise and Cultural Influences in the Somali Peninsula». 
3 Voir sur ce point, ANDRZEJEWSKI B.W., LEWIS I.M., 	ilvirp; introduction. Notons 
cependant que le somali litterai re, au style tres formalise, differe notablement du langage 
4 On peut citer la celebre piece de Hasaan Sheek.h Mumin, Leopard &wag the Oivnell, traduite en 
anglais per B.W.Andrzejewski. 
5 Cl. LAIT1N David D., Paities, th.11,74, §x &Rd Ma*/ : Me Semi/ Experience, Chicago, 
University of Chicago Press, 1977. 
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Somali comme une seconde langue nationale. 11 a le statut de deuxieme 
langue officielle depuis l'adhesion de la Somalie 6 la Ligue Arabe en 1974. 
La population autochtone d'origine arabe de Meru) et Brava pale le 
Chimbelazi et cello de Mogadiscio le Hamari, du nom somali de la ville, 
Hamar. Dane lee deux cas, ii s'agit de dialectes swahili. 
L'islam est une composante essentielle de l'identite somali, 
fondement du sentiment nationall. La fervour religieuse est, autant que la 
valeur combattante, source de prestige. Aussi, lee hommes de religion 
( wedati4, c'est-6-dire ceux qui ant une certaine connaissance des livres 
saints, sont fort respectes par les guerriers ( we're/710, c'est-6-dire les 
hommes du commun. En vertu de cette distinction classique, les sheikhs 2 
n'avaient pas de role leader dons la politique lignagere, hormis la 
mediation dons les vendettas incessantes entre lignages et l'arbitrage 
juridique pour lee crimes de sang. Ils se consacraient aux ceremonies 
religieuses, appelant la benediction de Dieu cur leurs agnats et 
l'enseignement du Conan 3 . De plus, les *les de l'agnation l'emportaient 
largement cur la sharia islamique, en depit du renforcement par le pouvoir 
colonial de l'institution urbaine du Ceii14 . 
La societe pastorale small a ete tres' tot islarnis6e5 par des sheikhs 
venus d'Arabie du Sud (notamment d'Hadrameout) avec les commercants - 
1 Sur l'islam somalien : LEWIS HI., ,4 Pwierol anxr,r&v, p. 26 ; LEWIS I.M., «Sufism in 
Somaliland : A Study in Tribal Islam», 5Viletih el the School of griefttel ehot .4fricoh Stuffes, 
vol. 17, 1955, pp. 581-602 (part 1), vol. 18, 1956, pp. 145-160 (part 2) ; LEWIS I.M., 
«Dualism in Somali Notions of Payer», The droarhei of the Royal Alathropeogicof lretitute of 
Creel Sri/this/id irelemr, Londres, vol. 93, 1963, pp. 1,09-16 ; HERSI Ali Abdirahman, «The 
Arab Factor in Somali History The Origins'and the Development of Arab Enterprise and Cultural 
Influences in the Somali Peninsula», notamment chapitres 4, 7 et 8. 
2 Le titre de sheikh (seek) eat reserve atix vedeequi sont instruits, pratiquent l'arabe 
coranique, connaissent hien tout le Coran at plusieurs livres d'exegetes at mystiques musul mans. 
Ils ant le plus souvent complete leurs etudes Cora iniques dens lea centres de Harrar, Zeilah et 
Mogadiscio, ou par des *ours dens lea ecoles rhusUlmanes rep utees de la peninsule arabique ou 
du Moen-Orient. Cf. LEWIS 1.11., .4 Pe5torei Demacrecy, p. 214. 
3 LEWIS P.M., «Modern Political Movements id, SoMaliland», 'ere partie, p.249. 
4 LEWIS 1.11., Al Pe5lero1 bemOrrory, pp. 215 et suivantes. 
5 Des le premier siècle qui sUivit l'Hegire cf. HERSI l Ali Abdirahman, «The Arab Factor in 
Somali History, pp. 77 1_ 83, 113. Cepend-ant, l'islamisation de l'interieur du pays ne s'est 
effectuee que progressivernent au cours des sept siecles suivant. Quand I bn Battuta visits Zeilah 
en 1331, il note qua leS habitants de la "Barbarie" qui s'etendait de cette ville jusqu'e 
Mogadiscio, n'etaient pas tous musulman3 ; cf. FREEMAN-GRENVILLE G.S.P., The East Africah 
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ou l'etant eux-rnemes. Ces missionnaires furent ensuite adoptes comma 
ancetres eponymes des clans ou familles-de-clans at veneres en tent qua 
saints soufil. Des SomCli agent voyage dens le monde islamique 2 ont 
egalement jouê un Cale dens la propagation de la foi nouvelle. Cotta rapide 
adhesion 6 l'islam peut s'expliquer par les nombreuses ressemblances 
entre le milieu social somali at celui qui a vu eclore la religion de 
Vlahomet3 , mais cola tient -aussi 6 la solidite des liens forges avec l'Arabie 
pre-islamique at qua Fislarn a renforces : le zele missionnaire, certes 
conjugue avec l'interet commercial at l'effet des persecutions politico-
religieuses au sein de l'islam arabe,' , a stimule sinon declenche entre le Vile 
siècle at le XVe une , vague de migrations en provenance de l'Arabie at de la 
Perse4 , qui ant debouche sur la ereetion de comptoirs puis de cites-Etats 
cotieres. 
Taus sunnites5 , les Somali ant reserve un bon accueil aux confreries 
soufies6 ter//q4 qui se sant repandues dens l'interieur au debut du X IXeme 
siècle pour la Qaadiriga, dons la deuxieme moitie pour l'Ahmadiga et all 
tournant du XXeme siècle pour la Saalihiya7 . Leurs communautes religieuses 
vouees 6 l'agriculture se sant multipliees dens les vallees fertiles ou pres 
des points d'eau. Elles ont souvent servi de refuge pour les faibles at les 
Coast .- Select Doctimeats from Me first to Me Earlier Nifietnmth Ceaurg p. 27 ; HE PSI All 
Abdirahman, «The Arab Factor in Somali History», pp. 118-121. 
1 C'est surtout le cos dens le Nord, les exemples les plus connus etant ceux des fondateurs 
putatifs des famille-de-clans isaaq at daarood dont les tombes font l'objet de pelerinages et 
sacrifices. Bien entendu, certains saints sod sont celebres d'abord pour leur oeuvre religieuse. 
Cf. LEWIS Iii., Pestoral 1.,emooraeg, pp. 129-31,219, HERS! All Abdirahman, «The Arab 
Factor in Somali History», pp. 121-131. 
2 Voir l'histoi re contee dons FREEMAN-GRENVILLE G.S.P., Tie East .4fricoa Coast .- Select 
Ikrufix..171.5 from Me Firs/ to Me fat-her /14...leteedith Celltury, pp. 9-13. 
3 Sur le lien entre l'emergence de 1 .1318M at Forganisation politique 6 La Mecque et Maine au 
debut du VW? siècle, voir WATT W.M., Cle.&-tmet Proi.Wte et norm e d'Etat 
4 HERSI All Abdirahman, «The Arab Factor in Somali History», pp. 75-101,114-141. 
5 Ismaeliens et chiites ne sant representes aujourd'hui que dons les communautes allogenes 
d'origine pakistano-indienne. Parmi les premiers immigrants musul mans dons le Benadir, 
figuraient des chiites zaidites venus de Perse, ensuite des isme6liens ant aborde our la cate, mais 
toutes coo communautes ant et& submergees par le sunnisme majoritai re ; cf. HERSI All 
Abdirahman, «The Arab Factor in Somali History», pp. 87-88,92,114-116. 
6 Selon Levis, le soufisme cot Line interpretation mystique de l'Islam qui insiste our les 
pouvoi r3 de mediation de saints qui ant regu de Allah des revelations particulieres et dont 
cartel no ant fang des ordres, comma les somaliennes, ayant leurs doctrine et rituel 
propres. 
7 LEWIS I .M., Pestarei&rrocrb-rg p. 220. 
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demunis, tout en proposant un modele d'oryinisation sociale different de la 
segmentation lignagere. Les sheikhs qui les dirigent sont respectes des 
lignages qui leur ont concede le terrain et de ceux qui fournissent ses 
membres 6 la communaute ; us sont donc frequemment appeles a trancher 
les querelles entre lignagesl. Si le •edeedsomali depend de son lignage 
pour sa securite personnelle, la confrerie soufie (terliqa) lui offre une 
protection alternative puisqu'elle transcende potentiellement les clivages 
claniques2 . De longue date, l'islam est_ apparu comma la seule ideologie 
susceptible d'unir plusieurs clans dons une entreprise qui aille au-del6 des 
vendettas pastorales, telle le jihad de Ahmed Ibraahim A1-6hazi au XVIe 
siècle. 
Facteur d'unite at de concorde, l'islam peut aussi constituer un 
ferment de division par le biais de la competition entre ces confreries. La 
rivalite qui opposa la Saalihiga de Mahamed 'Abdulle Hasaan 6 la Qaadiriga 
plus ancienne, a joue un reile notable dons l'echec de la revolte politico-
religieuse des derviches somali (1899-1920). Suivant l'exemple illustre du 
prophete Nahomet 3 , Mahamed 'Abdulle Hasaan tenth de transformer un 
capital religieux (les adherents de la Saalihiga).en capital politique (un 
ernbryon d'Etat islamique). 11 serait peut-etre parvenu 6 imposer une 
domination theocratique - comma le Nahdi soudanais - s'il n'avait eu 
affaire qu'6 des clans divises et non 6 l'Etat colonial britannique. 
Aujourd'hui, le clivage principal oppose l'islam soufi traditionnel at le 
radicalisme islamique4„ lequel n'a guere d'antecedents dons la culture 
sornalienne a l'exception peut-etre, au siècle dernier, de la jetnoe'e de 
8ardera5 . Les groupes proches des Freres Musulmans soudanais ou du 
1 LEWIS 1.11., d Pastore/ democrmy, pp. 95-100. 
2 D'autant plus que l'adhesion 6 une confrerie releve en principe du li bre choix individuel, rn;ime 
si en pratique, lea membres d'un lignage tendent 6 s'affilier 6 la mime tariiqa ; LEWIS I.M., 
Ps/oral Peraerrecy, p. 220. 
3 En appliquant lea mi- mes methodes que ce dernier : alliances lignageres fondees sur un parfaite 
connaissance des genealogies, manages multiples pour se concilier tel ou tel clan, razzie chez lea 
ennemis pour lea amener 6 soumission ; cf. WATT W.M., Memel, chapitres IV 6 VIII at pour la 
comparaison, LEWIS Iii., Rs5lore1 Oe.r.wreqi, p. 227. Toutefois, contrairement a Mahomet, 
le Sayyid Mahamed 'Abdulle Hasaan eat reste dens une certaine mesure prisonnier de 
Vorganisation lignagere et des rivalites entre terfigedans le Somaliland. 
4 Au sens de Bruno Etienne ; cf. ETIENNE Bruno, Z Wm/me redirel, pp. 20-27. 
5 Des sheikhs fondementalistes avaient cree en 1819, sun lea rives du Jubba, une communaute 
religieuse rigoriste et hostile é Is mystique soufie consideree comme une resurgence du 
paganisme. En 1836, se's leaders Font lancee dens un jihad o6 se combinaient is volonte 
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wahhabisme seoudien,.qui se sont constitues clandestinement 6 partir du 
milieu des annees 1970, ont pris une plus grande importance dens les 
dernieres annees du regime Siyaad Barre et clans le chaos qui suivit se 
chute. 
A l'unite linguistique et religieuse relative s'oppose une 
segmentation lignagere qui, pour l'essentiel, structure encore la vie 
quotidienne et l'imaginaire social des Somali, y compris les citadins les 
plus instruitsi. En effet, Si les differents clans furent amenes 6 se meler 
dens les villes, notamment dens la capitale (entre 700 000 et deux 
millions d'habitants selon les estimations 6 la fin des annees 1900), les 
conflits qui les opposent dens la brousse trouvent en milieu urbain un echo 
immediat2 , ou encore, la competition politique en ville se prolonge dens 
des affrontements entre pasteurs. 
Section II- Elements d'anthropologie et d'histaire somaliennes  
Les structures de la societe pre-coloniale, telles quo les 
anthropologues les : ont . decrites, 'les etapes et les modalites de la 
colonisation, ainsi clue l'evolution de la Premiere Republique, dont nous no 
donnons ici qu'un bref apercu„ fourniSsent des elements indispensables 6 la 
d'imposer la "vraie foi" et le Oat du pillage, ce qui lui valut l'appui circonstantiel de lignages de 
pasteurs ogadeen et mareehaan tout juste arrives dans la region. Apres le sac de Brava et une 
serie d'attaques sur la region de Baidoa en 1840, la imee:9 de Bardera apparut comme une 
menace directe pour le Sultanat geledi, tent pour sea interets commerciaux, que pour son 
rayonnement religieux et son autorite politique : «La theocratie envisagee par lea reformateurs 
[de Barderal etait incompatible avec un systerrie politique Ecelui de Geledi] base sur le clanisme, 
le monopole lignager de la berekeet lea culte3 religieux locaux renforces par lea pratiques du 
mysticisme musul man» ; CASSANELLI Lee Y.; The germaYr Esssys /ii Soutterii Smelt 
History, p. 65. Aussi le 'sultan a-t-il mobilise tous lea clans victimes du jihad et detruit 
Bardera en 1843 ; CASSANELLI Lee Y., The Skoing ofSomoli Society, pp. 135-46. 
1 Certes, dans le generation des annees 1970, lea exigences de la parente avaient pu etre 
relativisees par une minorite d'intellectuels totalement accultures ; mais nous avons pu 
constater bra noire enquete dans lea milieux de la diaspora, un retour en force de l'ideologie de 
la parente dans le contexte d'anarchie violente que connait la Somalie depuis 1990-91. 
L'exaltation de la solidarite agnatique, dans in double reflexe securitai re et identitai re, par ceux 
qui n'etaient pas en mesure, deux ens auparavant de reciter leur genealogie, souligne la 
dimension morale de cette crise. 
2 Leviis cite l'exemple de la guerre de lignage entre Heber Jab ° et Habar Yuunis qui provoqua en 
1956 des emeutes dans la ville de Burao ; LEWIS I .M., Postor0 1Wriocrscy, p.94. Sous Si yaad 
Barre, comme nous le verrons plus loin, c'est plutet dans l'autre sens que s'effectua be contagion. 
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comprehension du contexte d'interaction dens lequel Siyaad Barre devait se 
mouvoir. 
§ 1- L'organisation sociale et politique pre-coloniale 
L'unite social :e de base est le : reerl (lignage elementaire), groups de 
trois 6 cinq families polygynes qui ' inomadisent ensemble et dont les chefs 
sent proches parents agnatiques 2 . COmme dens un jeu de poupees gigognes, 
cheque lignage s'emboite dens des groupes de parente de plus en plus 
larges. I.M. Lewis distingue quatre paliers de segmentation : le reer et is 
lignage principal (primary lineage) sont exogames, tandis que is clan 
reproupe plusieurs lignages principaux, et la «famille-de-clans» 
plusieurs clans3 . 
Par les genealogies transmises oralement, qui retracent la filiation 
par les peres jusqu'a l'ancetre fondateur du clan, tout individu se voit 
attribuer tine place tres precise dens la structure segmentaire de so 
famille-de-clans4 . Cheque lignage est ainsi , rattache a un ancetre rnythique 
: Samaale pour quatre familles-de-clans (Daarood, Hawiye, Dir et Isaaq) et 
1 Dans is longue somali, le terme reer est utilise pour tout groupe d'agnats aux differents 
paliers de segmentation. Cf. LEWIS I 	Pwtorsi I,..q7ecrwy, pp. 133-36. Four so part, 
Ma33i MO Col donnait du reerla definition suivante : «Uri groupe humain forme sur Is base de 
Is parente agnatique, dans lequel se rassernblent et se concentrent toutes lea activites coherentes, 
c'est-i-di re organiquement liees et tour nees vers is conservation de is lignee» ; cf. P-iicfpi df  
einyto c 	/Ioot7oei1 Somelie fel fe.qe merle/ emit; p. 48. 
2 Rappelons que is filiation agnatique ou patrilineaire prend en compte is succession des 
generations de meles. Les agnats sont lea individus qui descendent dun meme ancetre par lea 
meles exclusivement, tandis que les cognats sont au sem large, lea descendants dun mime 
a ncet re i ndi f fe re m me nt pas lea hommes ou par lea fe m mes. Cf. PNOF1 Mic hel , Mdiefinel re de 
?Mirky/ e, lexique. Cependant, Lewis emploie le terme de cognat dons un sens plus restreint de 
parents appartenant au linage de is mere, notamment les fret-es de is mere et leurs enfants. 
Nous SUIVOB3 cette interpretation ci-apres. Quant aux "affirm", us s'agit des allies 
matrimoniaux, le linage de l'epousee„ qui deviendront pour is generation suivante des cognats. 
3 Ailleurs en Afrique, le clan eat souvent une unite poll tique ancree dons un territoi re ; toutefois 
is territorialite et l'exogamie ne sont plus consider-es cornme des critere3 absol us d'identification 
: «Le clan eat deli ni de maniere mi ni male comme un groupe d'unifiliation dont lea membres ne 
peuvent etablir lea liens genealogiques reels qui lea relient a un ancetre commun, souvent 
mythique. C..) L'appartenance a un clan entraine une exigence interne de solidarite sociale qui 
se manifeste dans 1 'entraide„ Is participation é des ceremonies, le devoir de vengeance» ; une 
definition qui convient bien au clan sornali ; cf. COPET-ROUG1ER E., «Clan», Ofetirmei re ile 
.=11 1:yele.vie 	1 ',7threpolesne, pp. 152-53. 
4 LEWIS 1.M., Pastoral 0nm-req.; pp. 128-29. 
Sob pour les deux dernieres (Digil et Rahanweyne) 1 , et au -dela au lignage 
qorayshite du prophete rlahomet (par son oncle Abu Talib). L'unite supposee 
de la "nation" somali s'exprime avant tout dons l'idiome de la parente par 
une genealogie globale qui la contitue en un seul vaste rear (de facon 
comparable aux tribus d'Israel dons l'Ancien Testament qui sont unies par 
la genealogie 6 Jacob, ancetre commun du peuple e1u 2 ). 
La filiation arabe proclamee concerne non seulement la genealogie 
«totale» des Somali, mais aussi les genealogies propres aux clans et 
familles -de -clans qui rivalisent pour se reclarner dune ascendance noble. 
La structure de ces mythes est 6 chaque fois sensiblement la meme : un 
sheikh de la famille du prophete (cumulant naissance noble et savoir sacre) 
s'installe en Somalie et fonde une nouvelle lignee. L'existence ailleurs en 
Afrique de mythes semblables, dons des societes islamisees et/ou 
partiellement arabisees, invite 6 no pas surevaluer l'authenticite de ces 
genealogies3 . Cette revendication de filiations fictives traduit d'abord 
l'anciennete des relations economiques avec le sud de la peninsule arabique 
et l'impact considerable dune islamisation sur les Somali, traduit dons 
l'idiome de la parenr.e4. La tradition dune origine arabe des Isaaq - 
initialement un segment des Dir - aurait ey initialement pour fonction de 
*Rimer la volonte d'autonomie politique •de cette famille -de -clans, qui 
avait cru rapidernent en nombre5 . : Lewis mentionne d'autres exemples 
significatifs de reconstruction imaginaire de la filiation chez les ' Ilse et 
1 Sur la filiation chez les Rahanweyne, voir par example, HELMER Bernhard, The Slawldered 
Chine/ ..Cepigg frith ficifti01 Demeat .4me.1,9 the fillt&.er ef Souther/7 Syria/ie. 
2 Un rapprochement pertinent de Saadi a To uval , cf. TOUVAL Saadi a, SO/aVi Milimailsm, p. 16. 
3 Comma loan Lewis y serail Parfois enclin ;cf. LEWIS,I.M., «The Somali Conquest of the Horn 
of Africa», pp. 213, 213. Lewis ne doute pas que Sheekh Daarood I bn Ismaa'iil et Sheekh Ishaao  
1bn Ahmed aient reellement existe, cornme l'attesteraient leurs tombes dens le Nord, lesquelles 
font encore l'objet dun poled nage annuel. Le Premier serait arrive entre l'Hegi re et le XIll eme 
siècle et le second entre le Xleme et el Verne ; or cette imprecision mEirne per met de suspecter le 
lien de filiation entre les , nombreux lignages qui se reclament de ces deux familles-de - clans et 
leur ancatre putatif. 
4 Voir is discussion entre LEWIS 1.11., in «Historical Aspects of Genealogies in Northern Somali 
Social Structure», pp. 35-48 et son presque homonyme LEWIS Herbert 3., in «The Origins of 
the Gallo and Somali», pp. 35- 36. 
5 LEWIS 1.11., ,4 .Pestoral C.iverhq.1, p. 148. Un rai so n ne me nt identique pour rait s 'a p pl i q ue r 
aux Daarood. De la rame facon, l'autonomie dune communaute religieuse par rapport aux 
lignages qui is constituent s'exprime symboliquement par is production dune genealogie 
mystique qui relie ses chefs successifs au prophete Mahomet ; LEWIS 1.11., /4 Pwlerei 
Oeaver5ry, p. 99. 
les Gadabuursil. Des genealogies divergentes, dont plusieurs fort recentes, 
cohabitent au sein dun meme clan ou d'une famille-de-clans, qui 
perrnettent une differenciation politique entre lignages, y compris dans 
l'arene de l'Etat post-colonia1 2 . ,L'ascendance legendaire a donc une 
fonction 6 la fois identitaire et distinctive, elle est un repere a ce point 
indispensable dans l'univers pastoral somali que les agriculteurs du sud, 
malgre leur heterogeneite ethniqueit clanique plus grande, se sont eux-
aussi invente de nobles, ancetres arabes3 . 
L'arbre genealogique s'etend avec l'accroissement demographique et 
il se modifie, car le's lignages ne se ,developpent pas tous au meme rythme, 
certains memo s'etiolent et disparaissent 4 . Lorsque qu'un lignage en Odin 
est_ absorbe par un clan plus puissant qui le prend sous sa protection, les 
genealogies sant parfois ajustees pOur integrer le nouveau segment dens la 
filiation de son clan d'accueil. Plus on remonte dens le temps, plus la 
manipulation est averee et la genealogie incomplete. Ainsi, certains noms 
d'ascendants qui ne representent pas des points de segmentation cruciaux 
sont elimines de la memoire collective 5 . Certains petits lignages, isoles 
parmi des segments dun autre clan, renforcent une alliance contractuelle 
I LEWIS 111., «Historical Aspects of Genealogies in Northern Somali Social Structure», pp. 
46-47. 
2 Par exemple, un lignage Gadabuursi voisin des Isaaq et entretenant avec eux de nombreux liens 
propagera le mythe de la fraternite entre Sheekh Isaag et All Samarroon, ancetre eponyme du 
clan, tandis qua les membres dun lignage proche des use insitera sur leur commune 
descendance de Di r ; cf. LEWIS I.M., «Historical Aspects of Genealogies in Northern Somali 
Social Structure», p. 47, note de bas de page. 
3 Les minorites ethniques Wont pas procede autrement : ainsi is population autochtone d'origine 
arabe de Mogadiscio est-elle divisee en Rear Hamar et Reer Shingaani, du nom des deux quartiers 
de is ville que visits Guillain. De rne'rne les basses castes de is societe pastorale (voir ci-
dessous) et lee groupes d'agriculteurs bantous ont-ils adopte l'organisation lignagere. En 
s'integrant fictivement 6 is parente somali, au moths 6 Fechelon local, ils reintegrent 
symboliquement is societe. 
4 Parmi lee clans somali mentionnes Cu XVI erne siècle dens le recit arabe du jihad d'Ahmed al 
Ghazi, quelques uns sont devenus des familles-de-clens, d'autres ont disparu ; LEWIS I.M., 
Pemerec:, pp. 15, 1 47- 48. 
5 
 
Dane la genealogie dun clan, il y a des branches plus ou mains longues aboutissant pourtant 
toutes ides membres vivants. Comme le montre Levis, Vimportance politique dun lignage etant 
liee A 33 force numerique, lee membres vivants se rappellent d'autant rnieux is filiation des 
anck res des segments prolifiques ; tandis que dens le cas des petits lignages, lea ancetres qui 
n'ont pas eu de posterite importante tendent A etre oublies. De merne lee variations dens is hate 
donate des ancetres successifs peuvent s'expliquer per la position differente dens le lignage des 
informateurs interroges. Chacun tend 6 se souvenir des ance`tres qui ant ete ô rorigine de son 
propre rameau de l'ar b re genealogique. Cf. LEWIS 1.11., AI Astor??? Den r, pp. 1 46- 47. 
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avec leurs hntes par une filiation agnatique fictivel. Pourtant, quelque soit 
so validite historique, la genealogie remplit une fonction classificatoire 
essentielle : elle determine pour une large part les relations politiques qui 
vont s'etablir entre deux lignages sornali 2 . 
Ainsi, la parente agnatique assigne a chacun un statut auquel ii ne 
petit pas se soustraire3 , notamment l'appartenance a un groupe de paiement 
du ova Etablie sur une base lignagere mais en vertu dun contrat politique 
explicite er)- autrefois seulement oral mais depuis l'epoque coloniale 
de plus en plus souvent consigne par ecrit4 , une alliance 6 la lois militaire 
et economique permet aux pasteurs de repondre aux agressions et de 
s'acquitter c:ollectivernent du prix du sang (dio ou me.O. Un lignage 
principal comprend, selon so taille, tin ou plusieurs groupes-de-diya 5 , 
lesquels comptent de quelques centaines 6 quelques milliers d'hommes : 
plus grande est so taille plus leger est le fardeau du prix du sang pesant 
sur chaque reer individue1 6 . Ses membres, solidaires pour exercer une 
vengeance collective contre le lignage dun individu qui a cause un tort 6 
1 LEWIS I.M., .4 Pastore? tlefflwrart; pp. 189-91. L'adoption genealogique etait «la derniere 
ressource des sans-defenses» ; LEWIS Iii., «Force and Fission in Northern Somali Lineage 
Structure», p. 109. 
2 Tout nomade rencontre dans la brousse commence par cette question cruciale qui determine le 
fut ur de la relation : q uel eat ton reer ? L EW IS I.11., Pastoral tk..inverary, p. 2. 
3 «Pour ill ustrer le caractere moralement contraignant de is parente, lea Somali comparent is 
filiation agnatique tob 6 lacier ou bien aux testicules, c'est-6-di re ce qui ne peut, en principe 
et generalement aUSSi en pratique, 'etre efface ou oublie» ; LEWIS LK, C'frrriar.e ea/ tie femilp• 
fa Not-liner/7 Somelfle.fd, p. 7 ; 1 Pastoral ../,W..?Onreey, p. 137 ; CASSANELLI Lee V., The S/>apirig 
015mali Sa-7:et,v, p. 7. La racine toisignifie her ou coudre. 
4 En ce qui concerne le ,wet son lien avec is parente, cf. LEWIS I.11., «Clanship and Contract 
in Northern Somaliland», pp. 274-93 ; «Force and Fission in Northern Somali Lineage 
Structure», pp. 94-1 12 ; 4 Pe5torel 1.q.,..xcrar.44 pp. 161-95. Le /ger est souvent herite des 
generations precedentes, M8i3 ii eat susceptible d'etre modifie selon lea circonstances. 
5 Par exemple, lea Dulbahante de is famille-de-clans Daarood, sont divises en 15 fractions de 
clan et 50 groupes -de-di ye ;cf. LEWIS 1.11., Pastoral ikmayse.g, p. 132. Selon Castagno, ii y 
avait au debut des annees 1960, 650 groupes-de-diga en Somalia italienne et 361 dans le 
Somaliland ; cf. CASTAG NO Al phonso A., SoRielf A.palic, p.517. 
6 Le dip pour meurtre eat generalement fixe 6 100 dromadaires pour un homme et is moitie 
pour une femme, ou leur equivalent en argent ou betail, mais cette somme etablie é partir de is 
sharia islamique eat sujette des variations, ,scion lea lignages impliques, lea circonstances de 
l'homicide, le statut social de is victi me et lea traditions propres é chaque clan. C'est le rale des 
anciens des groupes-de-diya concernes, souvent de concert avec des mediateurs dune tierce 
partie, de fixer le montant du di ya par is neyociation. 11 eat souvent bien moindre au sein dun 
meme groupe-de-di ya, ce qui reflete la solidarite interne plus forte. 11 eat superieur ê Is norme 
entre deux groupes-de-diya distincts mais VOISi ns dans l'agnation, afin de dissuader chacun de 
repandre le sang de sea proches parents. 
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Fun des leurs ou pour recevoir le paiement compensatoire, le sont 
egalement pour verser reparation d'un acte dent Fun des leurs s'est rendu 
coupable, car le lignage est comptable de toutes les actions de ses 
membres. Cette responsabilite collective (qui profite meme au bandit 
puisque la solidarite du groupe-de-diya n'implique aucune cornplicite 
morale) offre une protection 6 l'individu, dont la securite depend de la 
force de son groupe-de-diya, mais lui impose egalement des obligations 
contraignantes. La dette du sang peut se prolonger apres la mort des 
individus directement impliques pendant des generations, car c'est un 
litige entre lignages et non Line querelle privee. Le qroupe-de-diya est 
egalement solidaire 'lens de multiples occasions moths dramatiques de la 
vie pastorale : creusement des puits artesiens ou moisson chez les 
cultivateurs du nord-ouest. 
A tous les paliers de segmentation', l'alliance peut etre sanctionnee 
par un contrat politique qui definit avec precision l'etendue des obligations 
reciproques specifiques qui decoulent de l'objectif recherche. Rarement 
cependant, ces beer sant aussi formalises que ceux etablissant les 
groupes-de-diya2. Dens la societe pastorale, la plupart des conflits 
intervenant au palier du . lignage elementaire ou du lignage principal, le 
heet; par son caractere contrOctuel, permettait de frequents 
renversements i 
Dens la competition permanente pour les ressources, la force 
numerique du lignage ptermine en partie so Survie. Aussi, les plus foibles 
cherchent s'allier ayec'd'autres grapes dens la meme situation, contre 
un lignage collateral Olus puissant4 . Cs beer s8 . fondent frequemment sur 
1 11 n'y avait traditionnellement pas de Afer liant tous les membres dune famille-de-clans, 
generalement disperses sur de vastes etendues et qui ne sont pas confrontes aux rnemes ennemis. 
2 Ils sont 81133i de duree plus courte ; voir les exemples cites dans LEWIS LH., .4 Pastore/ 
1)Vny:rt-&:,-4/, pp.   193-95. 
3 LEWIS 1.11., «Historical Aspects of Genealogies in 'Northern Somali Social Structure», pp. 
39-40. 
4 «Ai nsi, des groupes de taille si milai re sont politiquement equivalents bien (Nils relevent de 
paliers de segmentation differents dans la genealogie. (...) Des groupes structurellement 
equivalents, c'est-i-di re de taille et de force comparables, s'opposent dans une large mesure 
quelques soient leurs positions genealogiquez respectives. La proximite genealogique West pas 
toujours l'element determinant l'unite politique, excepte qutind lea segments collateraux sont de 
taille egale» ; LEWIS lit, «Force and Fission in Northern Somali Lineage Structure», pp. 
103-105. 
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la parente uterinel entre les' ancetres de ces lignages (d'ou les termes de 
275,5/ et .lielorque Von retrouve dans les nqms de clans somali, designant la 
descendance supposee' i de i chacune des femmes de l'ancetre fondateur). 
Ainsi, des groupes-de-diga. se torment 6ntre plusieurs petits lignages dont 
le soul point commun *ail le lien - reel cu irnaginaire - avec une epouse 
du fondateur du clan. Cette filiation, coMPlementaire permet d'occulter le 
caractere tenu du lien die parente agnatique entre plusieurs lignages allies 
ou de redresser le desequilibre provoque par le doveloppement 
demographique ine..gal des differents sgrnents du clan 2 . Le cas West pas 
rare dalliances entre 'groupes qui no revendiquent aucun lien direct de 
parente, agnatique ou tognatique, et dint la motivation exclusive est de 
faire contrepoids aux lignages plus nornbreux du memo clan 3 . En revanche, 
sans l'existence d'un het rien n'exclut que deux lignages tres proches 
dons l'ordre de l'agnation se livrent une vendetta fratricide. 
Le heerest donc bien au fondement du politique : la parente connote 
l'alliance, sans pour autant la rendre superflue ; le contrat regule 
l'exercice de la solidarite lignagere, laquelle serait sans cela 
difficilement mobilisable dons l'univers pastoral, Rant donne la 
multiplicite des paliers de segmentation4 . En ce sons, la parente est  
l'ideologie politioue par excellence de la societe pastorale,  oCi elle est 
rarement contredite par un fort attachement 6 la localite ; rnais ii no taut 
pas exagerer l'opposition entre societes a territoire et societes 
lignageres, comme la souligne Radcliffe -Drown5 - 
1 A ne pas confondre a...tec la filiation matrili neai re, puisque la filiation en societe somali eat 
clai rement unilinéaire ; le lien uteri n n'apportont qu'un correctif l'agnation. 
2 Pour tout cc pa rag ra p he , voi r LEWIS 1.11., 4 Pestoref 1:1 ,77orrecgi, pp. 142- 44, 152- 58. 
7 Le type de .4.:w porte le nom de geesA5:6fitituur dens le dialecte nordiste, ce qui signifie : 
«mettre lea boucliers ensemble» ) autrement dit, unir sea forces. Cf. LEWIS IA., «Force and 
Fission in Northern Somali Lineage Structure> > pp. 107-108. 
4 "La politique somali eat fondee sur lea valeurs implicites de l'agnation completees par lea 
liens explicites qui resultent d'accords contractuels entre agnats. C'est le contrat politique qui 
realise, mobilise et formalise lea liens implicites qui unissent lea hommes d'un meme lignage» ; 
LEWIS I.M., 4 Pesterei Deinverwg, p.127 ; ou encore : «Le principe de l'organisation clanique 
somali nest pas que lea gens doivent etre des agnats parce quits agissent de concert, mais plutot 
que puisqu'ils sont parents par l'agnation, alors us cooperent dans des activites bien deli nies» ; 
LEWIS IN., «Force and Fission in Northern Somali Lineage Structure», p. 109. 
5 «Toute societe humaine possede une structure territoriale.(...) Cette structure territoriale 
offre non seulement le cadre de toute Forganisation politique quelle qu'elle soit, mats egalement 
cel ui des a ut res formes de l'oranisatiori soci al e co m me par exemple l'eco no mi e ...) ES38yer de 
distinguer, comme le fi rent Maine et Morgan, des societes basees sur la parente (au plus 
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Echange social fondé sur la reciprocite ., le manage somali a lui aussi 
une signification politiquel. 11 ne debouche certes pas stir tine alliance 
politique formalisee dens un beer, donc contraigante, mais ii permet 
d'elargir le reseau de la parente en tissant des liens avec des segments 
sociaux eloignes dens l'ordre de l'agnation?. C'est fondamentalement une 
union entre lignages que consacrent le versement du "prix de la fiancee" 
par le reerdu marl et de ,la dot par celui de la promise3 . Or, bien que la 
solidarite agnatique soit premiere, les autres formes de parente, 
notamment le lien cognatique (avec le lignage de la mere), sont utilisees 6 
plain quand la premiere ne suffit pas ou est inoperante. La creation d'un 
lien electif avec tin lignage en particulier petit 'etre recherchee ; soit qui) 
s'agisse dun groupe , puissant qua ion cherche 6 se concilier (Cost le cas 
des petits lignages qui vivent isoles au milieu dun autre clan) ; soit que 
l'ajout dune femme nubile au paiement du diya vise non seulement a *ler 
tin contentieux sanglant, mais aussi prevenir sa repetition. 
strictement le lignage) et des sociates basees skir ll'occupation dun territoi re commun ou dune 
localite, at considerer lea  pretnieres comma plus «primitives» qua lea dernieres, conduit 
seulement ô la confusion» ; cf. RADCLIFFE-BROWN A.R., preface a EVANS-PRITCHARD E.E., 
FORT ES M. ( di r ), 	 Sotems; p. XIV. 
1 «Les paiements nuptiaux 	creent un veritable lien social electif qui rend possible le 
soutien mutuel et la cooperation entre lea deux oroupes» ; LEWIS I.M., /Yarn* aid tie Tann . g 
MI-re/err/ 	p. , 39. 
2 Le manage eat fortement*courage au sein din m'eme lignage pri mai re et interdit au sein dun 
groupe-de-diya - parfois lea deux se confondent - parce qu'il menacerait la cohesion du groupe, 
IA813 aussi parc:e qu'il eat plus interesaant d'etendre vers l'exterieur le cercle de l'alliance : cela 
accrait le poid3 politique dun lignage dont la force numerique eat jugee insuffisante. Cad n'a 
rien a voir comma le montre I.M. Lewis, avec la prohibition de l'inceste dont is definition est. 
plus restreinte. La regle d'exogarnie lignagere eat rarement enfreinte ; cf LEWIS I.M., 4 Pastoral 
Oefiverarg, p 1 19. 
3 Le premier, negocie entre lea deux parties vane considerablement salon lea qualites de is 
fiancee at de son lignage. Le jeune homme ne peut se marier sans l'assentiment de son lignage, 
puisque celui-ci - principalement le Ore. bien sr mais aussi lea freres déjé merles et lea 
oncles - fournit lea ressources, pour l'essentiel des dromadaires at du petit Wail, pour payer le 
"prix de la fiancee". La valeur de la dot est laissee l'appreciation de la famille de la jeune fille, 
mais elle eat generalement en rapport avec celle du "prix de la fiancee" : si le lignage du made 
seat montre genereux, celui de la promise peut retourner jusqu'ii deux tiers de Is richesse recue 
bra du versement de la dot, afin de montrer son contentement. Nous sommes donc loin de la 
transaction economique sordide qui, dens Ilmaqinaire occidental, se resume 6 'in "achat" des 
femmes. L'echange de cadeaux se pursuit pendant toute is duree du manage. L'objectif eat bien 
de liar lea deux lignages par le don et le contre-don qui ne s'annulent pas : quelle que soit as 
valeur, be dot n'entame pas l'importance premiere du "prix de la fiancee" ; tous lea cadeaux 
donnes par la famille de la mariee é celle du made viennent s'ajouter symboliquement 6 Is dot. 
Le sans de la dette demeure, au benefice du lignage de l'homme, , soulignant ainsi le pri mat de 
l'agnation. 
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Si le manage sornali Rend la trame de l'alliance au-dele du reer; les 
liens moraux qui en resultent entre 1e deux lignages ne fondent en aucun 
cas '.me unite politiqUe : stable. De fl ait, nombre de lignages dont les 
parcours de transhumance sont contidus; ou se croisent (Habar Jaalo et 
Dulbahante, Saa'd huuse et . Gadabuursi, 'Umar Mahamuud et 
Habergidir/Sa'ad), se font. periodiquement la guerre pour des puits ou des 
paturages, mais sont egalement lies, depuis des generations par des 
manages croisesl. 
L'instabilite du manage sornali (s'il est difficile 6 la femme 
d'obtenir le divorce ia repudiation est particulierement aisee pour 
l'homme) souligne la force de la filiation patrilineaire. Quelle quo soit la 
relation affective qui s'etablit entre le marl et sa femme, cette derniere 
nest jamais coupee de son propre lignage et le groupe-de-diya auquel elle 
appartient par la naissance demeure financierement co-responsable de ses 
actes. En cas de vendetta entre le lignage du marl et celui de la femme, 
l'alliance etant rompue, l'union n'a plus lieu d'être. Qu'elle soft 
effectivement rompue ou non (elle se reconstitue parfois une fois la paix 
revenue), c'est la parente agnatique et donc ia  defense des interets du 
conjoint male qui l'emporte, au moms temporairernent stir les liens 
chines. Les parents per le manage jouent alors souvent un rele de 
mediateur pour parvenir a un reglement negocie du conflit. Comme le heet; 
le manage bride le potentiel de fragmentation, et de destruction mutuelle 
quo recele la segmentation lignagere. Cette contribution 6 la regulation 
sociale justifie les considerables transferts de richesse entre lignages 
auxquels cette pratique donne lieu. 
Chaque palier de segmentation lignagere pout devenir le point d'appui 
d'un clivage politique, 6 l'instar de cc qui se produit dens le monde arabe et 
conformement au proverbe fameux : «Moi contre mon frere, mon mere et 
moi centre notre cousin, etc...». Toutefois, compte tenu des differences 
d'effectif entre lignages situes sur in meme • pallor dens l'agnation, les 
alliances politiques se nouent davantage en foriction des rapports de force 
cur le terrain quo de la proxirnite agnatique. Plus les lignages en conflit 
I On peut mame trouver des campements o6 des membres de lignages "ennemi3" cohabitent, ou 
bien des petits lignages d'une autre famille-de-clans par l'agnation qui sont installes sur le 
ter ritoi re d'un clan "etranger" depuis des generations ; cf. LEWIS I Nem* end Me family 
ifl Nan' kerft Samelilafla; p. 45. 
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sent eloignes dens l'agnation - per exemple s'ils appartiennent a deux clans 
distincts, plus chacun est en mesure d'obtenir le soutien de son clan tout 
entierl. 
En aloft do . certain's droits cOutumiers our les puits et paturages, la 
competition pour les ressources rares entraine des conflits recurrents 
entre lignages. La:force numerique qui determine la capacite militaire, 
etablit le rang politique d'un lign iage et non sa proximite per rapport a 
l'ancetre eponyme du clan. Le prestige social dune plus grande "noblesse" 
du lignage West pas Convertible en pouvOir politique sans l'appui de la 
force2 . La guerre de lignage prend la forme de coups de main dont le but est 
ni la conquete ni l'extermination mais la capture des troupeaux de 
l'adversaire et l'etablissement dun rapport de force favorable3 . Ces 
vendettas incessantes - d'.eja un trait dominant de la culture politique 
somali lorsque let navigateurs chinois frequentaient la cote au IXeme 
siècle, traduisent l'abf:-:ence dens 'la societe pre-coloniale dun pouvoir 
central disposant du monopole de la violence legitime4 . 
Une fois entamees, sans quo les causes immediates de 
l'affrontement soient toujours exactement etablies, les hostilites no 
peuvent etre interrornpues quo par une negociation entre les anciens des 
lignages '6,476-si) et la mediation des sheikhs 5 ; le code de l'honneur somali 
implique on effet quo toute mort soit yen* ou compensee. Une vendetta 
pout se prolonger pendant plusieurs generations de facon endemique 6 , 
avant quo les anciens no puissent, ou ne veuillent, aboutir a un reglement 
1 LEWIS 1.11., Ptf.-2-ral ils'inger&q,•:, pp. 149-152. 
2 LEWIS I.M., «Force and Fission in Northern Somali Lineage Structure», pp. 95-96, 102- 
105 ; LEWIS 1.M., Pe,slor81 Perevcraeg pp. 3, 242 et suivantes. 
3 I1 eat significatif que lea vendettas soient moins frequentes parmi lea pasteurs sedentarises et 
convertis a l'egriculture du nord-ouest, au chez lea egriculteurs seb. Cf. LEWIS IA., 4 Peeor81 
Demostwy, pp. 234, 237. La sol ida ri te locale acc roit 11ntért des lig nages en presence 
mai nteni r la paix. 
4 Meme le chef de guerre, choisi pour se competence militaire, peut changer au fil des 
operations, en fonction des circonstances ou de l'humeur des combettants. 
5 Mais le reglement proprement dit de la querelle eat toujours elabore par lea anciens des 
lignages concernes qui peuvent resoudre, grace leur bonne connaissance des genealogies, lea 
conflits lea plus delicats. En cas de desaccord persistent, lea deux parties peuvent faire appel 
une cour d'arbitrage constituee per des anciens neutres dans la dispute et connus pour leur 
competence et le u r sagesse. Cf. L EW I S I.11., .4 R5storel Avfia,-rhrg pp. 217, 228. 
6 Oubliee le temps d'un conflit intervenu 6 un pelier plus large de segmentation, la vendetta 
renaitra C roccesion du premier incident. LEWIS I.M., Pastors! Perwerwy, p. 243. 
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amiablel, le gaud de chacun etane.alors de ne pas perdre la face (autre 
valour fondamentale aver l'honneur du lignage et la force). 
Les reerne S'unissent dans des ensembles plus vastes (groupe-de-
diya, lignage principal puis clan) quo lorsque c'est indispensable pour 
assurer leur propre 'protection ou reMplir les devoirs qui leur incombent en 
vertu dun lieer [unite du lignage n'est pas assuree par la soumission a une 
autorite superieure mais par la force des liens de parente qui structurent 
Faction collective. 
A tous les echelons de segmentation, les decisions politiques sont 
prises par des conseils convoques quand les circonstances l'exigent, 
06 tout adulte male nC libre pout prendre la parole. Toutefois les hommes 
les plus 4692 - sages ou consideres comme tels - ceux dotes de prestige 
par la naissance ou la richesse acquise, ou encore les orateurs et pokes 
doues ont plus de poids dans la discussion et jouent de facto le rOle de 
leaders d'opinion3 . Ils sont appeles anciens (elders) dans une partie de la 
litterature, ou encore ivqoal(singulier :6eqii). Sous le regime colonia1 4 , le 
terme a designe des anciens, membres eminents de leur lignage, nommes 
la tete de chaque groupe-de-diya et dument stipendies pour servir de 
relais 6 l'administration, dans une pale imitation du "gouvernement 
indirect". 
1  Pour empacher un retour des hostilites entre eux, deux clans peuvent fixer, comme lea Habar 
Yuunis at lea Habar Jail) darts leur Iteerdu 11 juin 1956, un prix du sang double de is normale 
et decider qua lea bates capturees dans un raid seront rendues en double quantite ; LEWIS 1.11., .4 
Porel Demorrecg p. 253. 
2 Lorzque le pr/ pastoral eat constitue par tine famine etendue dirigee par le pore, be role 
d'autorite de celui-ci eat rnieux defini at s'apparente un systeme patriarchal. LEWIS I.M., t!) 
Peskre Demsracy, p. 114. Le pouvoir de contrainte des anciens est, plus accentue dans lea 
hameaux agricoles de is region Gebileh-Booraama ; ibid. pp. 238-39. 
3 LEWIS I.M., .4 P55.19r.!.7.7 Den-girt-&-y, pp. 196 at suivantes. Quand on passe du ,shirde lignage 6 
celui de is fraction de clan ou a fortiori du clan, be nombre d'i ndividus impliques eat tel que is 
reunion d'un skirunique serait impraticable. Cheque 	lignage designe alors des delegues 
celui du segment plus large et ainsi de suite. C'est par ce mecanisrne qu'emergent lea 
4 En realite, cette pratique fut introduite sur is cate nord de Somalia par l'administration 
eguptienne dans lea annees 1870-80 ; cf. LEWIS I.M., «Modern Political Movements in 
Somaliland», 'ere  partie, p. 249. Dotes de pOuvoirs subordonnes de police et d'administration 
dans lea zones rurales du protectorat britannique par Fordonnance sur lea autorites locales de 
1950, ces 'wee furent souvent percus par lea nomades comme des collaborateurs de l'occupant 
blanc et non comma lea detenteurs Tune autorite legiti me ; LEWIS I.M., /Tern* arid Me family 
fri Nrt&rrr5oma1f1arid p. 3 ; P.gsterel twriorregt, pp. 6 - , 200 - 203. 
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En *it de la distinction entre weds& et werealeh, lee 
connaissances religieuses, reelles ou alleguees„ at lee demonstrations de 
pike renforcent le statut politique d'un anion'. Le jeu des qualites 
personnelles socialement valorisees ouvre un espace de competition entre 
acteurs, mais le pouvoir politique se reduit 6 l'influence ; la regle du 
consensus transformant le sfilren une longue palabre. 
Certains lignages principaux - souvent le lignage fondateur du clan 2 
- se sont dotes de chefs hereditaires aux titres divers : Sereedchez lee 
Dulbahante, SuIdeerichez lee Isaaq ou gotiorchez les Majeerteen 3 . Le titre 
de "sultan" trahit l'influence de l'Islam at l'exemple arabe at turc, mais 
l'analogie serait abusive. Leur fonction est d'abord honorifique - 
notamment la representation du clan vis-6-vis de l'exterieur, meme si elle 
confere 6 son titulaire une influence notable cur les decisions collectives 
du stili; en fonction de sa personnalite et de son prestige personnel. En 
l'absence d'un apparel] militaire et bureaucratique attaché 6 sa personne, 
le suideenn'a pas lee moyens d'imposer sa propre volonte 4 . Cependant, il a 
souvent droit 6 des egards at des cadeaux lors de son installation 5 . 
Ce sent lee anciens des lignages constitutifs du groupe-de-diya qui 
font respecter par tous lee obligations contractuelles, en exercant 
1 LEWIS Iii., 4 Pwterei Demanre.q.,4 pp. 213 et Suivantes. 
2  Le statut du suideeRest elors eat fondee sur le lien symbolique vivant qu'il ROM entre lea 
membres contemporains du clan et l'anatre fondateur commun. II joue tin rale de premier plan 
dans le culte rendu a celui -ci quand c'est 'in saint so ufi . 
3 Anciennement, chez le S Daarood, ces titres cot respondaient it des niveaux de segmentation 
differents tile sultan du Clan majeerteen des 'Usmaan Mahamuud portait le titre le plus eleve de 
gapr avec tin juridiction stir tous lea Harti -Daarood. Aujourd'hui, seuls lea Majeerteen 
reconnaissent l'autorite cru 5.79.7r. Cf. LEWIS I.M., Pesigral Amrrery, p. 204, 208. 
4 11 faut distinguer le C83 des 'list et des Gadabuursi, ou le pouvoir du sultan eat plus fortement 
institutionnalise ; cf. LEWIS I.M., 4 Pesterel Oenverecv, p. 207. Pour qu'un sultan dispose des 
moyens de la coercition, il lui fallait control ler un petit port catier oi ii etait en mesure de 
prelever des droits stir le trafic de merchandises, ou encore servir tine puissance exterieure 
(sultanat d'Oman, empire turc ou khedive egyptien) qui lui attribue quelque prebende. C'est le 
cas du sultan de Lees Qoray, stir la cote Somali du golfe d'Aden, que Henri de Monfreid &vogue dens 
.4bdi, 1ttomrri5 i .9781.17 eetipieet re:spe mviwe. Son autorite s'etend rarement au-delii des 
parages immediats de la bourgade qui constitue son fief et il doit se defendre periodiquernent des 
incursions des nomades. 
5 Ai nsi, quand il se marie tine premiere fois apres son intronisation, c'est l'ensemble du clan qui 
fournit lea bates pour pager "le prix de la fiancee". Mais cette *le fut beaucoup mieux 
observee dens lea clans oil It sultan disposait dun pouvoir politique effectif plus grand 
(Godablirsi, lise et Majeerteen), que dans lea autres clans nordistes ; LEWIS I.M., 9 P5-tore/ 
pp.  210- 13 ; L EW IS 1.11 ., Mrrfçe end the Text I pr th Mrtilerg Smell lene; p. 15. 
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collectivement un pouvoir de contrainte sur les recalcitrants, la sanction 
ultime etant l'exclusion du groupel. Lewismentionne parmi les facteurs 
d'eclatement des groupes les plus larges, les rivalites entre anciens de 
lignages ambitieux pour le controle,du pouvoir au sein du groupe-de-diya. 
Chacun prefere alors devenir le leader inconteste d'une alliance plus 
restreinte2 . Cette deconcentration du pouvoir a ete baptisee «democratie 
pastorale» par LM Lewis ; une formulation ambigue 6 laquelle nous 
proferons la notion «d'anarchie organisee» avancee per E.E. Evans-
Pritchard 6 propos des Nuer du Soudan meridiona1 3 . Le systeme politique 
des pasteurs nomades Somali se rapproche egalement de ceux d'autres 
societes segmentaires COMITIO les lavirondo ou les Tallensi 4 . En d'autres 
termes, on est bien en face d'une «societe sans Etat» telle que la 
definissent E.E Evans-Pritchard et Ii. Fortes5 , ou l'organisation lignagere 
LEWIS I .M., Pestomi Demacrecg pp. 168, 228, 232-33. Lorsqu'un homme refuse de se 
joindre é une razzia decidee par le lignage, il eat attache et force de conternpler l'abattage de sea 
meilleures bates sur ordre des anciens. 11 s'agit, relativement au susteme de valeurs nomade, 
dune contrainte sociale forte at lea tenants dune vision irenique de is societe pastorale ont 
tendance é oublier cette dimension repressive du reer. 
2 LEWIS I.M., .4 Ps/oral 	 p. 185. Ceci co nt redi t is vision egal itariste at 
libertarienne de la.societe pastorale *endue par nombre d'auteurs. 
3 EVANS-PRITCHARD E.E., FORTES M. (di r), op. cit. p. 296. Si lea mots ont un sens, le concept 
de democratie, historiquernent constitue dans la Grece antique, implique Is notion de cite dont 
Athenes demeure le modele. C'est precisement ce qui fait Is difference entre lea Grecs et lea 
Barbares. D'autre part, Forganisation politique traditionnelle n'a en rien servi de base a is 
democratie parlementai re moderne - contrairement au mythe complaisament propage, elle l'a au 
contrai re largement compromise. L'abondante glose sur is democratic pastorale someli conduit 6 
des contresens tel cet extrait de Jeanne Contini : «Au total, is mise en place dun culte de is 
personnalite ou bien dun regime autoritaire rigide serail antithetique de tout ce qua le jeune 
Somali a appris depuis son berceau» ; CONTIN1 Jeanne, «Politics with Difference», pp. 4-5. 
Les vingt dernieres annees ont amplernent dernenti cette affirmation et ceci illustre bien lea 
li mites des approches exclusivement culturalistes. 
4 Les Tallensi «n'avaient, pour resumer, ni gouvernement «tribal» ou citoyennete 
«tribale», ni Etat centralise exercant des fonctions legislatives, administratives, 
juridictionnelles at militaires dans ll ntérët de l'ensemble de is societe» ; EVANS-PRITCHARD 
E.E., FORTES 11. (dir), op. cit. p. 241. Pas de structure politique distincte de is structure 
familiale chez les Kavi rondo ; idem pp. 202-23. Les fonctions politiques y sont remplies par des 
institutions non - specialisees. 
5 «On notera que lea systemes politiques decrits dans cc livre forment deux grandes categories. 
Le premier groupe, auquel nous ferons reference sous le nom de groupe A, eat forme par lea 
societes qui possedent une autorite centralisee, un appareil administratif et des institutions 
judiciaires - en bref, un gouvernernent - et dens lesquelles lea clivages de richesse, privilege et 
statut correspondent 6 is distribution du pouvoir et de l'autorite [mit lea Zulu, Ngwato, Bemba, 
Banyankole et Kede]. (...) L'autre groupe, auquel nous ferons reference sous le nom de groupe B, 
eat forme par lea societes depourvues d'autorite centralisee [et autres attributs du groupe Al 
(...) et dans lesquelles il n'y a pas de divisions tranchees de rang, de statut ou de richesse [cas 
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remplit lee fonctions devolues ailleurs aux structures administratives. 
Ainsi que ces deux auteurs is notent avec pertinence, ce West pas la 
faible taille des unites politiques - d'ailleurs toute relative si Von songe 
aux familles-de-clans Somali - ou l'insuffisante densite de population qui 
constituent des obstacles redhibitoires a l'emergence de l'Etat, mais bien 
les limites qu'impose la structure lignagere 6 l'accumulation politique : 
l'autonomie de l'unite domestique (legurh, un mode de production qui 
exclut l'accumulation auto-entretenue du capital economique, la 
sterilisation de la richesse (le troupeau) par son usage comme signs de 
prestige, lee effets egalisateurs des regles du diga et du manage, is degre 
limite de cooperation politique accepte par lee membres du systeme et 
enfin, le caractere instable des alliances. 
A l'exception des sultanats majerteen au XI Xeme sieclei et de 
l'ephemere (mire de Mohamed 'Abdulle Hasaan au debut de ce siècle, le 
monde pastoral precolonial no pas connu d'Etat meme embrgonnaire. En 
revanche, lee clans sob de la region interfluviale, üü l'agriculture tenait 
une place importante, se sont distingues par une organisation sociale plus 
hierarchisee et l'experience au fil des siecles de formes variees d'autorite 
politique separee. 
[unite des clans et families-do-clans sab tient davantage a la 
proximite geographique et a l'alliance qu'a une filiation commune. La 
genealogie, qui g fait l'objet dune reconstruction encore plus imaginaire 
quo chez lee Samaale, permet aux Sob de revendiquer lour place au coin de 
la "famine" somali ; male leur organisation sociale est territoriale et 
centres cur is village, unite politique de base definie par le controle dun 
territoire agricole et pastoral, propriete collective du clan. La terre est 
cultivee separement par lee unites domestiques, sauf pour certaines 
Caches d'interet general comme la moisson ou Virrigation. Certains 
des Logoli, Tallensi et Nuer]. 	Ceux qui considerent qu'un Etat doit 'etre deli ni par la presence 
d'institutions gouvernementales considereront, lea societes du premier groupe comma des Etats 
primitifs et lea societes du second groupe comme des sOcietes saris Etat» ; EVANS-PRITCHARD 
E.E., FORTES M. OW, op. cit. p. 5. 
1 GUILLAIN Charles, op. cit., vol. II, pp. 443 et suivantes ; CERULLI Enrico, Some/4, vol . II, pp. 
36-38; LEWIS I .M., 4 Pastore/ a..77X.WY, Pp. 208-209 ; BALSAN Francois, 4 pi 	Nord 
grenier"-...4re.ra8tes as 17.41-80.a5; pp. 175- 8 1 ; HESS Robert L., iteliefi ColofliVisra 
Sonnlie, p. 8. Source complementai re : entretien avec un coop& rant francais en poste dens le 
Bari qui a interroge des ahciens du clan 'Usmaan Mahamuud, janvier 1987. 
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villages sedentairesisont formes enlusivement de serfs (les beEreshdeja 
mentionnes), d'autreS rassemblent . lignagnes "nobles" de pasteurs et leur 
dependantsl. Des lignages de charnellers samaale, fugant la guerre ou la 
secheresse, ant étê acceptes sur le erritoire des Digil et Rahanweyne en 
vertu dun hear par lquel les Sob gardaient le controle de l'utilisation des 
paturages et des ressairces en eau '. Dever]Us clients (stieeged), us ant 
renonce 6 leur autonomie politique en echange de la protection des lignages 
nobles dont us gardent les troupeaw< et gulls assistent 6 la guerre 2 . 
Les premiers arrivants, lignages "nobles" (soit dons l'ideologie de la 
parente : les premiers nes, 'area) detiennent un droit politique sur la terre, 
distinct du droit economique, lequel peut kre concedé des groupes 
installes ulterieurement sur cc territoire, par exemple en tant que 
eegett Toutefois, seule la force garantit durablement comme chez les 
Samaale le maintien de ce droit sur le territoire 3. Cette forte 
territorialite des clans sob a favorise l'eclosion de structures politiques 
stables, federations de villages rahanwegne (Elay, Jiddu, Tunni) 4 qui ont 
parfois evolue vers des sortes de chefferies hereditaires. Ces proto-Etats, 
dent les leaders se faisaient appeler imams .ou sultans : Ajuraan au XV leme, 
puis Beledi au XIXeme siecle95 , tranchaient avec la culture politique des 
nomades samaale par le degre de concentration du pouvoir et la capacite 
extractive manifestee par les detenteurs des rOles d'autorite. 
Dons l'espace somalien, tel que delimite aujourd'hui par les 
frontieres internationales, l'experience dun pouvoir politique separe 
1 CASSANELLI Lee V., The Skepir,v of Smell Sgefelig p.22.11 y a quelques exceptions au principe 
d'unite territoriale„ comme les Sheekhal, un clan 6 vocation religieuse dont les membres vivent 
disperses parmi les autres clans ; COLUCCI Massi mo, op..cit., pp. 49-59, 61-66. 
2 C:ASSANELLI Lee V., The Semffr Pas', 	th Sat/them 	Histerg p. 14 ; 
CASSANELL1 Lee V., The Skop/fig olSomoilSocietg, pp. 75-78. COLUCC1 Massi mo, 
oYr/llo neoiio Sivneliellif& merWia1e, pp. 197-204. 
3 COLUCCI Massimo, op. cit., p.205 ; egalernent LEWIS 1.M., ,4 Peksiorei Dellyx-recy, pp. 13-14, 
191 
4 CASSANELLI Lee V., The Rehee,Or Fes? .- Essseys iti So ahem Smelt Historg p. 15. 
5 Cassanelli a ecrit la meilleure synthese ce jour surla confederation ajuraan ; CASSANELLI 
Lee V., The 5hepilw of ,.5::cfeeii„ pp. 104-12, et CASSANELLI Lee V., The &weir Past: 
ESS:415 th SociMerh Smell Hislorg pp. 20, 32-33 ; %/air egalement CERULL1 Enrico, Slie: 
Scrittii ,orieditied fiegYil; . II, pp. 252- 53. Sur les Gel edi , CASSANELL1 Lee V., Tha &weir 
Fast : E,s560 th.F.v.iMet-mFamelf i'h'sterv, pp. 103-120 ; HESS Robert L., 11,51.ier7 C011717417.5M 
36:77e.zi1,6; p.8 ; CASSANELL1 Lee V., SW/ .r67 offehnif Society, pp. 119-146, 203-4, 208- 
14. 
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n'eteit donc pas totelement etrangere eline partie de le population et la 
"tradition" ne se limitait pas 6 la "democratic pastorale". Toutefois, aucun 
des proto-Etats no resiste aux coups de boutoir des pasteurs nomades et 
aucune ville cotie..re n'est parvenue 6 se constitusr dureblement en centre 
politique controlant effectivement l'arriere-pays. L'accumulation des 
capitaux politiques et la centralisation des ressources economiques que 
l'Etat implique etaient 6 chaque fois insuffisantes. 
L'acephalisme de la polite somalienne, qui a grandement favorise la 
penetration coloniale„ et la segmentation lignagere demeurent lee 
fondements de la culture politiou6 contemporaine ; ils impregnent les 
attitudes et comporternents des acteurs. 
g 2- Formation et evolution dU pays jusqu'en 1969 
Si lee contacts entre le norcl de l'actuelle Somalie (ate du golfe 
d'Aden et cap Gardafui) avec l'Egypte et la peninsule arabe remontent 
l'Antiquitel, l'origine du peuple somali est mal connue. La premiere 
mention de son nom figurait dons ,un hymne de victoire dedie au Negus 
ethiopien Yeshaq (1414-1429), qui tatteste que des guerriers somali ont 
combattu dons l'armee vaincue en 1415 du sultanat d'Ifat. Au siècle 
suivant, plusieurs clans sornali ant joue un role de premier plan dons le 
jihad de l'imam Ahmed Ibrahim Al-Ghazi (Ahmed Gran en amharique et 
Ahmed Gurey en small) qui devasta l'Ethiopie entre 1527 et 1543. La 
riposte ethiopienne conduisit 6 la desagre.gation du royaume musulman 
d'Awdal agent succede 6 Ifat et dont il no subsist° quo la vine de Harrar 2 . 
II semble bien que l'epopee de Ahmed Gurey alt stimule lee migrations 
1 Cur l'histoire ancienne de ces contacts, voir HERSI Ali Abdirahman, «The Arab Factor in 
Somali History : The Origins and the Development of Arab Enterprise and Cultural Influences in 
the Somali Peninsula», notamment chapitres 2 et 3. 
2 L'erni rat de Harrar fut domine par la m6me dynaatie de 1577 jusqui la conqugte egyptienne de 
1875. Les Harari constituent une population n-i6lee de diverses origi nes, avec sa langue propre 
appartenant au groupe sud-sernitique et non 6 celui des langues couchitiquea. Dana reconomie de 
Harar, lea Somali ant jou6 un r6le important MaiS peripherique : fournisseurs de grains pour 
lea agriculteurs des clans Barti re et Geri, ou vecteur du commerce caravanier pour lea use et 
Gadabuursi. Au X1Xe siècle, la ville entretenait des liens economiques et politiques plus etroits 
(notamment par lea alliances math moniales) avec lea clans oromo qui l'encerclaient de toute 
part, qu'avec lea Somali des basses terres ; cf. CAULK R.A., «Harar Town and its Neighbours in 
the Nineteenth Century», pp. 369-87. 
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somali vers le sud; suivant deux axes : la ligne de puits du littoral de 
l'ocean Indien et les' vallees des fleuves 6 l'interieurl. 
Les premiers installes furent les Digit et Rahanweyne qui 
repousserent les Oromo vers le sud-ouest, mais ceux-ci etaient encore 
presents sur la rive droite du Jubba au X IXeme siècle. La presence de Hawiye 
dons la region de Marko est signalee des le XIlle par les chroniques arabes, 
leur domination de la cote entre 'Adale et Marko 6 peu pres certaine au 
siècle suivant2 . La poussee des differents clans somali vers le sud se 
poursuivit jusqu'aux premieres annees du XXerne siècle, quand us furent 
arretes sur le fleuve Tana, 6 Vissue dun arbitrage des autorites coloniales 
anglaises. 
1 C'est is these de Enrico Cerulli et de toute l'ethnologie coloniale, defendue par I.M. Lewis dans 
«The Somali Conquest of the Horn of Africa», mais contestee par Harold C. Fleming et Herbert 
S. Lewis. Cf. FLEMING Harold, «Bain and Rendille : Somali Outliers», pp. 83-93 ; LEWIS 
Herbert S., «The Origins of the Galls and Somali», pp. 27-46 ; HEINE Bernd, «The Sam 
Languages :A History of Rendille, Boni and Somali» pp. 42-51. Pour 'me mise en perspective 
de cette historiographie pl uto't favorable ê ces derniers auteurs, voir CASSANELL1 Lee V., Re 
.5. ii&pf.r.velSomei Sonielg pp. 28-37. Selon lea donnees de is linguistique historique (Fleming 
et Heine) corroborees par lea ecrits arabes et lea traditions orales oromo, le berceau des Somali 
strait dens le sud-est de l'Ethiopie actuelle, dans le bassin versant de la riviere Jubba ; ils 
auraient peuple la Corm par une serie de migrations tres anciennes et etalees dens le temps, en 
direction de l'est et du nerd. Selon H.S. Lewis, lea Somali seraient presents sur leur territoi re 
actuel depuis mine ens environ ; leur migration auraient precede celle des Galla (Oromo) au 
XYleme. Pour cet auteur, l'historiographie coloniale qui s'appuie sur lea traditions orales 
somali, n'aurait fait que decri re un seconde migration du nerd vers le sud, plus tardive et 
n'i mpliquant qu'une partie des clans somali (essentiellement lea Daarood). Turton a pour sa part 
montre, de facon COMlincante, que is region situee entre lea rivieres Tana et Jubba avait été 
peuplee par un clan 30M8ii du groupe pre- Hawi ye, les Garre, lesquels avaient chasse au sud de is 
riviere Tana lea tri bus de langue bantoue, avant d'atre eux-mames vaincus et disperses par des 
Oromo (Gana) 6 la fin du XVIeme siecle. One nouvelle migration somali a repousse ceux-ci au sud 
de la Tana, dans is premiere moitie du XIXeme ; cf. TURTON E.R., «Bantu, Galls and Somali 
Migrations in the Horn of Africa :A Reassessment of the JubbaiTana Area», pp. 519-37. 
2 En fait, rien ne prouve que les Hawi ye signales par lea voyageurs arabes soient lea ancatres de 
la famille-de-clans qui porte aujourd'hui ce nom. Pour Enrico Cerulli, qui a traduit une 
compilation de sources arabes, le kiteei2T1I un peuple noir de type bantou a precede lea 
Oromo et Somali, au moms dens la region interfluviale et n'aurait ete repousse au-dela du Jubba 
qu'a is fin du XVeme. Turton souligne toutefois qu'aucune preuve n'a ete avancee pour soutenir 
cette these ; ainsi, le mythe de l'Etat bantou de ShungwaYa n'a été introduit dens lea traditions des 
Miji Kenda (Wa-Nykia) que dens la derniere decennie u XIXeme siècle. 11 eat possible que le 
centre et le sud de is Somalie actuelle aient c .onnu un peuplement mixte oromo/somali/bantou 
pendant plusieurs decennies, dent la mosaique que constitue actuellement is population du sud 
serait un lointain heritage. Cf. CERULLI EnriCo, op. cit., pp. 231-357 ; TURTON E.R., op. cit., 
pp. 521-22 ; DORESSE Jean, Mstire Mffir7thire le Corm Onefitele de 14frigee, pp. 132-
35. 
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Ces vastes migrations aux causes 'complexes et mal connues 
(secheresse durable dens le Nord, trap forte croissance demographique, 
pression militaire d'autres clans, au encore proselgtisme religieux) ant 
fondé le partage du territoire sur de puns rapports de force et conduit 6 la 
quasi-disparition de groupes autrefois hegemoniques (tels lee- Ajuraan ou 
lee- Geledi). La repartition spatiale contemporaine des lignages somali 
resulte non pas de l'epuisement de cette dgnamique, male du coup d'arret 
parte 6 ces mouvements migratoires, dens la premiere moitie du siècle, 
par lee differentes puissances coloniales europeennes. En effet, celles-ci 
ant "gele" lee positions atteintes 6 l'epoque, dens le but de faciliter le 
maintien de l'ordre. Encore lout-il souligner, que la me-moire de ces 
conflits territoriaux derneure d'autant plus vive que la colonisation a 
engendre d'autres mouvements de population lies 6 la mise en culture des 
terres et surtout a Furbanisation. Nombreux sent lee- pasteurs qui revent 
encore de poursuivre leur expansion ou regagner le terrain perdu. 
Les Cates somaliennes ant vu mitre de prosperes cites-Etats entre 
le IXeme et le XVI leme siecles, a partir de petites colonies arabes ou 
persanes (la tradition locale attribue un retie decisif aux Shirazi dens leur 
fonclation) : Warsheilth, Nerca, Nagadiscio, f3rava 1 . Nogadiscio fut 
gouvernee per des sultans d'origine perse ou arabe, puis devint au XIlleme 
siècle une federation somali-arabe sous la dynastie d'origine hadrami 2 des 
Nuzaffar ; ceux-ci etaient ,allies au sultanat ajuraan etabli cur le cours 
moyen du Shabeelle3 . cetait une vine . fort prospere quand Ibn 13attuta l'a 
visi tee au  xiverne sfecle4 . Les emirats rluzaffar et Ajuraan furent 
submerge-spar des norhades hawiye au ilebut. du XVI leme5 . 
1 Ces deux dernieres pourraient etre lee plus 'anCiens etablissements arabes cur Cote est-
africai ne : Muqdisho aurait ete fondee quarante ape event Kilwa ; cf. LEWIS 1.11., «The Somali 
Conquest of the Horn of Africa», p. 218 ; HERSI Ali Abdirahmen, «The Arab Factor in Somali 
History : The Origins and the Development of Arab Enterprise and Cultural Influences in the 
Somali Peninsula», pp. 144-46. Mogadishu aurait 6 l'epoque commerce avec Sofala pour se 
procurer de For cf. FREEMAN-GRENVILLE G.S. F.., lAs. fest Ork,5-ti COOS-/ Selort PertiMeld$ 
from tA? first to The ferilet Mfirteefil.....k Cog/lit-gip p . 84, 89. 
2 CERULLI Enrico, SeIrNehe.. Scritti von- egYff 	f,7eo 	v. I, pp. 13-14, 63, V. II., pp. 
247,249-51.Ibn Battuta aVait remarque que les' rites de politesse et le protocole royal etaient 
semblables ô ceux pratiques au Yemen. 
3 CASSANELLI Lee V., Me. Snspi of5omoli 6sorie4', chapitre 3. 
4 PI usieurs centai nes de dromadaires g etaient abattus cheque jour et see ateliers produisaient 
une Rolfe de coton fete it,eg.eectit) exportee jusqu'en Egypte. Un souverain patrimonial portait le 
titre de "sheikh" mais etait assimile 6 un sultan musulman par I bn Battuta. Le sultan regnant 
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L'interruption des routes commercialeS vers l'Ethiopie sous l'effet 
des migrations des Samaale - notamment cello de Luuq retablie seulement 
6 la fin du X VIMerne - et, clans une moindre mesure, la hyalite entre 
Portugais et Anglais pour le contrOle du commerce de l'Ocoan Indien, 
avaient entraine le declin de la vine aux XVII-XVIllerne sieclesl. So division 
on deux factions politiquement et economiquement rivales, les Abgaal de 
Shingaani et la vieille elite commercante de Hamarweyn, a favorise 
l'intervention clans les affaires de la vine successivement, du sultan de 
Geledi, puis de celui de Zanzibar et enfin des Italiens 2 . Le sultan d'Oman et 
de Zanzibar parvint en effet 6 faire reconnoitre son autorite formelle sur 
llogadiscio en 1828, apres l'avoir fait bombarder par so flotte. En 1871, il 
y envoya une garnison et un gouverneur, mais l'influence de ce cornier 
s'arretait aux portes de la ville 3 . La presence zanzibarite stir les ports 
somali de la cete de Tocean Indien jusqu'en 1009, traduisait l'insertion 
croissante du Banaadir 'Ions le systeme , d'echanges commerciaux et 
culturels de l'aire zanzibaro-omani. Elle preparait le portage de l'espace 
somali entre les spheres , inveriales europeennes, comme l'atteste le 
transfert de souverainete qui s'est opere progressivement entre Zanzibar 
et l'Italie pour le BanOadir, entre le merhe sultanat et la Grande-Bretagne 
pour le Jubbaland. 
Dons le nord, le port de Zeila tondo au 1Xeme siècle par des I 
immigrants arabes fit dont la population metissee avait son propre 
dialecte, etait le dello' uche maritime dY commerce caravanier en 
L provenance de l'hinterland ethio pien entre le XIlleffle et la fin du XV leme 
parlait arabe, mais 'in dialecte incomprehensi bi le pour le'visiteur arabe prevalait dans be vie 
quotidienne. 11 s*agissait probablement du hamari, variante du chimbalezi et temoin de 
l'existence dun metissage ethnique et culture] ; FREEMAN-GRENVILLE G.S.P., The East diricell 
Com/ Selert Owl/mei* from first /o Me Eerlier b 	MCtur; pp.   2 7-31, 33. 
5 CASSA NELL! LEE V., Tite5740.w81.-@,17781/5ivie4', p. 93-94. Cette invasion avait ete precede 
par de nombreuses incursions de pasteurs hawi ye dens la vie de la cite depuis le milieu du XVe 
siècle ; ibid., p. 100. Jusqu'au debut du XiXe, Un imam abgeal keit nominalement investi de 
l'autorite supreme mais n'avait en realite guere plus de pouvoir qu'un sigesmsamaale. 
1 ALPERS Edward A., «Muqdisho in the Nineteenth Century :A Regional Perspective», p. 442. 
2 ALPERS Edward A.„ «Muqdisho in the Nineteenth Century : A Regional Perspective», p. 446, 
447, 456. 
3 ALPERS Edward A., «Muqdisho in the Nineteenth Century :A Regional Perspective», pp. 452- 
53. Cette lointaine tutelle, symbolique et intermittente, exerca son influence be plus marquante 
en di nil nuant environ de moitie lea revenus de limam abga61, par le prelevernent douanier sur be 
commerce maritime. 
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sieclesl. Integree d'abord 6 l'empire chretien abyssin puis aux principautes 
musulmanes d'Ethiopie - Ifat puis Awdal . - jusqu'au milieu du XVIerne 
siecle2 , Zeila passa au XVI leme sous le contrOle du sherif de Make, vassal du 
sultan ottoman. La ville avait deja entame son declin quand Richard Burton 
la visita en 1854 et elle etait l'enjeu dun competition entre pasteurs 'iise 
of gadabuursi 3 . 
Entre les nomades de l'interieur et les villes cOtieres, de multiples 
liens de commerce, parente ou patronage, s'etaient tisses, mais faute dun 
pouvoir politique centralisateur durable, l'ensemble ne constituait pas une 
societe integr'.ee qui aurait pu opposer une resistance efficace 6 la 
penetration europeenne. L'Italie au slid et la Grande-Bretagne au nord ant 
pu ainsi s'emparer de vastes territoires avec up investissement initial 
fort limite. 
Ayant cree en 1039 6 Aden, uric station de ravitaillement en charbon 
cur la route maritime des Indes, le Royaume-Uni s'est interesse 6 la cOte 
somalienne du golfe d'Aden pour trois motifs : assurer Vapprovisionnement 
en viande de so garrison, accroitre la securite de son commerce maritime 
dons la region et ulterieurement, prevenir la mainmise dune autre 
puissance europeenne cur la peninsule sornali, dont Vinteret strategique 
s'est considerablement accru apres Vouverture du canal de Suez en 1869. 
En 1884, les Egyptiens menaces par la revalte rnadhiste au Soudan, 
evacuerent Horror et les ports cotiers obtenus en 1866 du sultan turc et 
()coupes effectivernent a partir de 1075. Si Horror est tombee sans coup 
ferir dons l'escarcelle du negus ethiopien, la cote fut occupee par uric 
Grande-Bretagne reticente 6 assurer le corit dune administration directe, 
mais soucieuse de prevenir uric expansion vers Vest du protectorat 
francais d'Oback. Elle signa avec les clans ,somali de la region un serie de 
traites dalliance, puis elle proclarna son protectorat cur le Somaliland en 
1887 et le fit reconnoitre par l'Ethitipie en 1897. 
Dons le cud, l'Italie obtint a partir de 1009 la location des ports .du 
Benadir par le sultan de Zanzibar qui s'en desinteressait. La (Waite des 
Quand Ibn Battuta la visite en 1331, c'etait fin important march& regional et la "capitale" de la 
"Barbarie" a ux yeux des Arabes ; FREEMAN-GRENVILLE G.S.P., The LW .4frkeh Cowl Select 
Ellt77517t,5 from the fir.51 to the ferlier Nihftee at CeRtgry, p. 27. 
2 HERSI Ali Abdirahman, ;(<The Arab Factor in Somali History», pp. 105 - 6,117, 
3 BURTON Richard F., first , ,51.6.L75 e5.6:5`, 	p. 32. 
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Italiens 6 Adoua en 1896 mit un terme - provisoire - a leur ambition 
d'i3tablir leur protectorat sur l'Ethiopie et les contraignit 6 negocier 
l'annee suivante avec leur vainqueur la reconnaissance de leurs clroits 
territoriaux sur une bande ceitiere somali . d'environ 290 km de large'. La 
specificite du portage colonial dons la Come de l'Afrique tient 6 cette 
participation dune future puissance regionale, l'Ethiopie, dont l'habile 
ernpereur Nenelik II est parvenu 6 quadrupler le territoire pendant la duree 
de son regne. 
En 1905,6 la suite des faillites repetees des compagnies privees de 
colonisation, le gouvernement italien a pris directement en charge 
l'adrninistration de la Somalia dont il voulait faire une colonie de 
peuplement. La pacification des differents clans places nominalement sous 
son autorite fut contrariee par l'impact de la revolts de Mahamed 'Abdulle 
Hasaan, notamment chez les Dirndl de Merca et les Majeerteen. Pour faire 
cesser les incursions rnilitaires ethiopiennes, l'Italie obtint de l'Ethiopie 
Jo reconnaissance de so frontiere ouest par les traites de 1897 et 1908 et 
Iui acheta un territoire comprenant le posts de Lugh Ganane sur Is Jubba. 
Le territoire fut encore agrandi en 1924, par la cession du Jubbaland et de 
Kismaatio par le protectorat britannique d'Afrique de l'Est. L'annee 
suivante, les sultanots Majeerteen du nord-est„ consideres jusqu'alors 
comme des protectorats mais restes autonomes, furent annexes de force 6 
la colonie italienne, bien que la resistance armee se soit prolongee 
jusqu'en 1927 dons le sultanat de Alula. 
La frontiere ethiopienne de la Somalia no fut jamais delimitee sur le 
terrain et Line fois l'original du traite de 1897 perdu - 01.1 detruit, la 
querelle sur le trace de la frontiere n'a .plus cesse entre l'Ethiopie et 
l'Italie, pubs l'Etat-successeur sornalien 2 . Dons les annees 1920-30, 
l'Italie mit 6 profit ce flou cartographique et juridique pour s'enfoncer en 
Ce que conteste la partie ethiopienne, cf. MESFIN MOE MARIAM, «The Background of the 
Ethio-Somalian Boundary Dispute», pp. 199-206, pour un point de vue ethiopien sur les 
accords de 1897 et 1908 ; egalement mais plus polemique, PETRIDES Pierre S., The govtdery 
,avestiort &t•ee° Etniopi e 	ii .-14 Lege/ efid Ofplawetie Sllrf.egY -127 p. 
2 L'accord de 1908, clonsacrant par ailleurs Facquisition par l'Italie dun territoire 
supplernentaire entre Luuq, Baydhabo et Beled Weyne, confirmait cette frontiere entre le 
Shabeelle et la frontiere sud du Somaliland et :recommandait une delimitation topographique par 
une mission paritaire. Toutefois, l'unique 'tentative effectuee en 1911, echoua a 30 km 
seulement de son point de depart, Dolo sur le,Jubba ; cf. DRYSDALE John, The Same/ Div* 
pp. 25-32. 
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Ogaden', drainer le commerce vers la cote et gagner les nomades sornali 
so cause. Les Ethiopiens ri§aliserent l'etendue de ce travail de sape, 
lorsqu'une mission conjointe anglo-abgssine char* du homage de la 
frontiere sud du Somaliland decouvrit aux puits de Wal-Wal en novembre 
1934 un poste fortifie italien. Cet incident fournit a Mussolini le pretexte 
qu'il recherchait pour une invasion de l'Ethiopie entamee le 3 octobre 1935 
et achevee en mai 19362 . 
AlHee de l'Allemagne nazie, .l'italie!envahit le Somaliland en edit 
1940; mais des mars 1941, les forces britanniques investirent la Somalia, 
reoccuperent leur protectorat, puis conquirent l'Ethiopie. Des janvier 1942, 
l'empereur Haile Selassie retrouva On, empire, 6 l'exception du Hawd et de 
l'Ogaden, ainsi que dune zone strat6gique le long du chemin de fer 
Djibouti/Addis Abeba.. L'administration britannique temporaire de ces 
"Reserved Areas" fu it confirmee par l'accord anglo-ethiopien de 1945, sans 
que l'Ethiopie n'ai t renonce 6 la sothlierainete sum ces terres. 
Sous Vadministration militaire britannique qui dura en Somalia 
jusqu'au ler janvier 1950, un moOvernent nationaliste, stimule par la 
reunion pour la premiere lois sous la tutelle dune meme puissance de thus 
les territoires peuPles de Somali -ihormis Djibouti, fit son apparition. La 
premiere organisation politique3 , le Club de la Jeunesse Somali Iona a 
Mogadiscio en 1943, avec le soutien actif des Britanniques, s'est 
transforme en 1947 en veritable parti nationaliste : la Ligue de la 
Jeunesse (SYL) 4 . En 1948, la Ligue Nationale du Somaliland (SNL) prit la 
suite de la Societe Nationale du Somaliland creee en 1944.5  La SYL et la 
SNL, dent les programmes politiques etaient tres proches, ont conduit au 
terme de la decennie suivante, les deux territoires a l'independance. 
1 NOUS appelons Ogaden la region d'Ethiopie comprenant les anciennes regions administratives du 
Harrarghe et du Bale, et Ogadeen, selon l'orthographe somali, le clan daarood qui a donne son nom 
cette region dont il n'etait pourtant pas l'habitant exclusif. 
2 DRYSDALE John, Me Sem611 D7:5;11tite; pp. 48-55. 
3 tin groupe d'emploties de l'administration coloniale italienne avait commence 6 reflechir, entre 
1937 et 1940, au futur des "masses indigenes", mais sa marge de manoeuvre etait reduite par 
l'ordre fasciste ; LEWIS lit, .4 Madera ffi Wof59m1f8, p. 113, Pesteral Oetporrecy, p 
305. 
4 NOUS utiliserons les sigles d'organismes somaliens, notamment des partis politiques, en 
anglais, car c'est sous cette forme qu'ils sont lee plus connus. 
5 LEWIS I.M., «Modern Political Movements in Somaliland», iere  partie, p. 255. 
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Le plan Oevi,n de 1946, qui pronait le maintien dens le giron 
britannique jusqu'67eur emancipation, des territoires somali administres 
depuis 1941 par le Rogaume Uni, se heurta 6 l'opposition de l'Italie 
soutenue par les deux grandes puissances. Finalement, l'Assemblee 
Generale des Nations Unies resolut de restituer 6 l'Italie l'administration 
de son ancienne colonie, sous tutelle de l'ONLI, mais avec l'objectif de la 
mener en dix ens 6 rindependancel. L'echec du plan 5evin conduisit 
egalement les Britanniques a retroceder 6 l'Ethiopie les territoires 
occupes depuis 1942 : l'Ogaden en 1948, le Hawd2 at la "Reserved Area" en 
1954. Ces decisions ruinaient les espoirs nourris par les nationalistes de 
la formation dune "Grande Somalie". 
Sous la pression du Conseil de la Tutelle, l'Italie crea en 1950 un 
Conseil Territorial au role consultatif at dont les membres etaient 
nommes, qui fut transforme en 1956 en Assemblee Legislative elue. Ces 
premieres elections au suffrage universal masculin ont donne 6 la SYL les 
deux tiers des sieges 6 pourvoir et son secretaire-general, 'Abdullaahi 
'lise, preside le premier cabinet somali du territoire semi-autonome. 
De son cote, le Somaliland Rail retourne en novembre 1948 6 son 
statut juridique d'avant-guerre. Au Conseil Consultatif d'anciens des 
lignages cree en 1946 fut substitue en 1957 un Conseil Legislatif, mais 
ses membres demeuraient nommes per radministration qui y detenait une 
majorite des sieges. A la suite de la mobilisation nationaliste qua 
provoqua la cession du Hawd a l'Ethiopie, un peu plus dun tiers des sieges 
du Conseil furent soumis au scrutin populaire en mars 1959. En raison de 
refficace boycott du principal parti nationaliste, la SNL, de revolution 
rapide du territoire sous tutelle at de revolution du contexte international 
Cu rlogen-Orient, les autorites britanniques deciderent de precipiter 
revolution du territoire Vers rindependance. La SNL dominait Fassemblee 
Olue en fevrier 1960 at forma le premier cabinet responsable du 
protectorat britannique, sous la presidence de Mahamed Haaji Ibrahim 
'Igaal. 
1 AG/ONU, 289 (IV), 21 novembre 1949. 
2 Territoi re cede en 1897 par le Royaume Unit l'Ethiopie, au mepris des accords de protection 
signes avec les clans somali du Somaliland. 
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Sous la pression de certains Etats membres, dont l'Egypte tres 
active en Somalia, et avec l'accord de l'Italie, l'Assemblee Generale de 
l'ONU decida d'avancer de six mois la date de l'independance du territoire 
sous tutellel. Lois dune conference pan-somali reunie 6 Nuqdisho du 16 au 
22 avril 1960, les representants des partis du Somaliland apporterent leur 
appui 6 l'union immediate des dews Etats, prelude 6 la reunion future de 
tous les territoires peuples de Somali. Le Somaliland dont l'independance 
fut proclamee le 26 juin 1960, fusionna donc le ler juillet suivant avec la 
Somalia italienne pour former la Republique de Somalie. 
La periode 1960-1964 a ete dominee en Somalie par la question du 
NFD2 , un territoire semi-desertique peuple d'environ 385 000 personnes 
dont environ 240 000 Soma11 3 , difficilement pacifie et qui avait toujours 
joui dun statut 6 part dons le Kenya colonia1 4 . Les Somali avaient 
notamment resiste 6 l'impOt et au recensement, par la fuite temporaire 
viers lee confine ethiopiens vides de touth administration5 . Le manque 
AG/Otill, 1418 ()M), 5 decernbre 1949 ; cf la synthese juridique de ce processus dens 
CONTIN1 Paolo, T.k:' Smell Pepe 	.4 r7 Elpfriffield th LW/ ifitegretim, pp. 1 et suivantes. 
2  Voir sur le fond Venal* detainee et documentee dens DRYSDALE John, op. cit., pp. 88-166, 
LEWIS I.M., «The Problem of the Northern Frontier District of Kenya», pp. 48-60, ainsi que 
le tres complet CASTAGNO Al phonso A., «The Somali-Kenyan Controversy : Implications for the 
Future». 
3  Chiffres du recensemen't provisoi re de l'adniinistration coloniale du Kenya en 1962, cite per 
DRYSDALE John, op. cit., p. 103. Levis donnait des chiffres forts differents : 230 000 
personnes, dont environ Un tiers de Somali, cf. LEWIS I.M., «Modern Political Movements in 
Somaliland», II eme partie, p. 356. Castagno en conclut sagement que la population du NFD se 
stitue «entre 200 000 et 390 000» ; cf. CASTAGNO Al phonso A., «The Somali-Kenyan 
Controversy : Implications for the Future», p. 167. La commission royale d'enquke d'octobre 
1962 a esti me que les Somali representaient 62 % de la population totale du NFD. 
4 Notamment une administration et un systeme judiciaire propres, une taxe de capitation 
specifique, un developpement politique retarde jusqu'en 1961 (absence des Conseils Africains de 
District instaures dens le reste du Kenya en 1950), un visa de police (pass) pour entrer et 
sortir de la province compare par lea nationalistes somali au systeme des laissez-passers en 
vigueur en Afrique du Sud, etc... Lest du MID appartenait é l'origine au protectorat anglais du 
Jubaland cree en 1895 (cf. carte de Drysdale). La Grande Bretagne en cede la majeure partie - 
environ 85 000 km2 - a l'Italie par un traite de juillet 1924 qui prit effet le 29 juin 1925. La 
frontiere fut etablie a cette date et le NFL) rattache au proctectorat kenyan. La proposition de 
plusieurs administrateurs anglais d'eriger en territoi re colonial *are lea disticts somali - ce 
qui aurait facilite leur rattachernent la Sornalie en 1960 - no hit jamais suivie d'effets, mais 
is creation de le nouvelle region du Nord-Est a la veille de l'independance kenyanne en a ete 
l'ulti me avatar ; cf. DRYSDALE John, op. cit., p. 33-39, CASTAGNO Al phonso A., «The Somali - 
Kenyan Controversy : Implications for the Future», pp. 170-71. 
5 CASTAGNO Al phonso A., «The Somali-Kenyan Controversy : Implications for the Future», p. 
172. 
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d'interet de la puissance colonials pour l'aleatoire developpement 
economique du NFD 'oil she n'a investi - timidement - qu'6 partir de 1950, 
avait accru he particularisme somall dons l'ensemble k6nuan. Les Somali 
etaient percus comMe Line minoritO l.conquerante et rnenacante, contenue 
grand peine sur la riviere Tana (atteinte par les Daarood des 1909) 1 ; leur 
occupation des pz*rages qu'ils revendiquaient comme leur territoire 
ancestral remontani, pour la plupart des clans, 6 mains de soixante ans2 . 
Par ses atermoiements st ses revirements successifs, he 
gouvernement britannique porte une lourde part de responsabilite dons 
l'affaire du NFD3 . Apres avoir ecarte en avril 1960 toute atteinte 
l'integrite territorials du Kenga 4 , il avail semble reconnoitre, lors de la 
conference de Lancaster House en fevrier 1962, is droit des Somali du NFD 
l'autodetermination, en decidant l'envoi dune commission charges 
d'enqueter sur l'opinion des populations concernees. En OW de la 
vigoureuse campagne des partis secessionnistes de 1960 6 1963,5  des 
representations diplornatiques insistantes du gouvernement Shermaarke et 
de la confirmation des voeux de la population somali par he rapport de la 
1 L'accord somali-oromo de 1919, parraine par lea Britanniques, trecait une ligne separant les 
territoires des deux ethnies et arrkant la progression somali vers he sud (cf. LEWIS LM., «The 
Somali Conquest of the Horn of Africa», pp. 226-27) ; mais l'autorite coloniale ne fit 
strictement appliquer la ligne de demarcation des territoires claniques qu'a partir de 1936 ; cf. 
LEWIS I.M., «The Problem of the Northern Frontier District of Kenya», p.55. Le NFD devait sa 
population composite a ce gel des rapports de force 6 la situation du debut du siècle. 
2 LEWIS I.M., "Modern Political Movements in Somaliland», I leme partie, p.356. Toutefois, la 
presence de groupes sornali dens cette region serait attestee un periode plus ancienne ; cf. 
TURTON E.R., «Bantu, Galla and Somali Migrations in the Horn of Africa : A Reassessment of the 
Jubba/Tana Area», pp. 519-37. 
3 Lewis esti me a juste titre, que traitee plus tot sur 18 base des rapports de l'admi nistration du 
NFD qui soulignaient la force du sentiment pan-somali, la question aurait pu 'etre reglh en 
respectant l'aspi ration separatiste sans soulever lire  des nationalistes kenyans ; cf. LEWIS I .M., 
,4 
 
hr ii 	of Semelle, p. 194. 
4 Declaration du Premier Ministre Macmillan aux Communes, citee par DRYSDALE John, op. 
cit., p. 102. 
5 Ceux-ci aunt nes en 1960, des que Finterdiction frappant lea partis politiques dans le NFD fut 
levee. La SYL avait ete representee dans Vest du NFD de 1943 a 1948, date oa elle fut interdite 
et ses leaders deportes dans une autre region du Kenya. En 1961-63, he Parti Progressiste du 
Peuple de la Province du Nord (NPPPP), keit he plus important et comptait des sections locales 
dans lea six districts du NFD, tandis que le Parti Democratique de la Frontiere Nord (NFDP) 
egalement somali n'etait present que dens un district (Garissa), de meme que he troisieme parti 
secessionniste, la Ligue Nationale du Peuple (PNL) rassemblant lea Oromo musul mans du meme 
district.11existait egalement plusieurs partis anti-separatistes dans he NFD, üô ni la KANU ni la 
KADU n'etaient reellement implantees. Cf. CASTAGNO Alphonso A., «The Somali-Kenyan 
Controversy : Implications for the Future», 1)0.173-76. 
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commission d'enquete, rendu public en decembre 1962 1 , Londres no pas 
voulu passer outre le refus des leaders nationalistes kenyans de la KANU et 
de la KADU d'envisager toute modification de frontiere2 . 11 s'agissait de ne 
pas s'aliener les dirigeants d'un futur pays du Commonwealth, oil les 
interets economiques britanniques - du fait notamment de la presence des 
fermiers blancs - restaient importants. 
La these somalienne selon laquelle les territoires revendiques au 
Kenya et en Ethiopie constituaient une probleme de decolonisation avait 
semble etre avalisee tors des conferences du Caire en janvier 1958 et de 
Tunis en janvier 1960, toutefois l'implication croissante de l'Ethiopie 
dans le mouvement pan-africain, jusou'6 la conference fonclatrice de FOUA 
6 Addis Abeba en mai 1963 oi s'est confirme Fisolement somalien stir la 
scene panafricaine, vouait cette offensive diplornatique 6 Fechec4 . Les 
arguments ethiopiens etaient plus dons Fair du temps (non-ingerence, 
integrite territoriale et respect des frontieres heritees de la colonisation) 
alors quo la plupart des dirigeants africains se trouvaient engages dens 
des processus internes de consolidation autoritaire. 
Pour so part, le Kenya avait accepte 6 contre-coeur en 1963 de 
recourir 6 l'arbitrage de FOLIA, tout en declarant en decembre de la memo 
annee l'etat d'urgence dons la region Nord-Est et en faisant massivement 
appal 6 l'aide militaire britannique pour faire face aux reactions violentes 
1 Les Oromos Islamises (tels lea Boran) et lea Rendille, animistes mais culturellement proches 
des Somali, etaient egalement favorables 61'union avec la Republique de Somalie. Les Pokomo, lea 
Oromo chretiens ou animistes soutenaient en general le point de vue inverse. 11 eat certain que 
l'opinion majoritaire etait separatiste, mais la proportion de 87 % avancee par le NPPP et le 
gouvernernent sornalien parait exageree. 11 etait clair cependant que la population somali des 
trois districts situes 6 Vest de la "Somali line", de 191 9 soutenait unanimement le plan de 
secession et d'union ulterieure avec la republique somalienne defendu par lea partis 
separatistes. Ceux-ci ajokitaient ê cc decompte deux districts d'opinion mixte (Isiolo et Moyale). 
Cf. LEWIS LM., «Pan-Africanism and Pan-Sornalism», pp. 158-59 ; CASTAGNO Al phonso A., 
«The Somali-Kenyan Controversy : Implications for the Future», pp. 177-79. 
2 11 faut t voir la volonte d'une elite politique accedant aux commandes de ne ceder «aucun pouce 
du territaire» - selon la formule dun ministre kenyan, attribut fondamental de la puissance 
souveraine. D'autre part, l'acceptation de S revendications separatistes somali aurait pu 
encourager lea autres minorites ethniques du Kenya ô faire de meme et conduire donc 
l'eclatement du pays. 
3 CASTAGNO Al phonso A., 5,177611 AWN', p. 553. 
4 Des la deuxieme conference du Cai re en mars 1961, la delegation somalienne a rencontre une 
opposition de la part des autres pays presents, dont le diplomatic ethiopienne a tire le meilleur 
parti. Cette armee 16,1a Somalie ne put engranger que le soutien ambigii de Nkrumah ; cf. LEWIS 
I.M., «Pan-Africanisrn and Pan-Sornalism», p. 154. 
45 
des nationalistes somali,l. L'espoir un instant nourri par les dirigeants 
somaliens, qu'une eventuelle Federation d'Afrique de l'Est permettrait de 
depasser leur Querelle avec le Kenya, reposait sur un quid pro quo : pour les 
Kenyans, la Federation devait favoriser l'integration econornique regionale 
sans modification de frontiers ni remise , en cause de la souverainete 
kenyane sur le NFD ; pour les Somaliens au contraire, tin compromis 
territorial etait is prealable indispensable 6 tout processus de 
regroupement supranationa1 2 . A partir de novembre-decembre 1963 
jusqu'en septembre .1967, is gouvernement somalien a finance et arme les 
insurges somali de, lo . province kSnyane du Nord-Est, soumise pendant 
toutes ces annees 6 l'etat d'urgence en raison de l'insecurite qui y *mit. 
Au debut de 1964, un conflit Orme avec l'Ethiopie voisine a relegue 
au second plan la qUestion du NFD. L'irredentisme samali en Ogaden Rait 
l'heritier du portage colonial de 1097 entre trois puissances europeennes 
et le negus Nenelik II. Le Conseil de la Tutelle de l'ONU avait exige tin 
reglement du contentieux frontalieravant l'independance. Outre l'echec des 
negociations directes constate en decembre 1957,3  les deux parties ne 
parvinrent pas 6 s'accorder sur la procedure 6 suivre - mediation ou 
arbitrage. Aussi, aucune solution n'intervint avant is ler juillet 1960, date 
laquelle la Sornalie a denonce tous les traites signes par les pouvoirs 
coloniaux aver l'Ethiopie - ieS populations somali n'ayant jamais ete 
consultees - et qui constituaient jusqu'alors la base juridique des 
discussions4 . 
1 Ceux-ci avaient egalement boycotte lea elections legislatives kenyanes de mai 1963 ; 
CASTAGNO Al phonso A., «The Somali-Kenyan Controversy : Implications for the Future», pp. 
180-81. 
2 Voir lea discours khan* par lea Kenyans et lea Somaliens lors des visites a Mogadiscio des 
chefs de is KANU et de is KAN, a linitiative du gouvernement somalien, durant Fete 1962 ; cf. 
DRYSDALE John, op. cit., chapitre 10. Des deux Cates, on a fait assaut de casuistique tent ii vrai 
que pour lea Somaliens ce qui comptait c'etait l'unite somali, tandis que du elite kentjan, 
l'important keit is federation. 
3 Selon Drysdale, is volonte italienne de negocier s'est heurtee é ntransigeance ethiopienne sur 
le fond comme sur la forme. Mesfin %/aide Mariam esti me au contrai re que c'estl'Italie qui parte 
is responsabilite de l'echec ; cf. MESFIN MOE MARIAM, op. cit., pp. 210-11.11 faut dire que 
l' I tal i e portent be fa rdee u moral de l'agression fasciste, n 'etai t pe ut- it re pas is mieux pl Kee 
pour *oder avec le gouvernement ethiopien ; cf. APOLLONIO Sergio, «Border disputes, 
Egyptian influence are thorny problems», p. 10. 
4 DRYSDALE John, Me Smell Dispoie, pp. 88-99. La republique somalienne n'essumait que lea 
obligations internationales decoulant des traites signes par les Etats independents du Somaliland 
et de Somalia. En pratique, cela se reduisait aux trois accords signets le 26 juin entre le 
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Ii convient de distinguer dune part la revendication des Somaliens 
sur l'Ogaden en son entier - y compris le Hawd retrocede en 1954 6 
l'Ethiopie par le Royaurne-Uni, de l'autre le differend historique et 
juridique sur la frontiere de 1897-1908. En confondant les deux et en 
recusant la ligne administrative provisoire qui sert de frontiers depuis 
1950 et qui fut pendant un temps acceptee comme base de compromis par 
l'Ethiopie, les gouvernernents somaliens successifs ont voulu maintenir 
ouverte la question de l'Ogaden, car us esperaient qu'a l'occasion dun 
reglement global sous l'egide des Nations Unies, l'occasion manquee en 
1946 d'unir l'Ogaden 6 la Somalie se presenterait 6 nouveau. Des 
l'independance somalienne proclamee, des escarmouches militaires ont 
eclate entre les deux paysl, pour debaucher sur une guerre ouverte mais 
non-declaree en novembre 1963. Aux incursions somaliennes en Ogaden ant 
repondu les bombardements de villages frontaliers par l'aviation 
ethiopienne. Un cessez-le-feu precaire s'installa, confirme par l'accord du 
30 mars 1964 grace 6 une intervention energique de l'OUA et une mediation 
soudanai se2 . 
Favorable en 1960 6 l'independance immediate du territoire francais, 
dons l'espoir que so population opterait ensuite pour l'union avec 
Mogadiscia, le gouvernement somalien soutenait le Front de Liberation de 
la Cote Francaise des Somalis fande par Mahmoud Harbi. Apres le vote en 
favour du statut de T.O.M., emis par la nouvelle assemblee territoriale elue 
en novembre 1958,3  la question de Djibouti West revenue sur le devant de 
la scene qu'avec la crise d'aoilt 1966 provoquee par la visite du general de 
Gaulle. 
Somaliland at le P,oyaume-Uni, ainsi que les accords internationaux souscrits au nom de la 
Somalia, par l'adrninistration.italienne de tutelle, entre le 2 decembre 1950 et le 30 juin 1960 
; cf. CONT I NI Paoli?, The Someff Repelle :.417 lf-xXritneRt th Ltyel Mtcyretim, pp.14- 15. 
1 Par exemple Fincident de Danod, tin groupe l de puits situes 6 environ 130 km de la frontiere 
provisoire ; les troupeS somaliennes penetraient en territoire ethiopien pour defendre les 
nomades empechas de fai re paitre at boi re leurs dromadaires ; LEWIS 1.11., «Pan -Africanism 
and Pan -Somalism», p. 153. 
2 CASTAGNO Al phonso A.; “The Somali-Kenyan Controversy : Implications for the Future», p. 
187. [accord prevoyait la demilitarisation de la frontiere, un mode de reglement conjoint des 
incidents frontaliers et la fin de la guerre de propaganda radiophonique comme des activites 
subversives, cf. THURSTON Raymond, «Detente in the Horn», pp. 7,12. 
3 Sur l'histoi re de Djibouti entre 1945 et 1968, voir °BERLE Philippe, .4/erste ./ 50ifiel:5, le 
th.Zier DjittOttii, notamment pp. 145-246, pour la periode qui nous interesse ici. 
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Le premier ministre rlahamed Haaji Ibraahim 'Igaal a mis un terme 
en 1967 6 la strategie dCliberee de tension, qui avait non seulement echoue 
faire progresser la cause somalienne, mais avait en outre plonge le pays 
dens un isolement diplomatique total. Se politique de détente 6 l'egard de 
l'ensemble de ses voisins, inauguree lors du sommet de l'OUA de septembre 
1967, porta des fruits limites mais reels. Ce fut l'Entente d'Arushal, 
signee le 28 octobre 1967 avec le Kenya, et une visite fres chaleureuse du 
president Shermaarke 6 Nairobi en juillet 1968. Le premier ministre se 
rendit en visite officielle 6 Addis-Abeba en septembre 1968 apres une 
serie de rencontres ministerielles• positives qui avaient fait baisser la 
tension. Le communique du 5 septembre 1968, n'apportait certes aucune 
solution sur le fond, mais un rnecanisme conjoint permanent de 
consultation etait cree avec l'Ethiopie qui aurait permis ulterieurement 
une negociation surle sort politique et economique des Somali de l'Ogaden 
- dens le cadre de la souveraineth ethiopienne cola va de soi. En septembre 
1968, le premier ministre somalien signifia clairement, lors dune visite 
officielle en France, qUa 1'independ6nce de Djibouti, tout juste rebaptisCe 
«Territoire des Af6rs : et des Issas» 6 l'issue du referendum du 19 mars 
1967, etait du ressort exclusif de sa population et du gouvernement 
francais2 . 
S'inscrivant en faux contre les ambitions territoriales des 
dirigeants somaliehs, l'heritage konomique et social de l'occupation 
coloniale n'offrait qu'une base materielle etroite pour le developpement 
dun Etat moderne, en particulier dens le Nord. A la veille de la I leme Guerre 
Nondiale, le protectorat du Somaliland etait le territoire le mains 
developpe de toutes les possessions imperiales britanniques. 
L'investissement metropolitain y fut faible jusqu'en 1940 : bien quo 
multiplie per deux entre 1900 at 1947 3 , le budget du protectorat ne 
Echange d'ambassadeurs, amnistie politique et fin de Fetat d'urgence dens le Nord-Est kenyan, 
reprise des relations aeriennes et commerciales, retour des refugies somali au Kenya, et 
reunions administratives conjointes pour contraler et pacifier la frontiere commune. 
L'application de Faccord Rail soumise ê l'appreciation dun comite tripartite au sein duquel le 
president Kaunda servait de rnoderateur. 
2 THURSTON Raymond, «Detente in the Horn», pp. 8-12 ; I.CR. /969-70,5 178-79. 
3 Notre calcul C partir des chiffres fournis dens KAKWENZ1RE Patrick, «Resistance, Revenue 
and Development in Northern Somalia, 1905-1939», pp. 666 et suivantes. 
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s'elevait encore cette annee-16 qu'a 213 139 liyres sterling. Toutefois ii 
fut multiplie par six entre 1947 et 1953 1 . 
L'administration coloniale, dont l'autorite effective no s'exercait 
que sur leg ports du Somaliland et seulernent de facon intermittente sur 
l'interieur, se contentait de maintenir Vordre public pour faciliter le 
commerce caravanier2 , en pratiquant une politique d'equilibre entre les 
clans quo les premiers explorateurs Speke et Ourton avaient recornmandee. 
Deja echaude par les sommes consacrees entre 1899 et 1920,3  6 la lutte 
centre revolte de Sayqid rlahamed Abdulle Hasaan 4 , be Colonial Office 
etait reticent 6 l'idee de depenses supplementaires pour tin territoire dont 
Vimportance strategique etait mediocre 'en comparaison d'Aden, laquelle 
suffisait d'ailleurs . au controle du Bab el-rlandeb 5 . Ces preoccupations 
budgetaires furent determinantes dens la decision en 1910 de replier 
l'administration du protectorat sur la bande cotiere, en laissant les clans 
"amis" affronter souls les derviChes. C'est paradoxalement l'infamante 
defaite quo leg derviches infligerent au Camel Corps commande par 
Richard Corfield 6 Dul rladobe en 190, ill contraignit les Britanniques 6 
s'engaqer dens 'une occupation plus effective de leur protectorat, bien quo 
leg operations . militaires centre Mohamed 'Abdulle Hasaan aient ete , 
suspendues pendant 41 !ere Guerre 
La mise 	 d'un %4!rqab1e systeme d'instruction primaire et 
secondaire n'iriiterVint veritablement dens le Somaliland qu'apres la Herne ! 
I LEWIS I.M., «In4gration l in the Somali Republic»,pp. 259-61. 
2 Elle a finance le crewI erne .,nt d'un reseau de reservoirs d'eau le long de is frontiere ethiopienne, 
afin d'aider les noMa4:3 è passer les aai30115 sec:hes. Cf. LAURENCE Margaret, The Prophet 
C617161 gell, Londres, 1963.  ; 'in recit de recrivain canadien, epouse è l'epogue de l'ingenieur 
3riglai3 charge des travaux. 
3 Pour quatre expeditiOns infructueuses entre 1899 et 1905, 2 494 000 	; KAKWENZIRE 
Patrick, «Resistance, Revenue and Development in Northern Somalia, 1905- 1939», p. 664. 
Geshekter cite le chiffre total de 6 500 000 f,, les combats faisant environ 200 000 morts ; 
GESHEKTER Charles, «Anti-Colonialism and Class Formation : The Eastern Horn of Africa 
Before 1950», p. 18. 
4 Cf. LEWIS I .M., 4 Pee-tore? De...::;&.-rs 	pp. 225-28 ; LEWIS I .M., 4 Cloveerh History of 
5'0477514 pp.  65-85 ; SA MATA P. Said S., OrelP.5r.try am I Semi/ Nelloaelism : The Cwe of Sew& 
flehemmed notamment le chapitre 3 ; JARDINE Douglas, The Ned Nullsh of 
Somelileig pour le point de vue des autorites coloniale sur les operations militaires. 
5 
 
Mme si le Lord de l'Ami raute effirmait encore le contrai re en 1919 : is presence anglaise sur 
is c6te somali s'inscrivait d'ebord darts le cadre de is rivalite imperiale franco-anglaise. 
6 KAKW'ENZIRE Patrick, «Resistance, Revenue and Development in Northern Somalia, 1905-
1939>>, pp. 666-67. 
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Guerre Mondiale : la premiere ecole seCondaire de garcons fut ouverte en 
1953 1 . II est vrai que les Wedeeds'etaient lontemps opposes 8 ce qu'ils 
percevaient com ime un rnogen de . detourner les jeunes Somali de l'islam - 
peut-etre craignaient-ils aussi , de perdre avec le monopole de Fecole 
coranique Line source substantiel' i le 'de revenu - et quo lee fonctionnaires du 
Protectorat avaient pour consigne . de prevenir tout sentiment d'hostilite 
susceptible de rallUmer la revolie2 : 
En Somalia italienne, dons l'Entre-deux-guerres, l'instruction keit 
reservee aux filS de chefs et seules treize ecoles primaires des missions 
catholiques fonctionnaient. Pendant le regime fasciste (1922-1941), 
environ 7 000 Somali ont recu u6e instruction primaire mais le secondaire 
n'existait pas3 . ,L'administration' rnilitaire britannique a ouvert dix-neuf 
ecoles primaires et un centre de formation d'instituteurs et double le 
nombre d'enfants scolarises 4 . En 1952, l'Administration italienne sous 
tutelle (AFIS) laga un ambitieux programme d'instruction et en 1957, 32 
000 personnes etaient scolarisees. Une ecole d'aministration creee en 
1950, formait en deux ans des cadres somali pour la fonction publique, et 
en 1954, un embryon d'institut universitaire fut constitue. L'Italie a 
consenti un effort financier important pendant la duree de l'administration 
sous tutelle de l'ONU, notamment avec le plan de developpement de sept 
ans lance en 1954 (pour un montant de 4 Mn E)5 . 
L'industrie ètait inexistante clans le Somaliland et peu importante 
clans le Sud, oi elle decoulait directement du secteur primaire : raffinerie 
1 LEWIS LM., «Integration in the Somali Republic», p. 260. Selon Castagno, le systeme 
scolai re public n'a ete reellement developpe qu'e partir de 1956 et linstruction superieure n'a 
debute qu'en 1958, op. cit., p. 541. 
2 GESHEKTER Charles, «Anti-Colonialism and Class Formation : The Eastern Horn of Africa 
Before 1950», p. 18. C'est pourtant l'opposition du Tresor britannique qui fut determinante 
dans l'abandon en 1921 du premier plan pour le developpement de l'instruction dans le 
territoire. La deuxierne tentative, en 1938, achoppa sur un desaccord au sujet de is langue 
d'enseignement, les wei*.;frylvoulant imposer l'arabe contre le somali transcrit en caracteres 
latins propose par lea Anglais, mais 81.13Si en raison de is paranola anti -chretienne des Somali ; 
KAKWENZIRE Patrick, «Resistance, Revenue and Development in Northern Somalia, 1905-
1939>>, pp. 669-70, 676 ; LAITIN David D., allities, LaNabw. areeiTftt.- The Smell 
Ex-per/ewe, pp.   87- 88. 
3 CASTAG NO Al phonso 	 ...gsli Rep/bile, p. 522. 
4 LEWIS 	tWerfi Ni,Sigrg of5q117,61.4, p. 119. • 
5 Les chiffres ant ete convertis en livres sterling par Lewis ; cf. LEWIS I.M., «Integration in 
the Somali Republic», p. 268. 
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de sucre de Jowhar, extraction du sel 6 Ras Hafun et la petite industrie 
traditionnelle de tiss6ge,: qui pericliiait depuis la fin du X I Xeme. La 
fragilite financiere du ;pays sautait adx geuxi. Une mission de la Banque 
Mondiale qui visita la Somalia sous tutelle en 1957 estima qu'une aide 
financiere exterieure Massive serait necessaire pendant au moms vingt 
ans apres l'independan ice2 . La dependance de la Somalie 6 l'egard de 
l'assistance financiere et technique etrangere n'a fait que s'alourdir 
pendant la premiere decennie de l'independance, la Somalie agant recu l'un 
des montants mogens d'aide par habitant les plus eleves d'Afrique sub-
saharienne entre 1960 et 1970.3  
[evolution politique interne apparaissait plus enc:ourageante. La 
Somalie avait connu en dix ans, deux scrutins legislatifs nationaux et deux 
elections presidentielles conduites en accord avec la Constitution, ainsi 
que trois cabinets ministeriels responsables devant l'Assemblee. Les 
premiers ministres successsifs etaient nommes par un President de la 
1 Dens lea deUX territoires avant l'independance, lea ressources locales - essentiellement lea 
droits de douane è l'exportation comma a l'importation et lea diverses assises - etaient faibles at 
ne representaient qu'une faible partie des depenses de l'Etat colonial : 35.5 % dans le Somaliland 
en 1908, 34,5 % en 1953; LEWIS LM., «Integration in the Somali Republic», p. 261. Si ce 
ratio avait atteint 80 % pour l'annee fiscale 1927-1928 au Somaliland, c'etait dU 6 une grave 
secherease qui contraignit lea nomades vendre de nombreux animaux pour 1 'exportation at 
accrut de facto le nombre de peaux et produits derives commercialises. La progression des 
ressources finales 6 long terme keit etroitement dependante de cette activite commerciale, mais 
ne pouvait 3uffi re é fi nancer lea de pe nses : ent re 1908 et 1930 et en l'absence de tout p ro j et de 
developpement, celles-ci s'etaient accrues de 86 % en monnaie courante. Le budget n'etait 
equilibre qua par une subvention toujours croissante du Tresor britannique (sad en 1938) ; 
KAKWENZIRE Patrick, "Resistance, Revenue and Development in Northern Somalia, 1905- 
1939», pp. 659, 675. Si lea rentree3 fiscales avaient augmente aignificativement en Somalia 
301.13 tutelle pendant la decennie precedent 1 'i ndependance, lea depenses de fonctionnement dune 
administration en croissance rapide s'kaient accrues encore plus vite et representaient 2,5 fais 
plus qua lea ressources 6 la fin des annees 1950. Au Nord comme au Sud, lea tentatives 
successives d'imposition dune taxation di recte se sont heurtees jusqu'i l'independance ê uric 
forte opposition, menee notamment par lea h.w.).16e ; KAKWENZIRE Patrick, «Resistance, 
Revenue and Development in Northern Somalia, 1905-1939», pp. 670-72 ; CASTAGNO 
Al phonso A., Semi/ Republic; p. 531. La question finale eat demeuree depuis lors tres sensible 
politiquement. Sur le plan des finances publiques, l'ind6pendance representait done l'addition de 
deux deficits ; MESFIN WOLDE MARIAM, «The Background of the Ethio-Somalian Boundary 
Dispute», p.192. 
2 LEWIS UM., "Modern Political Movements in Somaliland», I leme partie, p. 353. 
3 MEHMET Omar, «Effectiveness of Foreign Aid : The Case of'Somalia», Tie datirgal of Nodera 
.4friceflStiklies, 9, 1, 1971, pp. 31-47. 
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Republique en definitive plus actifque son homologue de la constitution 
italienne de 1947, qui avait pourtant servi de models'. 
Le pays apparaissait a beaucolup d'observateurs etrangers comma un 
models d'acclimatation de la deMocratie pluraliste dans une Afrique 
secouee par les coUs d'Etat a repetition. Cependant, certaines tendances 
de la vie politique somalienne jetaient un Voile d'ombre sur la solidite de : 
la "democratie pastorale" complaiSamment celebree : la faiblesse de 
l'opposition et son ihcapacith a consituer une organisation transclanique 
Fechelle nationale, susceptible de concurrencer serieusement 
l'hegemonique SYL ; les velleites dest caciques du parti gouvernemental de 
transformer sa position dornminante an monopole legal, enfin, le rOle 
croissant de la corruption dans l'election et la vie parlementaire 2 . 
La prise du pouvoir par l'armee, Is 21 octobre 1969, apparut 
beaucoup - Somaliens ou etrangers - comma une veritable rupture et is 
debut dune ere nouvelle. C'est là l'une des homes temparelles de notre 
etude, l'autre etant naturellement la chute du regime, le 27 janvier 1991. 
Section III- Questions de methods et d'objet  
Apre..s avoir precise quelques particularites de l'enquete flees a 
notre objet, nous en mentionnerons les principales sources, avant d'aborder 
la problematique generale de cotta etude. 
g 1— Modalites at sources de l'enqu'ete 
1 Aadan 'Abdulle 'Usmaan, élu é titre provisoi re President de la Republique en juillet 1960, fut 
confi r me dens see fonctions en 1961, apres la ratification de la constitution per referendum ; ii 
fut battu en juin 1967 per 'Abdirashiid 'Ali Shermaarke, lequel fut assassine le 15 octobre 
1969. Le president Aadan 'Abdulle 'Llsmaan avait d'abord nomme premier ministre 'Abdirashiid 
'Ali Shermaarke en juillet 1960, au lieu de recondui re le chef du gouvernement autonome de la 
Somalie sous tutel le, 'Abdullaahi 'lise. Au lendernain des elections legislatives de 1964, pourtant 
remportees largement per le gouvernement, U choisit 'Abdirisaak Haaji Huseen - egalement issu 
du part gouvernemental, au lieu de reconduire Shermaarke, lequel passe immediatement 
l'opposition parlementaire sans quitter la SYL. Elu president en 1967, Shermaarke designa le 
nordiste Mahamed Haaji Ibrahim 'Igaal, transfuge du parti d'opposition SNC, pour diriger le 
gouvernement. 'Igaal fut reconduit apres lee elections de mars 1969, dans l'orgenisation 
desquelles ii avait pris une part decisive ; ii keit done chef du gouvernement au moment du coup 
d'Etat militai re. 
2 Pour une chronique politique plus detaillee de la periode 1950-1969, conferer l'annexe 1. 
Notre sejour en Somalie nous avait familiarise avec l'atmosphere 
politique qui y prevalait et alerte sur le decalage entre la perception 
occidentale de [learned Siyaad et la realite de son regime. Peu enclin 
favoriser une recherche independante en science sociale, le gouvernement 
somalien s'est efforce avec un certain success, de canaliser la vie 
intellectuelle locale et d'embrigader des chercheurs etrangers - 
quelquefois 6 leur corps defendant - au service de ses objectifs de 
propagandel. En effet, comme d'autres «experiences socialistes» 
africaines, la Somalie a attire dons les annees 1970 de nombreux 
universitaires occidentaux bien intentionnes, dont les articles lui ont 
fourni une utile caution exterieure. 
Au milieu des annees 1980, les dirigeants somaliens demeuraient 
attentifs 6 leur image 6 l'etranger et la police politique keit encore 
efficace. Pour y faire une recherche de terrain 2 , ii fallait etre l'invite du 
1 Nous pensons ici aux reunions organisees C Mogadiscio sous l'egl de de l'Academie des Sciences 
sornalienne : «Symposium International pour is Dixieme Anniversai re de is Revolution», 15- 
21 octobre 1979, «Troisieme conference Franz Fanon», 18-24 Juin 1979 notamment. De 
facon significative, lea papiers presentes au symposium as divisent en deux tomes : dune part ce 
qui concerne is litterature et is langue sornalies, tin theme de recherche «inoffensif» tres 
valoris6 per lea autorites ; d'autre part tin vol untie  rassemblant lea papiers politiquement utiles 
et dont is titre parle de lui -manie : <<Transformations revolutionnaires : auto-determination et 
conflit dans is Corns». L'irredentisme somalien u trouvait tine caution acadernique. Voir is 
discours de bienvenue de MaheMed Aadan Sheekh, ancien ,ministre et thuriferaire de Mahamed 
Si used Barre, cit.é da ns A M Hussein  Moho med (di r .) , efie k1 ,&16 Prxeedizvs of 
.the thterhetiehel Sympositqn held ih 117§7,517,:shg. oh M., Tehth .41mimermry of M5. Some/i 
Icewictihvi, &loiter 15-2/, l979, Mogadiscio, State Printing Press, 1980, volume 2, p. 209. 
L'Association Internationale d'Etudes Somalies (ISSA) qui fut creee C is suite du symposium, 
avait son siege 6 Mogadiscio. Un deuxieme congres de l'ISSA se tint C Hambourg en ackat 1983 et 
tin troisierne 6 Rome en 1986. Bien que dens ce$ deux derniers ces, une universite etrangere sit 
supervise Forganisation du colloque, on ne trouve dans lea actes aucun papier critique stir tin 
theme politique. Du rests, tin de nos informateurs nous a affirme quii s'est vu refuser 6 
Hambourg tin projet de communication stir "(Interdiction du khat en Somalie, en raison du 
caractere suppose polernique de son sujet ! Un quatrieme congres del'ISSA seat tenu 6 Mogadiscio 
en juin 1989, mais il a fait l'objet, C linitiative du professeur SOW Sheekh Samatar, dun 
boycott dune partie de is communaute des chercheurs, en signe de protestation centre les 
violations repetees des droits de l'homme en Somalie. 
2 En reaction centre l'academisme des premieres etudes centrees stir lea institutions juridiques 
des Etats nouvellement crees et sous linfluerice de l'anthropologie, l'africanisme politique a 
erige le "terrain" en imperatif. Toutefois, l'anthropologie elle-me:me a connu quelques 
deconvenues avec des "terrains" demeures celebres ; que ion pense aux Melanesien3 de Margaret 
Mead ou aux I ks de Colin Turnbull ! Cf. MEAD Margaret. ttrevr.5- ,se,ruhlite. eaame ; 
TURNBULL Colin, Les its .-svrt.11.7:5par twig:tele,. N.vd-Owem-46. D'a ut re part, le *our sur le 
terrain compte souvent moms par is valeur des donnees collectees, que par is legiti mite 
scientifique qu'il apporte au chercheur. Quoi qu'il en salt, cette demarche nous parait 
gouvernernent et dependre d'interpretes jouant egalement le role de 
mouchards, ou bien travailler sous le couvert dune agence de cooperation 
occidentalel. Entreprendre une enquete in situ stir un theme aussi sensible 
que celui de la domination politique apparaissait comme pure illusion 2 . 
Les entretiens que nous avons realises, en tine ou plusieurs lois, 
avec une centaine de personnalites somaliennes et de simples citogens, 
acteurs passes et presents du systeme politique, s'ils tie remplacent pas 
totalement une tette enquete, nous ont paru offrir une alternative 
acceptable. Certes, de nombreux biais resultent 6 la fois du caractere non-
representatif au sens statistique des perSonnes interroqees, du mode 
aleatoire de leur selection et de la relation chercheurirepondant3. Outre 
ces difficultes classiques en sciences sociales, interviennent dens le cas 
present tine serie de facteurs specifiques, cur lesquels ii West pas inutile 
de s'attarder. 
La xenophobie fait partie integrante de l'imaginaire des Somali en 
etroite relation avec la haute idee gulls ont d'eux-memes, de leur langue, 
et une peur tres repandue de perdre leur propre identite sous l'influence 
etrangere4 . La mefiance 6 Vegard de celui qui pose des questions (toujours 
soupconne d'etre un peu espion) tie facilite guere les contacts et le regime 
Sigaad Barre, qui avait interdit un temps les relatiOns privees entre ses 
ressortissants et lee etrangers, a bien sew largement renforce ce reflexe. 
11 est donc necessaire d'etre introduit, c'est-6-dire de se recommender 
dun Somali du meme clan, pour ne pas se voir claquer la porte au nez - cola 
indispensable 6 la formation intellectuelle du chercheur quasi -i nitiatique ; cf. BARLEY Nigel, 
/111 Anthrepglogueen dirmie. 
1 Ce n'etait pas non plus une garentie absolue. Un anthropologue arnericain qui travaillait sur le 
pastoralisme nomade pour le compte de USAID!et pensait pouvair se passer d'interprete parce 
quul parlait correctement somali, en fit l'amere experience. 
2 1.11 Lewis, consulté lors dune de ses visites a Mogadiscio en 1984, nous avait loyalement 
averti des risques de l'entreprise et nous lui en sommes reconnaissant. Lui- mime, protege par 
sa notoriete, keit pourtant etroitement surveil*. A l'occasion, le gouvernement somalien a ten* 
de faire pression pour qu'il ne publie pas des articles defavorables au regime Si yead Barre. 
3 Voir par exemple, GRAWITZ Madeleine, letomts &,5 Seier.reS Strihile.5; pp. 717-36. Nos 
entretiens sont de type directifè questions ouvertes. 
4 LAITIN David D., hlities, ZeNatzge, &id Thpiegg pp: 34-35. La paranoia la plus repandue 
chez les Somali est la crai rite dun complot secret des Occidentaux pour convertir leurs enfants 
au christianisme ! 
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ne suffit pas toujours. C'est pourquoi il nous a fallu plus de trois ans pour 
constituer un vivier d'informateurs sur trois continents'. 
Cette attitude s'enracine clans les *les sociales traditionnelles, 
selon lesquelles un rapport d'echange (signes, femmes ou marchandises) no 
pouvait s'etablir qu'une this le partenaire identifie, c'est-6-dire defini 
socialement scion son appartenance lignagere2 . Cette prescription demeure 
imperative et la memo . question, Solon qu'elle vous est posee par une 
personne proche cu eloignee clans la parente, appelle une reponse 
radicalement differente. Un informateur, auquel nous faisions remarquer 
les variations successives de son discours, admettait volontiers qu'un 
Somali a toujours plusieurs versions dune memo histoire selon quil 
s'adresse 6 des parents,. 6 un public cornportant des membres d'autres 
clans, ou bien a un Occidental. Le locuteur anticipe en quelque sorts les 
diverses "lectures" qu'en feront ses auditoires. Dans l'univers cognitif 
somali, ii West pas de fait humain intangible et verifiable quo ion puisse 
etablir une lois pour touts, ii n'y a quo des verites relatives et ajustables 
en fonction du contexts et des actedrs en presence. 
Le chercheur est alors gratifie dun discours correspondant aux 
attentes quo l'enq4.46 lui prete : celui-ci occultera par exempla les 
incidences claniques dun comportement donne ou decrira un conflit nO de 
rivalitos personnelles en terrnes d'affrontement ideologique. L'observateur 
court constamment. le risque d'une .distorsion cola realite, cola d'autant 
plus que nombre d'informateurs n'hesitent pas 6 nier des faits qui no 
concordent pas avec lour description, ou a suppleer une argumentation peu 
credible par l'imagination. En les intronisant pour les besoins de notre 
recherche, "informateurs" sur leur propre milieu social, nous nous placons 
par avance en position do dupe sties induisons a "livrer la marchandise", 
selon l'expression americaine. Ce biais se trouve accentue par la cliff iculte 
I La liste des personnes interrogees figure en annexe 2. Chaque entretien represente entre une 
page dactylographiee pour le plus court et quatre-vingt-huit pages pour le plus long... 11 n'etait 
bien entendu pas possible de lea faire figurer en annexe. Plutat que des citations alourdissant le 
texte, nous avons choisi de faire reference é tel ou tel entretien dans lea notes en bas de page, 
lorsque cela keit indispensable pour appuyer une information fournie ou une analyse. 
2 «Le caractere tres segment6 et excl usif du systeme politique somali rend impassible, 6 taut le 
mains extrFmement difficile, que ion lane confiance 6 quelqu'un qui West pas tin parent. Le 
soupcon joue de facon structurelle» ; LEWIS 1.11., P&Oot-61 Society, p. 30. «Le clan et lea 
genealogies de lignagere fixent don qui eat ami et qui eat ennemi» ; LEWIS 1.M., «The Politics 
of the 1969 Somali Coup», p. 388. 
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6 contacter les ternoins les plus .pertinents et don 6 proceder 6 des 
recoupements rigoureux. Devant deux recits incompatibles, il est parfois 
impossible de determiner celui qui offre le plus de vraisemblance ; nous 
serons amenes a faire :kat de ces contradictions dans le cours de la 
demonstration, lorsque la validite de nos hypotheses pourrait en etre 
of fectee. 
L'exercice fut pourtant tres profitable : ces entretiens ont 
nettement ameliore notre comprehension de la soCiete somalienne et 
l'analyse y a gagne en profondeur. En outre, certains de nos interlocuteurs 
nous ont apporte des informations inedites sur le regime de Mahamed 
Siyaad Barre, ses soutiens comme ceux qui Font combattu. Notre travail y 
gagne certainement en originalite. 
Ni le discours des acteurs, ni la facade institutionnelle et moms 
encore, l'image quo les elites intellectuelles et politico-administratives 
sornali - lesquelles sont autant quo sous d'autres cieux en representation 
permanente - veulent dormer d'elle-meme et de leur societe, no doivent 
etre pris au pied de la lettre. Dons les mythes quo les Somaliens 
produisent sur eux-memes„ une sorte de "tradition orale" en cours de 
creation, pour donner sons 6 l'insense (la tyrannie de Siyaad Barre ou la 
guerre civile actuelle), se donnent 6 lire des logiques sociales retives aux 
formes habituelles d'objectivation. Line comprehension plus fine du 
phenomene clanique par exemple no pout s'acquerir par la seule lecture des 
travaux d'anthropologie, elle requiert une frequentation sur une certaine 
duree, des Somali eux-memes. 
Les sources documentaires fournissent, en termes quantitatifs, le 
principal support de cette etude. L'absence de veritable presse locale, 
depuis le coup d'Etat de 1969, dans la mesure ou le quotidien 
gouvernemental HidoVie Ofiligotar (E Page o're:lot,,,-,4 et l'hebdornadaire 
Heogell n'etaient guere plus que des "caisses de resonance" de la 
propagande gouvernementale, no perrnet pas de fonder une recherche sur 
cette base. 
Les differentes publications periodiques et Radio-rlogadiscio (la 
television somalienne a ete creee au milieu des annees 1980) furent places 
pendant vingt ans sous le c:ontrele direct du ilinistere de l'Information et 
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de l'Orientation Nationale (national guidance) a l'intitule evocateur. Ils 
publiaient essentiellement lee depeches de l'agence gouvernementale 
SONNA : nouvelles internationales selectionnees et compte-rendus arides 
des deplacements officiels. Line exploitation systematique de ce materiau 
n'aurait pas produit des resultats justifiaht l'ample travail de traduction 
necessaire. Au demeurant„ 511177177ary of tile World firoedeesi publie par la 
DOC, contient regulierement des extraits des emissions de Radio-
Nogadiscio comme de Radio-Halgan, organe clans les annees 1980 des 
fronts d'opposition armee bases en Ethiopie. 
Dune facon generale, lee documents officiels somaliens sont peu 
nombreux et il est malaise de se les procurer. Les archives 
gouvernementales sont, de notoriete publique, Si peu classees qu'elles no 
peuvent guere etre exploitees 1 ; peu de publications officielles sont 
disponibles a l'exterieur du pays et l'opposition elle-meme n'a pas produit 
unelitterature ties volumineuse. Peut-etre taut-il y voir l'empreinte dune 
culture oil l'ecrit n'a pas de valour propre, 06 la parole - politique et 
poetique - se transrnet encore oralement, sur les supports nouveaux 
offerts par la modernite technicienne : radio, magne,tophone a cassettes, 
video ? De Won significative, plink quo de consigner lee evenements 
marquants clans des rapports e..crits, lee Somaliens preferent lee filmer cur 
video-cassettes dont des copies circulent ensuite un peu partout clans le 
monde parmi les communautes expatriees 2 . 
A un depouillement scrupuleu . de la presse, du lluileM Quolidien do 
lF s'ajoute la lecture reguliere de Africa Confid9fitiel, La Let/re do 
1 Un etudiant somalien ,qui voulait rediger une these de troisieme cycle sur la presence 
sovietique en Somalie, eh a fait la cruelle experience au Ministere des Affaires Etrangeres de 
Mogadiscio. Desormais, la question ne se pose' plus guere car is plupart des archives publiques 
somaliennes ant ete detruites bra des combats de 1991 et des pillages qui lea ont accompagnes. 11 
ne s'est malheureusement pas trouve, é notre'connaissance, d'historien somalien qui ait pris la 
peine de ramasser la correspondence du President. Fin wilt 1991„ celle-ci voletait encore dans 
lea rui nes de sa residence ou servait de pepier d'emballage au marche de Mogadiscio. 
2 Ce fut le Ca3 par exemple, de is pri se de Mogadiscio par l'USC, des bombardements des villes du 
Nord par l'armee en 1988, de la reunion des miens ( 46w./) qui s'est tenue é Bur'o en avril 
1991, de is session du Comite Central elargi du SNM qui vats Findépendance du Somaliland ou 
bien de la mission menee par Sulaymaan .05 ,61dans le Sud au nom du SIM, etc... 
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'Oceen thdieh, Africe .Peseerch gedielM sans oublier l'excellente synthese 
annu elie  f ourni e par Africe Contemporary Recorol . 
Alors que les sources en langue anglaise (ouvrages et articles) ont 
fait l'objet dune exploitation systematique, les publications en Italien ne 
sont citees qu'occasionnellement. Faute de temps et de moyens, nous 
n'avons pu nous rendre en Italie. La .plupart des sources pertinentes pour 
cette etude ont ete recensees en recourant 6 la banque de donnees de la 
Bibliotheque du Congres des Etats-Unis. 
§ 2- De l'objet donne 6 l'objet , construit 
Confronte 6 un domaine de recherche encore neuf, le politiste reagit 
habituellement en embrassant de vastes horizons. A cet egard, ii eut et§ 
tentant de prendre pour objet d'analyse la construction de Met post-
colonial en Somalie, en suivant l'exemple parmi d'autres de Jean-Francois 
Bayart ou de Daniel 6ourmaud2 . Cast la vole choisie, mais dens une 
perspective purement historique, par 1.I1 Lewis dens A Modern History of 
Some/15(1950 sous - titre de facon significative Net/on end State in the 
Horn of Africe3 , qu'il prolongea en dirigeant la publication de Notionolisin 
end Seif-deternittiotion .in Ine Horn of Africe(1903). Dens la meme veine, 
merite d'être citee l'etude de David D. Laitin et Said S. Samatar, 
Notion in Seorcli of e Stole (1987): Compte-tenu du caractere general et 
descriptif de ces excellentes syntheses, il demeurait possible de restituer 
analytiquement la'"trajectoire" de l'Etat post-colonial somalien 4 , dont la 
dictature militaire no serait qu'une modalite, explicable par des facteurs 
1 Ces periodiques„ frequemment cites ; en reference ci-apres, seront mentionnes par leurs seules 
initiales, soit rOspectivernent : 	 (P pour la aerie politique, E 
pour la serie ecOomique), Ac.R. 	, 
2 Respectivement sur le Cameroun et i sur le Kenya. Cf. BAYART Jean-Francois, I 'Etat au 
Ceineroull; BOURMAUD Daniel, // ire pglitive du Item Dens lee deux C83, bien qu'avec des 
approches theoriques di fg rentes, i s'agit d'etudes de l'Etat saisi dens se dynamique de 
fonctionnement et son historicite. 
3 Ce livre est une version revue et augmentee, pour mieux prendre en compte le sud du pays, de 
14 htVerfl Msteip. ofSam§li7<t.41( 1965) , dont le sous-titre etait : from Netioti to State. 
4 Pour la notion de trajectoi re et6tique, cf. BAYART Jean-Francois, ITtet e Jfr/que, 18 
xliNve öü itre notamment introduction et deuxieme partie ; egalement BAYART Jean-
Francois, «L'Etat», in COULON Christian, MARTIN Denis-Constant, dir., Les dfripes 
aVitipes, pp. 213-30. 
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historiques, tout en situant cette trajectoire dans une perspective 
cornparatiste. 
Nous n'avons pourtant pas retenu cette option, pour deux raisons 
essentielles : dune part, le nombre limite de travaux monographiques 
consacres 6 la Somalie ., 6 la difference d'autres pays africains comme 
justement le Kenya ou le Cameroun (sans memo parlor du Nigeria et du 
Senegal), no nous sernblait pas perrnettre un travail original de synthese et 
de theorisation cur un objet Mini de facon aussi large ; d'autre part, nous 
avons d'emblee souhaite concentrer notre, attention et nos efforts sur le 
regime de Mahamed Sigaad Barre, en placant au coeur de notre 
problematique le role joue par cet acteur, ce qui excluait de confondre a 
priori. Siyaad Barre et ,l'Etat post-colonial. 
En effet, nornbreuses furentl lee tentatives de cerner la nature de 
l'Etat en Afrique. .Les qualific:atifs ont fleuri, suggestifs mais 
insatisfaisants : Eto.t sous-developPe, Etat mou, foible etc... A tout 
prendre, ii vaut mi ieuX, comme le suggere l Nettl, traitor l'Etat comme une 
variable conceptuelle et non comme un donne. Les developpements ci-
dessous permettrOnt, nous l'esillerons, de - comprendre que dons la 
domination personnelle (selon la terminologie de Max Weber), l'Etat - colt 
communement une 'structure institUtionnelle - n'a d'autre contenu quo celui 
quo lui confere le jeu des acteurs. centraux, et de Won eminente parmi 
eux, le "Prince". Quand celui-ci disparait, bien souvent le pretendu Etat 
sombre avec lui, Si un successeur no parvient pas 6 s'imposer rapidement : 
Liberia, Somalie, Ouganda ; le contre-exemple du Centrafrique apres 
Bokassa no jouant pas en raison de l'intervention dune puissance 
exterieurel. C'est pourquoi notre objet d'etude reside plus dons la 
regulation dun systeme de pouvoir, que dons lee structures de l'Etat. 
S'agit-il pour autant dune analyse de systerne ? 
1 Nous excluons bien entendu id i lea transitions - plus ou moins - pacifiques vers la democratie, 
notamment par le mecanisme des «conferences nationales souveraines», qui ont mis fin é des 
systemes de pouvoir personnel au Congo, au Benin, au Mali et au Niger par exemple. Nous nous 
reservons le loisir de verifier ulterieurement jusqu'i quel point lea regimes incri mines se 
rapprochaient du type ideal deli ni ci-dessous. 
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La theorie systernique au-del6 de son ambitieux projetl at en depit 
des critiques souvent outrees dont elle a fait l'objet 2 , aurait pu offrir le 
cadre natural d'une telle etude, ne serait-ce que par l'importance qu'elle 
reserve 6 la notion de persi stance du systeme politique. Encore faudrait-il 
lever l'ambigufte tenant au statut methodologique du concept lui-meme. 
Farce qua l'analgse sgstemique est devenue un cadre de reference 
largement admis - parfois inconsciemment, notamment en raison des 
possibilites de theorisation , qu'elle recele, contribuant ainsi depuis 
quarante ens 6 l'autonomisation intellectuelle de la science politique, ses 
concepts fondamentaux sont passes dens le vocabulaire elementaire de la 
discipline, en perdant au passage en precision at clarte 3 . 
Pour de .,nombreux auteurs, le systeme politique semble decrire la 
structure reelle de la societe etudiee. Des Jars, l'analyse empirique 
s'efforce de retrouver dons leS processus sociaux observes, les elements 
du cadre conceptual d'Easton. Mais taut-il alors separer, comme le fait 
Daniel Bourmaud4 ,'. les societes'africaines torment des systernes politiques 
de celles qui h'en sont pas rejetees dons on ne salt quel abime de 
l'impense - par debut d'integration ? Or, comma le souligne Jacques 
Lagroge, «le risque est considerable de prendre un cadre qui facilite 
l'analyse des faits sociaux pour la realite meme de ces phenomenes, [or] le 
I Pour Easton, Venal yse en terme de sySteme vise è «mettre au point la structure conceptuelle 
(...) de la theorie generale» qu'ilappelle de ses voeux ; cf. EASTON David, ;;Iaelym du soteifie 
pg1lli00.?, pp. 1, 5, 13. Notre objectif dens ce travail se situe plutat au plan de la theorie 
moyenne chere e Merton et Wright Mills. 
2 Ai nsi la pretendue sous-estimation du contlit et la valorisation de lintégration, ou encore le 
conservatisme social, que lea rnarxistes ant reproches 4 Easton nous semblent davantage refleter 
lea polerniques ideologiques des annees 1970 que contribuer au debat scientifique. En effet, 
Easton critique la notion de "retour l'equilibre" et precise que la reaction du systeme aux 
variations de l'environnement peut condui re a des changements structurels (contrairement au 
modele du marche de concurrence parfaite des economistes neo-c1833iques) ; guant au conflit, ii 
subsiste dans la competition pour la prise en compte des exigences, notamment au niveau des 
"eclusiers", et dens la possibilite dune retroaction negative. EASTON D., op. cit., pp. 21-23, 
78-87, 101. Pour la critique de ces critiques, voir : SEURIN Jean-Louis, «Un schema pour 
l'anal yse comparative des gouvernements», p. 720. 
3 Voir le bilan des etudes systerniques recemment dresse en 1991 par leur introducteur en 
science politique ; EASTON David, «Quelle esti nlor,a do lol #2.ao do* os..vefarnia* aminurrl'hiti 
pp. 41-61. 
4 BOURMAUD Daniel, le sg.eirre pit 	du irego :centre et pen .pierie, p. 5.11 a toutefois le 
merite de se poser une telle question, alars que l'expresaion «system politique» eat souvent 
employee comme une "bacon de parler" en dehors de toute reference au modele theorique 
systemique. 
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systeme politique ne designe pas une "realite" imrnediatement perceptible, 
visible, coneretement apprehendable (comme pourrait l'etre un systeme 
biologique, c'est-6-dire un etre vivant), mais le resultat dune operation 
intellectuelle d'abstraction, de choix et de construction theorique d'un 
modele de relations» 1 . Dens la litterature ,comparatiste, nombre d'auteurs 
usent indifferemment de ces deux deceptions, en esquivant le probleme 
methodologique2 . ! 
Si le cadre ;syStemique es t essentiellement un modele abstrait 
d'analyse, une grille de lecture de la complexite sociale, «que is systeme 
West pas un objet nais seulement i, i relation entre le chercheur et son 
objet»3 , comme le dit Jean-Loui Seurin ; alors ii y est en principe 
possible d'apprehenber la polite soMalienne avec la boite 6 outils fournie 
par Easton, comme celui-ei nous encourage 6 le faire pour toute societe 4 . 
Toutefois, la cote est mal taillee 	schema systemique de Easton a ete 
Olabore 	partir One societe industrielle developpee aux institutions 
pluralistes, qui assiirent par de multiples canaux une bonne communication 
entre les decideurs . et le milieu social. Leur reperage est indispensable 6 
l'analyse des fonctions d'expression des exigences, de conversion et de 
retroaction ; une Oche particulierement ardue dans des societes comme 
cello que nous etudions5 . Elle supposerait disponible une information 
socio-economique detainee sur des pays ob, bien souvent„ meme les 
donnees de base (population, revenu reel, stratification sociale) sont 
deficientes. Far ailleurs, postuler quo ,les diffi3rentes fonctions du 
systeme politique sant dens toute societe necessairement remplies, dune 
1 LAG ROY E Jacq ues Sxictioy,:e 	p p . 131, 136., 
2 Par exemple et de facon explicite, POTHOLM Christian P., ireff 14fr1cefl 	Soterte, p. 
2. 
3 SEURIN Jean-Louis, op. cit., p.716. 
4 EASTON D., op. cit., pp. 17, 39. L'auteur note fort justement qu'il se place au plan des 
processus sociaux fondamentaux, cornrnuns 6 tous lea systernes politiques. Le postulat 
d'universalite de ces processus fondarnentaux - a condition de ne pas se tromper dans leur 
identification - apparait effectivement comme line condition de possibilite de toute science 
sociale. C'est pourquoi ii faut nuancer is critique habituelle d'ethnocentrisme, comme Vs rappele 
recemment Jean-Francois Medard propos du cas similaire du comparatisme ; MEDARD Jean-
Francois, «L'Afrique et la science politique», pp. 284-Q5. 
5 Eastonlui-mgme souligne cette opacite, en particulier quant aux modalites de is reduction des 
exigences ; cf. EASTON D., op, cit., pp. 132-33. 
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quelconque manierel, conduirait a inferer du cadre theorique ce qui n'a pu 
etre observe empiriquement.... 
A moths de Se satisfaire de quelques truismes sans interet («le 
dictateur perd des soutiens parce qu'il n'a pas su satisfaire les exigences 
de , son peuple»). en reduisaht le modele d'Easton a un jargon pedant; 
l'analyse sytehnique parait dii,ficilement applicable a nombre de societe& 
africaines. L'abst•cle, on le vait; est mains theorique que pratique ; mais 
le chercheur !en: science soCiale a , souvent la thoorie de ses moyens 
meth al ogi ques2 . ' 
En outre' , ce paradigme : repose sur deux postulats fondamentaux : 
interdependante des elements et retroaction. Pouvons-nous prejuger qu'une 
sociote politique qui nous apparait dons toute son opaque alterite est 
auto-regulee 7 La demarche systemique a quelque chose de tautologique : 
en posant en hypothese le systeme, on decouvre - 6 surprise - in fine la 
regulation (ou la crise de la regulation ce qui revient au memo). Certes, 
chez Easton la regulation no se reduit pas au processus automatique de la 
fameuse boucle de retroaction, principal critere d'existence du systeme. 
Les processus de conversion y contribuent egalement, notamment traction 
des "eclusiers" dont le nombre restreint en regime autoritaire permettrait 
aux dirigeants de «regulariser efficacement l'entree des exigences»3 . 
Easton met d'ailleurs explicitement en cause l'automatisme prete aux 
regulateurs : «Supposer que taus les mecanismes dun systeme contribuent 
toujours obligatoirement a so survie serait tomber dons l'erreur 
fonctionnaliste»4 . 
1 Postulat sous-jacent au modele systemique, que nous crowns de toute facon errone en ce qui 
co nce r ne its regimes de pouvoi r personnel, et co nd ui sa nt e j uger lea regimes a uto ri tai res ou 
totalitaires aussi "fonctionnels" que lea democraties pluralistes. La question de la survie (run 
groupe di rigeant qui at mai ntient sans pour autant repondre aux demandes sociales eat ecartee 
dun revers de mein par Easton qui ne voit dans un tel systeme politique qu'un «vestige culture] 
ou une anomalie historique» (op. cit. p 47).11 a recours egalement é tine autre echappatoire : 
dens its societes "en transition" (Tiers Monde), lea dirigeants controleraient lea demandes 
sociales et formuleraient les exigences acceptables tout en produisant les inputs (op. cit. p. 93). 
La distorsion de la realite de ces societes pour sauver le modele theorique apparait id i tres 
nettement. 
2 Le probleme eat honnaement mentionne par un partisan convaincu de Venal yse systernique ; cf. 
SEUR1N Jean-Louis, op. cit., p. 730. 
3 EASTON D., op. cit., pp. 32, 71, 89, 345. 
4 Ibid.., p. 101. 
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Poser a priori que is systeme est automatiquement *tile 
equivaudrait en effet, 6 renoncer a expliquer le declin et l'effondrement : 
la crise politique se reduirait 6 tin dgsfonctionnement temporaire. En 
citant l'exemple du moteur at celui de l'organisme biologique, l'auteur 
s'efforce d'affiner la metaphore de la. regulation : «Ceci suggere qu'en 
appliquant le concept de "regulation" 6 des systemes sociaux, ii importe 
peu qua l'activite des structures qui servant 6 maintenir un sgsteme dans 
ses limites critiques soit le resultat dune activite consciente et 
deliberee, ou qu'elle intervienne automatiquement ou meme 
accidentellement au cours des evenements. Dans certains cas, par example 
lors de l'elaboration ou de la modification dune constitution politique, des 
efforts tout 6 fait deliberes at rationnels peuvent etre consacres 6 la 
creation de mecanismes regulateurs qui aideront a maintenir un regime 
donne ou un systeme entier dans ses limites critiques. Dans d'autres cas, 
comma dans la modification lento et imperceptible des regles de 
comportement qui se produit avec le temps dans une culture politique, les 
regulateurs qui eident a maintenir le systeme politique dans see limites 
critiques peuvent etre le , produit du jeu complexe des facteurs 
historiques» 1 . 
Le choix des examples est revelateur : si Yon se preoccupe de la 
survie politique 'des dirigeants dun regime, la regulation est is produit de 
leurs actions intentionnelles mais pas necessairement conscientes. 
Daniel Bourmaud note justement qua la regulation «varie en fait selon la 
forme du regiMe politique», qu'eile act «localisee dans une instance 
specifique» (parti,Chef de l'Etat, junte'militaire etc...) at non pas assuree 
par des mecanisMes diffus2 . 
Ceci nous 'amene é une remarque 'decisive : la perspective de David 
Easton est essentiellement holiste, tandis que la notre act centree sun 
l'acteur. Easton s'interesse au 'maintien du systeme dont les elements 
interdependants sont des sous-sqstemes, des structures ou des objets 
politiques ; nous nous preoccupons de la survie politique d'acteurs 
incarnes, en interaction entre eux . dans un processus historique 
1 Ibid., p. 110, note n° 5. 
2 BOURMAUD Daniel, op. cit., p. 8. 11 oppose cette conception plus immediate de la regulation a 
celle develop* par l'ecole de la sociologie des organisations, dens lea travaux de Michel Crozier 
et Jean-Claude Thoenig. 
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observable'. Chez Easton, les aoteurs particuliers ne sont que les "agents" 
de la realisation dune fonction du sgsteme, leurs actions sont teleguidees 
et servent toujours les fins que le sgsteme se donne. La tendance de 
Easton a reifier .le systeme„ a en faire un &as ex .17716CM/75 qui determine 
les comportements politiques, v rencontre du modele de rentrepreneur 
(examine en detail dans is chapitre prel ; iminaire) qui poursuit d'abord des 
fins personnelles et met erf. oeuvre des strategies rationnelles pour g 
parvenir3 . Dans notre optique, la persistance du systeme politique par 
l'adaptation chere 6 Easton re serait plus qu'un effet induit des 
comportements d'acteurs mis en evidence par ranalgse 4 . 
Une limite semblable se i'etrouve naturellement chez des auteurs 
tels Almond et F`mh,e11 5 , dont l'analyse privilegie les fonctions remplies 
par Is systeme et tend a evacuer la domination et ceux qui en beneficient ; 
car le systeme i ne 'se maintient jamais - meme dans les democraties 
pluralistes occid lentales - sans que cela profite 6 des acteurs politiques 
1 Cette dichotomie eat peut-etre excessive. Certains continuateurs d'Easton s'efforcent de 
concilier lea deux perspectives, celle de l'acteur et celle du systeme ; SEURIN Jean-Louis, op. 
cit., pp. 718- 19. 
2 Dana son introduction 6 la traduction francaise de Easton, Serge Hurtig note avec pertinence : 
«Le systeme politique de Easton eat 'in ensemble de variables ; mais il arrive Easton de le 
reifier, et de le decri re comme acteur ; en fait le systeme ne peut chercher 6 s'adapter : seuls lea 
acteurs (individus, groupes etc...) peuvent 6tre dotes de volonte» ; EASTON D., op. cit., p VI. 
Contra' rement ace qu'ecrit Hurtig, ce nest pas seulement un probleme de style, mais plutht un 
effet de la perspective holiste. Pour quelques exemples ill ustrant ce biais, cf. EASTON D., op. 
cit., pp. 19, 27, 29, 289, 354. L'assimilation du systeme 6me personne agissante et dotee de 
volonte eat fort repandue dans lea etudes de cas se reclamant de renal yse systemique ; per 
example F'OTHOLM Christian P., four ilfriem Rolf/feel 501eras; p. 26. Celui-ci croit pouvoir 
s'en sortir au prix dune reduction douteuse : lea «buts du systeme» notamment, sont ceux «des 
acteurs centraux» ou encore des «principaux decideurs», soit «les decideurs qui sont 
reconnus comma tels par le system dans son ensemble». On tourne en rond. 
3 Certes, ii reconnait incidernment que «les outputs des autorites peuvent apparaitre comme 
orientes etroitement vers leur propre mai ntien au pouvoir, dans me situation de concurrence 
pour lea pastes, comma un element de la lutte pour le pouvoir entre lea hommes politiques>> (op. 
cit. p. 326) ; mais c'est pour y voir aussitat me vision subjective, lea outputs pouvant tout 
8031 bien refleter «les conceptions authentiques des autorites quant 6 la meilleure vole a 
suivre». Ce qui lui importe avant tout c'est l'impact des outputs sur la persistence du systeme, 
via le mai ntien d'un niveau minimal de soutien. 
4 Li nventeur du systernisme a l'honnetete de preciser quil s'efforce de modeliser lea relations 
du syste me. pol ti q ue evec son e nvi ro n ne me nt et quit <<ne se rai t guere utile de chercher 
conceptualiser de cette fawn lea resultats du comportement interne des membres du systeme» ; 
EASTON D., op. cit., p. 29. C'est precisement ce comportement, en tent qu'il permet d'expliquer 
la survie politique des entrepreneurs, qui nous interesse. 
5 Cl. ALMOND  G .A . , POW E L L J.B., coMperetive Pailies Pn.eirwrietieal !Ipproerr>, note m me nt 
pp. 10-31. 
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empiriquement reperables clans une structure politique donnee, il est 
possible d'identifier con&etement le(s) groupe(s) - plus rarement 
l'individu - . qui s'approprie(nt),les trophees de la competition politique et 
contribue(nt) 6 la perpetuation;d'une structure qui lui(leur) roussit Si bien. 
Quand les regles du jeu sons modifiees (par exemple le mode de scrutin), 
c'est au benefice de certain acteurs et au detriment de certains autres. 
Quite rester fidele 6u 'vocabulaire systemique, ii paraitrait alors 
plus rigoureux d'opter pour le systeme d'action concret cher 6 Crozier et 
Friedberg, lequel releve dune analyse des structures d'interaction 
effectivement observables, 6 un plan plus micro-social - notamment celui 
des organisations. Des tor's, ce West effectivement plus l'abstraction 
reifiee du ysteme qui est . au coeur de la demarche, mais l'acteur en 
relation ever son alter ego. C'est en ce sens que nous parlerons plus loin de 
systeme de domination personnellel. 
Comment Mahamed Siyaad Barre est-il parvenu 6 survivre au pouvoir 
pendant plus de vingt ens, en depit dune secheresse catastrophique au 
milieu des anni3es 1970, dune cuisante defaite militai . re en 1978 et de la 
faillite economique, devenue si evidente 6 la fin des annees 1980 ? Tette 
est donc notre interrogation initiate. L'exploration dun tel paradoxe - la 
stabilite pfflitique malgre Fechec apparent - suppose un appareil 
conceptuel plus convaincant qu'une simple typologie des regimes 
politiques, oi celui de Siyaad serait range sous la rubrique "militaire", 
"socialiste" au meme "autoritaire"2 . 
Les typologies ant bien sur une certaine utilite, comme premiere 
Rape dime demarche comparatiste, mais Jacques Lagroye en rappelle les 
limites intrinseques : «Les typologies des regimes politiques ant un 
interet essentiellement descriptif, sans offrir pour autant des indications 
veritablement susceptibles d'orienter les recherches (en ce sans, elles 
1 Cependant, nous employons parfois 1 'expression "systerne politique" selon 1 'usage du sens 
commun, comme equivalent 6 la notion de polite (polity), soit la fraction politiquement 
organisee de la societe. 
2 Voir par exemple, itIliwirs, «Les Pouvoirs africains», n° 25, 1983. P.F. Gonidec critique 
l'exercice typologique tout en le pratiquant, et sa typologie des regimes africains a peut-estre une 
validite descriptive, mais n'a qu'une portee heuristique limitee (Si goad Barre etait-il in 
«reformiste» ou un «revolutionnaire» ?) ; cf. GON1DEC P.F., «Typologie des regimes 
politiques». 
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n'ont pas le meme interet que le cadre analytique systemique dont elles 
sollicitent le patronage) ; les typologies des regimes politiques conduisent 
le plus souvent 6 regrouper des formes d'organisation politique tres 
dissemblables dens des categories de classement Si generales qu'elles 
Wont plus en pratique aucune signification» 1 . 
De fait, Line demarche exclusivement classificatoire, selon des 
criteres qui ne sont qu'en apparence objectifs et empiriques, ne 
permettrait de comprendre ni l'exceptionnelle duree au pouvoir de Siyaad 
ni les importants changements survenus dons l'orientation politique du 
pays (notamment la rupture avec l'URSS et le renversement des alliances). 
En outre, l'utilisation sans distance critique des categories internes ou 
discours politique local conforte le processus de legitimation des 
autoritarismes africains. Au-del 6 des denominations identiques - 
«President», «Assemblee», «parti unique» - qui figurent dens les 
textes juridiques, cc sont bien les contenus specifiques 6 cheque polite, 
qui importent et qu'une approche typologique tend 6 mesquer 2 . En outre, ces 
categories empruntees au constitutionnalisme classique rendent 
difficilement compte des modes de domination faconnes par une 
historicite proprement africaine du politique. 
Nous aurons l'occasion de montrer dens la premiere partie cc que 
l'approche exclusivement typologiste a d'insuffisant et de trompeur. 11 
West certes pas indifferent que Siyaad Barre ait recouru au discours 
marxiste-leniniste et 6 l'alliance avec l'URSS, mais c'est en tent que 
ressources politiques que ces elements nous interessent et non en ce gulls 
induiraient me nature specifique - "socialiste", "marxiste" ou 
"comrnuniste" - du regime. De merne, si ; l'armee somalienne comme 
ressource de l'entreprise politique de Siyeed Barre, demeure toujours 
1 LAGROYE Jacques, Set:We&illfq 	p. 149; c'est l'auteur qui souligne. Dana une 
perspective differente mais lion contradictoi re, Michel Offerle critique la fausse objectivation 
des taxi nomies qui ne representent «que l'une des mises en forme possibles des points de vue 
sur l'objet»,OFFERLE Michel, les perti5p9liti{kes,pp. 1 2,1 6. 
2 Le texte de P.F. Gonidec deje cite en offre un bon exemple, op. cit., pp. 70-77. II West pas 
surprenant qu'une telle approche debouche sur des contre-verites flagrantes : par exemple, lea 
reussites alleguees des «r6imes é tends nce revolutionnaite». La contribution de Philippe 
Decreane, dens le meme numero de ftwprirs, presente lea mEmes fai blesses ; cf. DECRAENE Ph., 
«Les Partis politiques africains». 
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presente a l'analyse, ce West pas is "regime militaire" qui constitue en lui-
meme l'objet de notre etude. 
Pour 6 la fois saisir dans'la diachronie la dynamique d'un regime de 
plus de vingt ens, et 6 la fois reperer les mecanismes sociaux effectifs qui " 
rendent possible la .domination exercee per is president somalien, ii 
n'existe pas de Tpret-a-porter" theorique. 11 lout entamer une elaboration 
originale, 6 la cil.oisee de plusieurs domaines conceptuels. 
Restituer cette double dfrnension dynamique et structurelle c'est 
s'efforcer de mettre é jour le contenu d'un systeme de gouvernement 
singulier, soit l'enSemble des mecanismes concrets a elucider et per 
lesquels rlahamed Siyaad Barre al dirige l'appareil d'Etat 6 son profit. 
Sur le continuum qui va de )a democratie pluraliste au totalitarisme, 
le regime Siyaad Barre se ctasse clairement dens la categorie de 
Fautoritarisme ; mais parlor de "regime" West qu'une commodite de 
langage, puisque cc terms renvoie, notamment dens la tradition 
constitutionnaliste frangaise, avant tout 6 une realite juridique, a un 
ensemble d'institutions. 11 apparait plutot mal adapte 6 la description d'une 
forme politique dont la foible institutionnalisation est Fun des caracteres 
marquants. 
C'est pourquoi il nous semble necessaire d'analyser la domination de i 
Sigaad Barre en termes de personal rule, concept propose per Guenther 
Roth et repris per Jackson et Rosbergl, habituellement mais! 
approximativement traduit par "pouvoir personne1" 2 , et auquel certainsi 
1 ROTH Guenther, «Personal Rulership, Patrimonialism, and Empire-building in the New 
States» ; JACKSON R.H., ROSBERG C.G., Perwmi Rale to 9150 14friee Prim; tlidocret, 
Prophet, Tyrant ; «Personal Rule : Theory and Practice in Africa», Compare/fn, 
2 11 n'y a pas, 6 notre connaissance, de traduction francaise satisfaisante du terme de "rulership" 
employee par Roth. Le terme "rule" est habituellement rendu par eel ui de "gouvernement", 
lequel ne restitue qu'une des significations du concept anglais et devrait etre, en principe, 
reserve a l'usage restrictif le plus repandu (l'organe dispOsant du pouvoir executif dans les 
polites contemporaines). Jean-Francois Bayart emprunte é Michel Foucault le neologisme 
«gouvernementalite», ma's semble-t-il dans une acception fres large ; cf. I 'ft*/ p. 
60. L'expression "gouverne politique" aurait pu offrir une solution, Si le politologue canadien 
Gerard Bergeron ne lui avait pas donne un sens precis sans rapport avec le "personal rule" : «le 
susteme d'oraanisation et de fonctionnement de Is politie» (souligne per nous). Le regime 
politique est alors la gouverne d'une polite - soit is fraction politiquement organisee d'une 
societe - particuliere a un moment donne de son histoi re ; cf. BERGERON Gerard, Le Com.erte 
poll//quo, P.  251.11 ne s'agit pas d'un neologisme comme le remarque Bergeron : «La qouverne  
(en anglais qovernance) est un terme qui n'a jamais cesse d'etre en vigueur en franca's, et 
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auteurs, notemment Jean-Francois Medard et avant lui S.N. Eisenstadt,: 
substituent le concept de "neo-patrimonialismel. Par souci de ne pas 
contribuer 6 l'inflation de jargon inutile qui affecte parfois notre 
discipline et par fidelite 6 la pensee de Max Weber, nous avons retenu la 
notion "domination personnelle" pour rendre "personal rulership". 
La trajectoire biographique du president somalien et l'image que ses 
concitoyens ant du personnage, telle qu'elle se *age des entretiens que 
nous avons pu effectuer, ant suggero le recours au concept d'entrepreneur 
politique. C'est pourquoi ce travail traite de l'entreprise politique de 
Mahamed Siyaad, plutat que l'Etat somalien en tant que tel. On n'y trouvera 
donc pas de bilan d'ensemble du debat fort riche sur l'Etat en Afrique qui 
tend actuellement 6 rebondir2 , ni une histoire de l'Etat post-colonial en 
Sornalie qui pourrait se rattacher 6 un tel (Mat. Cependant, le systeme 
politique demeure en arriere-plan de notre analyse, ne serait-ce qu'en 
raison de l'impact quo le regime Siyaad Barre a eu sur la structure sociale 
et sur l'organisation etatique. 
En contrepoint des analyses ,qui s'attachent plutot aux aspects 
structurels dune polite, notre approche centree sur les strategies 
d'acteurs s'inscrit dons un effort de comprehension des mecanismes de la 
regulation politique dun regime autoritaire largement patrirnonialise. Son 
apport heuristique devrait apparaitre. nous l'esperons, plus clairement une 
fois explicites les concepts qui 'la soustendent, dons le chapitre 
preliminaire. 
souvent selon une nuance rnetaphorique : «Pour votre gOuverne...», «Etre a la gouverne des 
affaires de l'Etat». (...) C'est un mot de la famine de qouvernail  (dont on a tire selon la racine 
grecque, le terme cubernetique), de qouvernance (encienne unite administrative frangaise 
Lille, Arras et Douai) et de qouvernement, qui a connu une si bonne fortune en semantique 
en est venu a etre tenu pour synonyme de poOique» ; cf. BERGERON G., op. cit., p. 19. Le 
"regime politique" designe traditionnellement les, institutions gouvernementales et leur jeu ; la 
"gouverne" permet de porter l'accent sur les comportements des acteurs centraux. 
1 MEDARD, Jean-Francois, «L'Etat sous-developpe en Afrique noire : Clientelisme politique ou 
neo-patrimonialisme ?» ; «La specificite des pouvoirs africains» ; «L'Etat neo-patrimonial 
en Afrique». 
2 Notamment en France, avec la publication des ouvrages suivants : TERRAY Emmanuel (di r.), 
L It wfiterriArraift .4.frigte., 1987 ; BAYART Jean- Francois, Z'Ete déjà cite, 
1989 ; MEDARD Jean - Francois (dlr.), Les Etets d;4(rWrtoir , fannoliefl, inkatifsrie,P et 
cri5e5; 1991. L'essai de Jean-Francois Bayart reflete bien la richesse du debat en cours, 
notamment dens sa premiere et dens sa troisierne partie. 
Toute formule d'exposition„ synchronique cu diachronique, presente 
des inconvenients. La chronique politique detainee du regime Siyaad Barre 
ou l'histoire de l'Etat post-colonial restent encore ecrire. Pourtant, notre 
objectif West pas de proposer une monographie historique visant 
l'exhaustivite, mais de tester la validite du cadre conceptuel choisi et de 
l'hypothese qu'il soustend sur la regulation des sgstemes de domination 
personnelle. 
Cependant, dens la demarche analyticlue que nous avons 
la mobilisation des ressources politiques per l'entrepreneur est 
inseparable du contexte historique specifique dens lequel elle se produit. 
La pertinence de telle Ou telle ressource cot largement fonction de la 
conjoncture politique. Par ailleurs, la description exhaustive des 
modalites successives de la combinaison des ressources„ composante 
permanente de l'entreprise politique, deviendrait Vito fastidieuse. 
C'est pourquoi„ outre le chapitre preliminaire, nous divise l'etude en 
trois parties qui eclairent chacune 'un moment de la domination de Siyaad 
Barre, trois conjoktures historiques 01) notre entrepreneur s'est efforce, 
avec plus au moms de succes, de mObiliser et restructurer des ressources 
politiques pertinentes. La combinaisonlrestructuration s'y donnait d'autant 
mieux a voir qu'elle etait i chaque fois une condition de la survie du 
regime. 
Nous verrons donc succesSivement les premieres annees de 
consolidation du poUvoir (I), la periode charniere de la guerre de l'Ogaden 
(II) et les dernieres annees du regime Siyaad Barre, ob les tactiques du 
vieux leader se sont revelees de plus en plus inoperantes, et ses 
ressources singulierement erodees. 
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ClifiPITRE PRELIMINAIRE 
L'appareil onceptuel 
A priori, clans là boite 6 concepts de la science politique, les outils 
ne manquent pas pour decrire les systemes politiques qui echappent a notre 
normalite democratique. Cependant, ces categories usuelles sont avant 
tout les sous-produits de l'histoire de l'Etat clans l'Occident europeen, qui 
en connote les usages successifs. 
V recourir n'apporte guere, au-dela des confortables habitudes de 
'engage, a notre connaissance des pontos africaines. La notion de 
"domination personnelle" est plus satisfaisante, 6 condition de ne pas se 
meprendre sur le sens de l'adjectif ; mais ii convient de la completer par 
cellos "d'entrepreneur" et de "ressource politiques", afin de repondre plus 
precisement a notre interrogation portent sur la duree du regime. 
Section 1- L'apprehension du ohenomene autoritaire en Afrioue  
LorSqu'il s'agit d'analyser les regimes non-pluralistes africains, les 
termes qui reviennent le plus frequemment sent ceux de "dictature" ou de 
"regime autoritaire", dent nous tenterons brievement d'evaluer id i la 
pertinence analytique en ayant evidemrnent a l'esprit le cas somalien. 
§ 1- L'ambiguIte des concepts classiques 
En premier lieu, la polysemie du terme"dictature" et sa connotation 
desormais pejorative rendent son utilisation malaisee dens l'analyse 
politique. 
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Maurice l Duverger en d6nne la i'definition suivante : «Da dictature 
combine] trois traits que Von t.rouve isolement dans d'autres regimes : la 
concentration ;du pouvoir, l'irregularite de sa devolution, l'anormalite de 
son exercice» 1 . Le premier cqrrespond au despotisme et se retrouve dans 
d'autres formes d'autocraties (theocratie, monarchie absolue). Du seul 
point de vue de la domination par la force, la dictature entrerait donc dans 
la categorie plus large des autocraties. 
Pour ce•qui est de la devolution, Duverger lui-meme constate que 
certains dictateurs sent parvenus au pouvoir de facon legale (Hitler, 
Mussolini). Seul finalement, le caractere «exceptionnel et provisoire» de 
la dictature lui serait specifique et se trouverait 6 l'origine du mot : le 
recours 6 l'homrne providentiel investi de tote l'autorite pour sauver les 
institutions et les reformer, dans une situation d'urgence et de danger. 
Ainsi, dens la Republique romaine antique, la dictature Rag «une 
institution reguliere, proche de ce quo nous appelons aujourd'hui les "pleins 
pouvoirs". Pour faire face 6 des difficultes graves, on pouvait instaurer un 
dictator: magistrat exceptionnel qui echappait 6 la regle de la collegialite 
des fonctions, (...) decidait soul, rnais dens un domaine tres restreint et 
pour un temps tres limite»2 . 
Designe legalement et investi rituellement, le dictateur antique est 
tout aussi eloigne du rnilitaire putschiste quo du leader totalitaire 
contemporains. C'est pourquoi le mot a pu garder jusqu'au debut du XIXe 
siècle une connotation favorable. Aussi Ia dictature de Salut Public de la 
Convention a-t-elle pulse directement son modele dens l'institution 
romaine. 
Selon 11. Duverger, avec l'avenement du leninisme, du fascisme et du 
nazisme, la dictature cesse d'etre l'expedient provisoire (dictature 
DIIVEPGER Maurice, (dir.)„ Dielet tire., et Leintim* p. 5. 
2 Ibid. p. 9. 
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revolutionnaire) ou le prelude 6 une restauration monarchique 
(bonapartisme), elle «tend 6 constituer une version moderne de 
l'autocratie, substitube aux monarchies hereditaires» 1 . II s'agit desormais 
dun pouvoir despotique reposant 6 dose . variable, sur l'arbitraire et la 
force. Claude Nicolet note cependant que te glissement de sens etait déja 
en germe dens l'evolution de l'institution romaine2 . Dens notre modernite 
donc, dictature at autocratie s'equivaudraient. 
En vertu de sa racine grecque, l'autocrate designe celui qui tire sa 
puissance de lui-meme, et dont, aux yeux des Grecs, l'imperator romain 
fournit le modele. La tyrannie, equivalent dens la Grece antique de 
dictature romaine, a servi ensuite sous l'empire, 6 qualifier les mauvais 
souverains, ceux qui abusaient de leur pouvoir - leur legitimite initiale 
n'etant pas en cause 7 de facon arbitraire et cruelle. C'est le mode 
d'exercice qui est alors denonce, non l'institution elle-meme 3 . 
Un tel chasse-croise de significations entre des vocables qua le sens 
commun tend 6 confondre, n'incite pas le politiste 6 adopter lune ou l'autre 
de ces terminologies "evidentes". La tentative recente de Gordon Tullock de 
refonder l'etude des regimes dictatoriaux en erigeant le terme d'autocratie 
en concept central de l'analyse, achoppe doublement sur une tgpologie 
bancale et sur une Petition de prinCipe. en faveur des "autocraties limitees" 
; lesquelles constitueraient les sOtemes politiques les plus adaptes aux 
1 Ibid. p. 18. Encore faudrait - il souligner l'iMportance du contexte social de la societe de masse 
et 1 'i mportance des techniques de propagandep„ dont Jacques El1 ul a montre 1 'i mportance et la 
coherence ; ELLUL Jacques, P Awspee,5: 
2 Son Ma bl sse me nt par S 1 a puis Cesar, dpres cent-vi ngt aria de des uet ude , di ssi mulait u ne 
ent reprise de pouvoir personnel, s'appugant sur le levier de l'armee, sans grand rapport avec la 
magistrature creee au Yle siècle avant J.C. 11 s'agissait plus d'une restauration deguisee de la 
monarchic hale, qu'acheva Octave en creant l'empi re. Cf. NICOL ET Claude, op. cit., p. 70. 
3 PETIT Paul, «Dictatures et legiti mite dans 1 'Empi re Romain», in DIMMER Maurice, op. cit., 
p. 86. 
72 
pays en vole de devel'oppementl. lin air connu, selon lequel la modernisation 
nest pensable qua dons le contexte autoritaire ; autrement dit la plus 
contestable des theses developpementalistes. 
Per ailleurs, la categorie de la "dictature comme forme moderne de 
"l'autocratie" recouvre des regimes aussi differents que le totalitarisme 
stalinien, l'autoritarisme franquiste, ou les diverses formes d'oppression 
politique du Tiers-Monde issues ou non de putschs militaires. Ensemble on 
ne peut plus heterogene, notamment sur le plan de la duree : les regimes 
totalitaires du Nord sont largement parvenus a resoudre «le probleme 
fondamental de la duree dun pouvoir personnel au-dela de la vie de son 
titulaire (...) grace aux techniques modernes d'encadrement des masses» 2 
at a regler ainsi la question de la succession. Celle-ci demeure a contrario, 
une des difficultes majeures auxquelles sont confrontees les dictatures du 
Sud. Quand parti unique 11 y a, il sombre le plus souvent avec la disparition 
de son fondateur tandis qua le successeur s'empresse den fonder in so 
devotion - voir les examples recents de la Guinee-Conakry, de la Guinee 
Equatoriale at du Cameroun. Contrairement aux autocraties du siècle 
dernier, les dictateurs africains sont hors d'etat de se perpetuer et 
souvent tout juste capables se maintenir. 
1 TULLOCK Gordon, Alatocacy. L'auteur distingue d'abord trois categories inegeles par leur 
champ d'application historique : l'autocratie qui englobe la dictature et la monarchie, lea 
feodelites et lea systemes eiectoreux plus OU moms democratiques (p. 2) ; mai3 plus loin, il leur 
adjoint une nouvelle categorie, intermediaire entre le premier et le troisierne types, lea 
autocraties limitees - i.e. par une assemblee el ue (p. 57). 11 s'agit d'une categorie plutOt 
heterogene voisinent l'exemple apparamment pertinent de la monarchie constitutionnelle 
britannique du XI/111er" siècle et le Senegal de Leopold S. Senghor. De l'examen de la premiere, il 
tire l'exemplarite du mod6le de l'autocratie limitee qui represente ê l'en croire, l'avenir de 
l'Afrique (p. 192)... 
2 DUVERGER Maurice, op. cit., p. 19. Cette conclusion Parait d'ailleurs contestable quand on 
pense au nazism ou au fascisme. • 
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Les notions de "cesarisrne" ou de "bonapartisme", en (JOU de leur 
ambivalence originellel, ont parfois ete proposes pour rendre compte des 
coups d'Etat militaires en Afrique ; mais ces concepts risquent de brouiller 
plutot qua de clarifier notre perception des regimes africains. Cortes, la 
similitude des formes est frappante entre le cesarisme et les regimes 
din *  par des militaires putschistes en Afrique, mais compte tenu de la 
trajectoire historique des Etats africains, notamment l'impact de la 
colonisation, la reference au cesarisme ou au bonapartisme ne peut 'etre 
qua d'ordre metaphorique2 .11 va sans dire qu'elle est totalement etrangere 
aux Africains qui n'ont pas subi l'influence de la culture francaise (nu] ne 
suggere d'identifier is regime d'Amin Dada 6 tin improbable 
cromwellisme"). L'histoire tie se repete pas, at l'anecdote, par example is 
couronnement "imperial" de Bokassa ler, au-dela de son contenu sgmbolique 
1 La dictature de Julius Cesar eat en rupture avec iinstitution traditionnelle du dictator, c'est 
me monarchie absolue qui ne s'avoue pas comme tette face a l'hostilite des citoyens et du Senat. 
Pouvoir militai re qui s'appuie sur me armee professionnelle attachee a is personne  de son chef, 
c'est a USSi in pouvoir clienteliste, dont lea reseaux3'etendent a toutes couches sociales de is Cite. 
La dimension plebiscitai re y eat presente par la recherche dune popularite aupres de is plebe 
urbaine, en particulier au moyen de l'evergetisme ; cf. NICOLET Claude, «La dictature Rome», 
pp. 78 - 82. Le cesarisme presente donc de nombreux traits communs avec le bonapartisme tel 
qu'il a pm itre *age del'aventure napoleonienne 
in regime issu dun coup de force contre is lega1ite :republicaine et qui s'appuie sur l'armee, 
is justification de l'entreOrise par le necessai re retabli
i
ssement de l'ordre compromis par le 
regime pa rle me ntai re, 
le pouvoir concentre au soinmet de l'Etat et fortement personnalise, 
is repression de toute activite politique d'opposition at le contr6le des moyens d'information, 
non seulement pour diffuser le discours officiel mais aussi pour controler is perception 
populai re du regime (images. d'epi nal diffusees par lea col porteurs), 
1 'embrigadement des emits dans 1 'enseignement (catechisme napoleonien recite dens lea 
ecoles), 
in cute de is personne du Chef de 1 'Etat, homme providentiel, qui se nourrit de is "legende 
napoleonienne" (alimentee et orchestree tres tit par Bonapartelui- mime), 
limportance du contrite- polic:ier di territoire avec l'aide de l'administration d'Etat. Cf. 
TULARD Jean, «Les dictatures de repoque liberate : Napoleon ler», pp. 175-187. 
2 Peut-on imaginer 'in bonapartisme sans is Revolution, sans I 'experience de is Republique 
conventionnelle. Dana is plupart des Etats africains francophones, 'Independence ne fut pas Line 
veritable revolution... 
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intentionnel, ne pout servir de fondement Unique 6 des analogies d'une 
quelconque portee iheuristique. Comme l'a montre Didier ig°, 
l'interpretation du regime Dokassa en :Jermes de bonapartisme, y compris 
dons so version marxiste, no nous apprfend rien sun lee rapports de pouvoir 
qui lui sont specifiques. ni cur lee ressorts de sa longevitel. Pas plus que 
la notion de «cesarisme africain» n'apporte 6 l'analyse quo Jean-Claude 
Willame fait de la naissance du mobutisme au Zaire 2 . 
C'est donc parmi les categories plus generales d'analyse du pouvoir 
monocratique, gull nous lout poursuivre l'investigation. 
§ 2- Totalitarisme et autoritarisme 
Faut-t-il donc, route de mieux, se rabattre sur l'appellation 
nautoritaire" ? Guy Hermet nous met alors en garde : «L'adjectif 
autoritaire s'applique 6 des formes politiques nombreuses et diverses. 
La notion d'autoritarisme off re de prime abord peu de secours ô qui 
s'ef force de singulariser un agencement sp'.ecifique de pouvoir»3 . 
tine arnbiguite quo Daniel Bourmaud a relevee 6 propos du Kenya : 
«Cet ocean ou naviguent de concert des systemes politiques ni 
democratiques au sens europeen du terme, ni franchement dictatoriaux. 
Coercition et ideologie s'y combinent substantiellement pour donner ce 
produit hybride quest l'autoritarisme» 4 . 
Cola se traduit concretement par une grande variance dans le degre 
d'oppression et de violence d'Etat entre les differents pays qui entrent 
dons cette categorie. 11 suffit de citer deux extremes pour s'en convaincre : 
1 BIGO Didier, op. cit., pp. 88-89. Le decorum imperial participe de la theStralintion du 
pouvoir dont Bokassa fait un instrument de legitimation. Le grotesque peut etre ainsi deli bere et 
perfaitement fonctionnel. 
2 W I LLAME Jean-Claude, PhirlinOffich11.5177 ern/ ?Wilke/ 17161479 1.11 tie COW, pp. 141-146. 
3 HERMET Guy, «L'autoritarisme», in Trolle _kieme 	five, p. 269. 
4 BOURNAUD Daniel, «Elections ,et autoritarisme : la crise de la regulation politique au 
Kenya», p. 207. 
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les regimes de Felix: Houphouet-Boi6ny en .Cete-divoire et de Macias 
Nguema en Guinee Equatoriale. Du point de vue de la population, ces 
differences sont nullement negligeables ; elles sent egalement sensibles 
pour l'etranger qui voyage dun pays 6 l'autre. L'inconvenient dune categorie 
trop large at definie uniquement de facon negative - toutes les societes 
qui Wont pas accede a notre modernite democratique - apparait ici 
nettement. 
Guy Herrnet s'efforce dank: de proposer une definition synthetique 
susceptible de rencontrer tin large accord : «L'autoritarisme designe de la 
sorte un rapport gouvernants-gouvernes reposant de maniere suffisamment 
permanente sur la force plutot quo sur la persuasion. Egalement, une 
relation politique dens laquelle le recrutement des dirigeants releve de la 
cooptation et non de la mise en concurrence electorale des candidats aux 
responsabilites publiques. (...) La cessation et l'attribution du pouvoir ne 
peuvent y etre quo le resultat de confrontations violentes - occultes ou 
publiques - relevant de l'accident et non de l'institutionnalisation»l. 
Comma il le remarque plus avant dans son etude, le critere de 
l'autoritarisme reside plus dans la volonte des gouvernants «de soustraire 
leur sort politique aux Mem dun jell concurrentiel qu'ils no contrOleraient 
pas de bout en bout», que dens l'abus de la force (tyrannie) ou 
nhlégitimité (dictature). Tous les regimes autoritaires africains obeissent 
effectivement a ce principe, qu'il s'agisse des Parti-Etats forges peu apres 
les independances2 ou des regimes issus de coups d'Etat militaires. 
Cependant, reconnait Guy Hermet, le totalitarisme °belt a une 
logique similaire : «le trace dune frontiere entre l'autoritarisme at le 
1 HERMET Guy, op. cit., p. 270. Notons cependent, que dans he elm du Kenya, l'election semi-
competitive remplit une fonction de renouvellement des elites et d'arbitrage du jeu factionnel 
interne è is classe politique, que la definition de Guy Hermet semblerait a priori ecarter ; 
BOURMAUD Daniel, op. cit., p. 208 et suivantes. 
2 Voir par exemple ZOLBERG Aristide R., Creetirq R7liticol Order: The Perty-5Yetes of It?st 
particulierement chapitre III. 
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totalitarisme se revele bien plus Mice encore que le partage entre la 
democratie et l'autoritarisme» 1 . 
11 se rallie alors 6 une analyse de Juan Linz, pour lequel deux traits 
permettent do clistinguer l'autoritarisrne du totalitarisme : le pluralisme 
limite, notamment au travers de la dyade Etat/Societe, et l'absence de 
mobilisation ideologique permanente. S'ils sont Wen discriminants pour les 
regimes autoritaires sud-eurepeens ou latino -americains, ces criteres 
sont inoperants .dans bien des pays africains. Applicables peut-etre au 
Kenya des annees 1970, us no le valent pas pour le Cameroun de la memo 
epoque. 11 semble bien quo l'autoritarisme africain no se conforme pas aux 
definitions elaborees 6 partir de l'Europe du Sud OU de l'Amerique Latine. 
Si le «projet hegemonique>> des classes dominantes en formation a 
conduit presque partout 6 une accentuation , du controle de l'Etat our la 
societe, note Jean -Francois Bayart, cette penetration atteint des degres 
divers dun pays 6 l'putre «[Elle . va] de la mobilisation episodique et, 
somme toute, debannaire, quo provaquent 6 intervalles reguliers les 
regimes ivoirien ou camerounais de parti unique, par exemple, 6 la 
"vigilance revolutionnaire" permanenfe de la Guinee et a Tanimation" du 
Zaire of du Togo, dont lesrelents totatit6ires'sont plus suspects» 2 . 
Agent pose «rhypothese tote litaire» pour ce qu'il appelle «les 
situations africaines do controle politique accentue»3 , Jean -Francois 
Bogart releve les indices dune derive totalitaire de certains regimes 
autoritaires du continent : partis uniques disposant du monopole de la 
fonction politique que garantit l'Etat! policier, encadrement de la societe 
par les organisations; de masse, deletion encouragee, controle des media 
HERMET Guy, op. cit., p. 272. 
2 BAYART Jean-Francois, «Les socjetes africai nes face a l'Etat», p. 34. 
3 BMW Jean-Francois, «L'hypAtiase totalitai re darts le Tiers Monde : le C83 de l'Afrique 
Not re», in HERMET Guy, Totailterisires, p. 201-14. 
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d'information, mobilisation unanimiste de la population at enfin, ideologie 
legitimant la dominatiOn par les «ii-nperatifs du developpement». 
Nulls part en Afrique cependant, cette tendance n'a conduit 6 un 
veritable systeme totalitaire (encore que la Guinea de Sekou Toure s'en 
soit approchee). Dune part, l'Etat africain - a l'exception peut-etre du 
regime de l'apartheid - est 4ourvu . de ressources precaires et 
incompatibles avec l'exercice dun, totalitarisme autre qua verbal» (la 
formula est de Guy Hermet), notarnment parce qua is sous-developpement 
induit une relative penurie technique ; mais l'argument est-il reellement 
decisif ? Le Cambodge de Pal Pot y apporte un flagrant contredit. 
D'autre part, les societes africaines se sont evertuees depuis les 
independances a mettre cette entreprise en echec : «Jusques au sein de 
ces manifestations d'adhesion qui impressionnent par leur unanimisme 
suppose, is peuple se reserve une distance 6 l'encontre du pouvoir, 
s'amenage un espace critique qui fixe une borne 6 la domination (...) is 
monopole informatif de l'Etat est concurrence par la circulation intensive 
de flux informels de communication parmi les classes populaires («Radio 
Trottoir») comma parmi l'elite sociale («Radio Couloir»), Ainsi, il est en 
quelque sorts superflu de gloser sur la nature, autoritaire ou totalitaire, 
de l'Etat africain post-colonial, puisque les projets de celui-ci ont èté 
partiellement infirmi4s sinon ruines par le travail - de saps du corps social, 
at qua cette revanche constitue le fait majeur de deux decennies 
d'independance» 1 . 
Enfin, les fondements culturels potentiels dun totalitarisme 
africain - tel ce «totalitarisme lignager» char 6 Ilarc Auger - ne sont pas 
reductibles 6 une interpretation univoque et le passage dun 
«totalitarisme societal» 6 so traduction politique n'a rien d'automatique. 
De fait, la foible institutionnalisation des structures politiques, 
I Ibid. p. 205. 
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l'heterageneite sociale - notarnment ethnique et religieuse - et la "non-
capture" de la population rurale par l'Etatl, sont consideres comme autant 
de freins a l'eventuel projet totalitaire des autocrates africains. 
Par consequent, 6 mains de reduire considerablement la portee de cc 
concept, au demeurant SOLIMiS 6 reevaluation compte tenu des evenements 
survenus depuis 1969 en Europe de l'Est, ii parait difficile d'admettre plus 
quo l'existence de "bribes" (selon le mot de Dayart) de totalitarisme dens 
lee regimes autoritaires africains. Les tyrannies africaines ant emprunte 
de facon opportuniste au modele sovietique bien des instruments de 
controle politique et de regulation sociale. Comme le notait recemment 
Achille rlbembe2 , cc phenomene a concerne aussi hien des pays qui ant 
officiellement proclame leur adhesion au liberalisme economique et sant 
lee clients locaux des puissances occidentales, que des pays proclames 
marxistes-leninistes" qui ont entretenu des liens directs avec l'URSS. 
L'ideologie officielle West d'ailleurs pas un facteur discriminant, car son 
usage est en Afrique le plus souvent purement instrumental. Ces ernpi'unts 
au "modele leniniste" ne relevent pas dun quelconque mirnetisme culture], 
male correspondent 6 des strategies de constitution dun stock de 
ressources de coercition, de legitimation et de controle social (voir infra. 
l'elaboration du concept de ressource politique). 
Pour sortir de cette impasse taxinomique, ii conviendrait peut-etre 
de renoncer aux categories bien tranchees , des typologies de regimes 
politiques et 6 leurs definitions essentialistes, dont les limites ont déjâ 
ete mentionnees en introduction, au profit de l'analyse ernpirique des 
«situations autoritaires» dont Guy Hermet nous montre qu'elles se 
1 Pour cette probl6matique de la capture inachevee des paysanneries africaines par l'Etat, voir 
MEN Goran, gewpd ilja/77,S, /IT Th ih-derdeprieprremi mil Yreeptured tcleeswitry, 
Londres. Heineman, 1980. 
2 MBEMBE Achille, «L'Afrique Noire va imploser», le ilmde, Piplortutique, Avril 1990, pp. 
10-11. 
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rencontrent dens des contextes sociaux et historiques tres divers. En 
termes de libertes politiques et de procedures juridiques les garantissant, 
la Somalie est indiscutablement entree dens une situation autoritaire 
extreme (ce qui n'implique pas necessairement Line usage excessif de la 
violence) avec le coup d'Etat de 1969. Toutefois, s'en tenir a ce constat ne 
permettrait pas de saisir par quels mecanismes concrets, autres que la 
coercition, cette domination eat parvenue 6 se perpetuer. 
Section II- Les ressorts de la domination oersonnelle  
La notion de domination personnelle, dont nous ferons abondamment 
usage dons la suite de cette etude, se situe 6 la croisee de deux demarches 
analgtiques, celle qui identifie l'Etat post-colonial 6 un "neo-
patrimonialisme" et celle qui a erige le "personal rule" en une classe 
particuliere de regimes politiques ; toutes deux suscitant d'ailleurs 
quelques reserves. 
§ 1- Neo-patrimonialisme ou patrimonialisation ? 
Le patrimonialisme designe chez Max Weber l'une des formes de 
domination traditionnellel, dens laquelle la legitimite de ceux qui exercent 
l'autorite repose sur «la crogance etablie dons le caractere sacre de 
I Pour la traduction de liert-ss:Ailt, nous suivons Guenther Roth et Reinhard Bendix qui 
choisissent "domination",,contre . Talcott Parsons qui traduit par "autorite" ; cf. ROTH Guenther, 
«Personal Rulership, Patrimonialism and Empire-building in the New States», p. 195. En 
effet, comme le notait Raymond Aron, «Max Weber utilise aussi le mot Mitoritit pour designer 
lee quelites naturelles ou sociales que possede la maitre» ; cf. ARON Raymond, Les Rapes d8 Is 
pere$4,wkievivie, p. 556. Pour une analyse penetrante du concept d'autorite politique chez . 
Max Weber, UPHOFF Norman ,. «Distinguishing Power,- Authority and Legitimacy : Taking Max 
Weber at his Word by Using Resources-EXchange Analysis». UPHOFF traduit egalement 
14st-r5rAgft par autorite, rnais nous conservonS domination : qu'il le veuille ou non, autorite a 
pris une connotation de pouvoir legitime (coMme dans le langage courant : «les autorites de ce 
• 
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traditions immemoriales» 1 , par opposition a la domination logale et a la 
domination charist-hatique. Mais , ii demeure toujours une sphere (Faction - 
variable en importance - dans laqUelle le maitre ("master" dans la 
traduction anglaise) nest pas contraint bar les usages et peut agir de 
facon discretionnaire2 . En &pit de l'insistance habituellement portee sur 
la nature de la legitimite, les troisi types weberiens designent surtout des 
modes pratiques de fonctionnement de la domination 3 . 
Le patrimonialisme "pur" et le patrimonialisme "decentralisem (dont 
la feodalite occidentale) se distinguent de la gerontocratie et du 
patriarcat elementaire (primary), par l'existence «crune administration et 
(rune force militaire qui sont exclusivement les instruments personnels du 
maitre»5. Le patrimonialisme est l'extension en debars de l'unite 
domestique de la logique patriarcale, au depart par l'etablissement sur le 
1 WEBER Max, &wow ex' Society, p. 215. Pour toutes lea citations de cet ouvrage, c'est nous 
qui traduisons. Nous privilegions cette traduction anglaise, is plus complete, non seulement 
parce que le deuxieme tome de is traduction francaise se fait toujours attendre, mais surtout 
parce que lea formulations retenues par Roth et Wittich et leur equipe nous paraissent 18 fois 
pl us si mpl es et pl us p red ses. 
2 lbid, p. 227. 
3 Commel'a rappele avec force Guenther Roth ; op. cit., p. 194. Le paragraphe oil Julien Freund 
expose les trois types de dominations s'i ntitule etrangement : «Les trois types de legitimite» ; 
cf. FREUND Julien, Softhilegie ore p. 200. En reprenant le vocabulai re de Parsons 
(types d'autorite), Cot et Mounier insistent egalement sur is legiti mite fondement de l'autorite, 
plus que sur le formes concretes de domination ; cf. COT Jean-Pierre, MOUNI ER Jean-Pierre, 
rwir .519e1.0i0cie pvlitiqzt tome 1, pp. 243-9. 
4 Guenther Roth a propose, pour tradui re ,5ia 1:02.1.5the ayrschafl, l'expression «estate-type 
domination» (domination domaniale ?), qui nous parait tout aussi ambigiie et mains explicite 
que l'expression <decentralized authority» choisie par Talcott Parsons. Dens is deuxierne partie 
de Fouvrage, Weber revient sur is notion «d'administration decentralisee». L'exemple type du 
fief feudal montre qu'il s'agit d'un patrimonialisme deconcentre é l'echelle des domai nes alloues 
aux serviteurs patrimoniaux devenus autonomes. On pourrait 81.133i parer de patrimanialisme 
mediatise. La traduction francaise de 1971 retient «domination d'un ordre», semble-t-il plus 
proche du mat allemand, mais mains fickle su contenu que Weber donne é cc MO -type ; cf. 
WEBER Max, op. cit., p. 232, 300 ; WEBER Max, The Peery 0 Social and Ecommic 
Orgem:TeMm, p. 347 ; WEBER Max, Etvaamie p. 238. 
5 
 
WE 	Max, Ect-Poemy 41242%. ,Viety. p. 231. 
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domaine du maitre d'unites domestiques autonomes dirigees par des 
dependant& . 
«Nous parlerons d'Etat patrimonial quand le prince organise son 
pouvoir politique, lequel West ni discretionnaire ni impose par la 
coercition physique, 6 l'exterieur de son domaine patrimonial et sur ses 
sujets politiques, de facon identique 6 l'exercice de son pouvoir 
patri a rca 1 »2 . 
Ces deux composantes separees - pour des raisons tenant 8 l'histoire 
de la formation du royaume, notarnment par la conquete - sant unifiees par 
le comporternent du souverain. Les pouvoirs militaire et judiciaire 
notamment sont consideres par le maitre comme parties integrantes de son 
pouvoir . patrimonial. L'objectif de -cette domination est d'extraire un tribut 
qui permet d'entretenir la "maison" du maitre, y compris son 
administration et son armee patrirnoniales, donc d'assurer la reproduction 
de so domination. L'existence d'un corps arme patrimonial specialise 
(esclaves, mercenaires,.soldats constitues en caste privilegiee ou recrutes 
selon des criteres sociaux specifiques), «dont les interets sont 
totalement solidaires de ceux du prince»3 qui les paie et les equipe, est 
essentielle 6 la perennite de cette domination et au renforcement du 
prelevement sur les tributaires. 
En principe, les obligations ders sujets envers le chef patrimonial 
sont definies par la tradition, mais toute domination patrimoniale a 
tendance a vouloir s'affranchir de la tradition pour Rendre l'obligation 
illimitee du serviteur . patrimonial 6 l'ensemble des sujets politiques 4 . 
1 Ibid., p. 1010. 
2 ibid., p. 1013, c'est nous qui soulignons. Main-Serge - Mescheriakoff met juste titre l'accent 
sur ce passage, inedit en francais, de fewerin;.? e &i cf. MESCHERIAKOFF Main-Serge, 
«L'Ordre patrimonial >>, p. 324. 
3 1bid., p. 1015. 
4 Ibid., p. 1022. 
52 
A cot 6gard, le "sultanisme" est un «cas limite de la domination 
patrirnoniale», lorsque le leader patrimonial est parvenu a elargir la 
sphere de son action discretionnaire au detriment de celle contrainte par 
la tradition qui devient resicluelle. Or, dans ce cas nous dit Weber, le 
maitre agit «sur la .base de son bon!plaisir personnel, et pour autant quo 
son action se conforme 6 des principes quelconques, ceux-ci seront 
determines par des considerations 'de morale commune, par l'equite ou 
encore, par l'opoortunite utilitaristeW. 
11 sera en mesiire «d'accorder sa grace et ses favours sans tenir 
compte des limites traditionnelles . imposes par les structures 
patriarcales et gerontocratiques». 11 agira ainsi aussi longtemps que cela 
ne suscitera pas une:reSistance des (sujets, - au nom des traditions. Celles-
ci en effet codifient; les obligations reCiproques du chef et de ses sujets 
(par exemple les corvees et le tribut d'uri cote, les retributions et la 
protection militaire de l'autre), et c'est dans la rupture de cette 
ri3ciprocite que reside l'arbitraire du;sultanisme, non pas dans Line violence 
debridee : «La oi la , domination est principalement traditionnelle, meme 
quand son exercice repose sur l'autOnomie personnelle du dirigeant, elle 
prendra le nom de domination oatrimoniale ; 16 06 elle fonctionne 
principalement sur une base discretionnaire, elle prendra le nom de 
sultan isme»2 . 
Les rnembres de l'administration patrimoniale no sont pas des 
fonctionnaires salaries comme les employes d'une bureaucratie, ce sant 
1 Ibid., p. 227. C'est nous qui soulignons, pour faire le lien avec le concept d'entrepreneur 
politique. 
2 WOO rinterat du terme "discretion" choisi par Roth et Wittich, au lieu de "arbitrary" qui a le 
preference de Parsons. Et y mol ogi q ue me nt , cc der flier ne co m met pas d'er,  re u r , mai s une 
traduction par "arbitrai re" est trompeuse, car en francais le mot est connote pejorativement. 
Parsons cite egalement la «maximisation du pouvoir absolu» comme une carecteristique du 
sultanisme, cc qui ne figure pas dens notre texte de reference ; WEBER Max, op. cit., p. 232 ; 
PARSONS Talcott, op. cit., p. 347. Julien Freund fait 'in contresens complet sur le "sultanisme" ; 
FREUND Julien, op. cit., p. 203. 
83 
des serviteurs patrimoniaux doclommagos oconomiquement par un benefice 
attache 6 leur fonction, ou sous forme d'une pension, d'un droit 8 percevoir 
ou bien encore, .en l'espece d'une terre de rente. «Quand un personnel 
administratif est en principe„ entretenu de cette facon, nous parlerons de 
prebendialisrne»I,. • 
• 
Cette appropriation de la fOnction at des droits qui y sont attaches 
est bien, par cPntraste avec 6ne , bureaucratie legale-rationnelle, la 
caracteristique essentielle du patrimonialisrne, laquelle precisement 
justifie son appljcation 6 l'analyse des Etats africains contemporains 2 . 
Pour Zaki Ergas, ii existe bien un noyau patrimonial commun 6 tous les 
Etats post-coloniaux africains3 . Jean-Claude Willame, dans son etude du 
Congo (Zaire) de 1960 6 1965, a illustre le concept de patrimonialisme 
decentralise caracterise notamment par l'emergence de leaders 
patrimoniaux regionaux semi-autonomes 4 . 
Toutefais„ la plupart des auteurs ont observe que l'Etat africain 
contemporain, ne relevait pas d'une forme pure de domination 
traditionnelle, mais d'un type mixte. Guenther Roth fut le premier 6 
constater qua les Etats nouvellement independents presentaient un 
mélange de caracteres propres 6 la domination legate (notamment une 
bureaucratic forternent differenciee) at de traits patrimoniaux5. De cet 
"hybride", Richard Joseph donne, en s'appuyant sur le cas nigerian, une 
description convaincante : «11 y a d'une part les normes legales qui 
stipulent les competences reglementaires des postes administratifs, les 
modalites du recruternent de leurs titulaires, la formation technique 
I WEBER Max, op. cit., p. 235. 
2  Ceci a ete fart (Jai rement expose dans : MEDARD, Jean-Francois, «L'Etat sous-developpe en 
Afrique noire : clientelisme politique ou neo-patrimonialisme ?», et surtout, «L'Etat neo-
patri mania] en Afrique». 
3 ERGAS Zaki, The .4frksfi 	th Tre/7.51tioo, p.2. . 
4 Cf. WILLAME Jean-Claude, Petri maflielim end Porn/eel Clienge th tie Cerve, pp. 2, 34-56. 
5 ROTH Guenther, op. cit., p. 194. 
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requise et les retributions materielles statuaires de ceux qui executent 
ces fonctions. ilais, les loyeiutes personnelles et les identites 
communautaires, l'apPropriation privee des moyens de l'administration, et 
enfin, l'usage des structures administratives, 6 l'encontre de leurs buts 
officials, comme ressources economiques directes ou indirectes, pesent 
d'autre part aussi lourd sal la nature et les formes d'exercice du pouvoir 
politique»I. 
Dons cette dualite reside pour Joseph, l'essence du "systeme 
prebendiaire", dont la description correspond en fait exactement 6 ce qua 
Roth avait appele "patrimonialisme detraditionnalise". Ce label presentait 
l'inconvenient d'etre fonde sur un critere . negatif. C'est Samuel Eisenstadt 
qui proposa le terme de "neo-patrimonialisme" pour designer la memo 
realite, concept adopte par Jean-Francois Nedard, lequel souligna 6 propos 
du Cameroun, la coexistence contradictoire dune facade legale-rationnelle 
at dune pratique patrimoniale2 . Jean Leca et Yves Schemeil ont souligne la 
pertinence de cette notion pour l'analyse des systemes politiques arabes 
contemporains, oil les relations de clientele jouent an role essentie1 3 . 
loath querelle de mots recele un piege. Substituer le prebendialisme 
au patrimonialisme comma le fait Richard Joseph, suivi en cola par Jean-
Francois Bayart, c'est, remarque Jean-Francois Medard, mettre l'accent sur 
Fun des elements constitutifs du patrimonialisme (notamment dons so 
forme decentralisee) : le mode de retribution du personnel administratif. 
La citation de Weber ci-dessus va tres clairement dans ce sens. La notion 
de prebende no serait donc pas incompatible, bien au contraire, avec cello 
de neo-patrirnonialisme4 . De plus, chez les deux auteurs, le point de depart 
I JOSEPH Richard, A:, r <FLeW rd Prebends./ Pelf tics in Nigeria, p. 65. 
2 MEDARD Jean-Francois, «L'Etat sous-d6veloppe au Cameroun», pp. 67-74. 
3 LECA Jean, SCHEMEIL Yves, «Clientelisme et patrimonialisme dans le monde arabe», Rem, 
internationale & science pelitOtie, pp. 478-80. 
4 MEDARD Jean-Francois, «L'Etat neo- patrimonial en Afrique», p. 4. 
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est identique : expliquer les pratiques clientelaires et la corruption comme 
une appropriation de l'appareil etetique 6 des fins d'eccumulation priveel. 
Or le concept de neo-patrimonialisme est ignore par Joseph, lequel se situe 
exclusivement par rapport au patrimonialisme traditionnel weberien, quit 
recuse au moyen de deux arguments : l'absence (rune ideologie 
legitimatrice permanente telle la tradition et le caractere "fourre-tout" du 
path moni al i sme2 . 
11 nuance cependant la premiere affirmation, lorsqu'il decele une 
pression patrimoniale au sein du system° politique nigerian, dont le signe 
serait la preponderance ,dans le personnel politique des elites venues du 
nord du pays ob la domination traditionnelle demeure vivante au palier 
infra-etatique. La recuperation de la chefferie, dont les titres demeurent 
recherches par les politiciens debutants, manifesto ce recours a une 
legitimite traditionnelle. Toutefois, de tels phenomenes ne doivent pas 
etre surevalues, car le, systeme iconstitutionnel et legal nigerian est 
°dente, salon cot a iuteur, de facon decisive vers le modele occidental et ne 
permettrait pas un retour au patrirrionialisme. 
11 conviendrait d'abord de sotjligner que le Nigeria, avec sa tradition 
legale notamment ,.daris le domairie des libertes publiques, fait plutOt 
exception dans un Continent oil la Thible institutionnalisation est la norme 
; mais l'essentiel est ailleurs : Richard Joseph semble, dans le droit fil du 
dveloppementalisrne qui] recuse, opposer une "tradition" pre -coloniale 6 
une "modernite" herithe de la colonisation. Pourtant, des 1966, Aristide 
Zolberg suggerait un moyen de depOser ce faux dilernne : dans les nouveaux 
Etats coexistent pfusieurs formes de legitimite, y compris la "tradition", 
1 JOSEPH Richard, op. cit., pp. 1, 55-57 ; MEDARD Jean-Francois, «L'Etat sous-developpe en 
Afrique noire :Clientelisme politique ou neo-patrimanialisme ?», pp. 30-32. 
2 JOSEPH Richard, op. cit., pp. 65-68. La logique des positionnements d'auteurs dans le champ 
wade rni ue a de p ui s bra t ransfor me le p re be ndi al i 3rne mis A to utes lea sauces, en «concept 
four re-tout». 
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qui transparait dons certaines 'attitudes. 'leis de quoi s'agit-il ? Pour 
Zolberg, la continuite entre la domination coloniale et l'Etat post-colonial 
o favorise l'apparition d'une coutume de la pratique etatique : «Le terme 
"tradition" dans l'Afrique d'aujourd'hui, ne fait pas reference pour 
l'essentiel l'ere pre-europeenne. Beaucoup d'institutions politiques 
creees pendant la periode coloniale participent desormais, aux yeux des 
contemporains, a l'ordre naturel des choses» 1 . 
La 	"tradition" 	incorpore 	jusqu'aux 	premieres 	annees 	de 
l'independance, car elle magnifie Faction des leaders nationalistes. Dons 
des societes dominees Par l'oralite, des evenements vieux de dix a vingt 
ans peuvent fonder une tradition, en particulier sur le plan de la 
legitimation des gouvernants2. Bien sr, ces traditions nouvelles 
apparaissent bien plus fragiles quo les relies immemoriales et sacrees 
evoquees par Max Weber, mais des anthropologues commer Peter Geshiere 
ont note, confortant ainsi l'intuition de Zolberg, que «c'est surtout durant 
la *lode coloniale qu'ont ete forges les mythes et les traditions qui 
marquent aujourd'hui la politique en Afrique», et dont la fonction est de 
donner sons pour les populations, 'aux changements survenus 3. La 
survivance dune tradition pre-coloniale West donc pas une condition sine 
qua non de la patrimonialisation de l'Etat africain. Au demeurant, nous 
rayons vu ci-dessus, dons la variante "sultanique" du patrimonialisme, 
l'element de legitimite traditionnelle est quasi-absent. 
L'autre objection de Richard Joseph, cello du concept "fourre-tout" 
qui en definitive perdrait toute. valour , analytique, est empruntee a Robin 
Theobald. Certes, celui-ci critique - non sans raison - l'usage le plus 
1 ZOLBERG Aristide, op. cit., p. 144. 
2 D'ailleurs, ne parle-t-on pas egalement de "coutume constitutionnelle" A propos de 
l'application de la Constitution de is Verne  Republique, contemporaine des independances 
africai nes ? 
3 GESHI ERE Peter, «Le poids de l'histoi re», p. 37. 
repandu du concept dans la litterature comparatiste, male ii suggere 
egalement tin retour 6 la formulation weberienne du patrimonialisme, et 
non pas l'abandon pur et simple de cette , notion ; en outre, il fait 
l'hypothese interessante (run lien entre le sous-developpement economique 
et. le maintien dune bureaucratic patrimonialel. Du reste, qui oserait 
proscrire par exemple, lee concepts "classe", "Etat" ou "pouvoir", parce 
qu'ils auraient étê pervertis par un usage generalise et imprecis, ou 
appliques 8 des societes tree differentes lee unes des autres ? C'est 
justement le propre dun type ideal weberien, comme le rappelle Medard, 
que de se preter au comparatime tout en respectant la specificite de 
cheque polite2 . 
Faut-il des lore adopter le concept de patrimonialisme, comme le 
suggere Didier Big° 6 propos du Centrafrique, au au contraire se rallier 
celui de neo-patrimonialisme que Jean-Francois rledard a contribue 6 
preciser ? 
Le principal argument cur lequel s'appuie Digo pour recuser le 
prefixe, c'est l'incompatibilite scion lui entre l'Etat et le patrimonialisme : 
«l'expression "Etat patrimonial" est donc quasiment un abus de langage». 
Or, on peut lui retourner le reproche qu'il adressait a Nedard, de n'avoir pas 
pousse plus loin la lecture. de Webet-3 . En effet, comme nous l'avons vu ci-
dessus, dens la seconde partie d Econagne et Sociate, le sociologue 
allemand explicite lui-merne lee caracteres de «l'Etat patrimonial». Sur 
le fond, il semble bien que Bigo confonde chez Weber la notion generique 
d'Etat, soit un groupernent de domination reVendiquant le monopole de la 
violence legitime cur tin territoire, pvec le type ideal de l'Etat moderne 
1 THEOBALD Robin, «Patrimonialism», pp. 555-9. Ce gull critique, c'est la reduction du 
concept une relation de type patron/client dans le cadre des relations Etat/societe, dont il 
souligne qu'elle nest specifique ni du patrimonialisme ni de l'Etat sous-developp6 ; op. cit., pp. 
552-3. 
2 MEDARD Jean-Francois, <<LEiat neo- patrimonial en Afrique», pp. 5-6. 
3 Voir le discussion quit rnne sur ces concepts ; 1 13160 Didier, op. cit., pp. 114-131. 
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fond e sur une bureaucratie legale et rationnelle, dent les Etats d'Europe 
occidentale ont offertAans l'Histoire la meilleure approximation. 
D'autre part, Digo parait flier un fait d'experience pour tous ceux qui 
ont VeCU en Afrique, l'existence dune adrninistration plethorique (eu egarcl 
aux capacites financ*es du pays), qui apparait 6 la lois toute puissante 
dens la vie quotidienrie et en memo temps fondamentalement inefficace. 
Cette «omnipresence de Vadministration» est tout 6 fait fonctionnelle du 
point de vue de la lOgique patrimoniale, come le montre Alain-Serge 
Mescheriakoff, qui . parle dun '«imperialisme de la fonction 
administrative» 1 . Dens son analyse de «l'Etat sous-developpe», Jean-
Francois Medard avait vu dens cette «bureaucratie patrimoniale» Fun des 
produits de «l'impact des societes developpees sur les societes politiques 
qui font partie du Tiers-Monde» - notamment per la colonisation, car si la 
facade legale-rationnelle West que sirnulacre, Si cette administration n'a 
de bureaucratique quo ses rites, soit la representation thatralisee qu'elle 
donne d'elle-rneme, la couche sociale des bureaucrates est elle bien 
reelle2 . 
Quo la bureaucratie africaine ne corresponde pas au type ideal 
weberien constitue un probleme pour Digo, parce qu'il pose bureaucratie et 
patrimonialisme comme exclusifs Fun de l'autre. Or, ceci West vrai qu'au 
plan des types ideaux, mais non dens les societes reelles. Du reste, Max 
Weber avait envisage la possible combinaison de traits patrimoniaux et 
bureaucratiques3. Si don nous pouvons suivre Big°, quand ii identifie et 
decrit avec brio une logique patrirnoniale dens la domination de Ookassa, en 
1 MESCHER1AKOFF Alain-Serge, op. cit., pp. 333, 349. 
2 MEDARD Jean-Francois, «L'Etat sous-developp6 au Cameroun», pp. 37, 43, 
3 WEBER Max, op. cit., p. 221 pour la «bureaucratie patrimoniale», p. 985 pour quelques 
exernples historiques, surtout p. 1087 pour la formation de bureaucraties modernes dans les 
regimes absolutistes demeurant fondamentalernent patrimoniaux. Ces formes mixtes jouent bien 
evidernment un rale essentiel darts 1 'evol ution historique. Comment expliquer autrement le 
passage en Europe des serviteurs patrimoniaux la bureaucratie moderne ? 
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revanche, so labOrieuse tentative de refutation de la these de Nedard 
n'emporte pas la conviction. 
La critique qu'adresse 6 ce . dernier Nescheriakoff nous parait plus 
decisive : ou bien le prefixe "neo" indique seulement le decalage historique 
entre le rnodele europeen d'Etat patrimonial et so reification en Afrique, 
dons ce cas il est analytiquement superflu, ou bien ii s'agit d'une variete 
nouvelle de patrimonialisme, mais alors «on ignore si le neo-
patrimonialisrne est line categorie 6 part entiere ou une simple transition 
entre le patrimonialisme et les conceptions modernes de l'Etat» 1 . 
Pourtant, dons le dernier kat de so pensee, Jean-Francois Medard 
persiste et signe : «Le neo -patrimonialisme correspond 6 une situation 
hybrids dons laquelle la logique patrimoniale se combine et se melange 
avec d'autres logiques. (...) L'Etat neo-patrimonial se refere pour se 
legitimer 6 des normes publiques et 6 des ideologies universalistes. Cet 
Etat West donc pas aussi fictif qu'on le pretend souvent» 2 . 
L'existence de normes legales heritees du colonisateur et 
partiellement interiorisees, dune culture politique propre a chaque pays et 
plus ou moms influences par le droit et les ideologies occidentaux, 
d'organisations plus ou moms institutionnalisees comme l'armee ou les 
partis, male aussi 'Incorporation de ces societes dons le systeme 
international moderns, invitent en effet 6 ne pas lee confondre, dons une 
meme categoric!, avec la monarchie merovingienne ou lee Etats 
absolutistes des Xvi lerne m WI I lerne3 . Pour designer ces formes politiques 
hybrides et originales, 11 convient selon Nedard de forger ce «type mixte» 
quest Is neo-patrimonialisme. 
1 MESCHERIAKOFF Alai n-Serge„ op. cit.„ p. 325. 
2 MEDARD Jean-Francois, «L'Etat neo-patrimonial en Afrigue», pp. 8, 10. L'auteur cite de 
facon pertinente is prise en compte du capital scolaire dens le recrutement des agents 
admi nistratifs. 
3 Thomas Callaghy fait ce rapprochement abusif 6 propos du Zaire de Mobutu ; cf. CALLAGHY 
Thomas, The 5451e-Sorre4/ StrurNle Zaire ill Lq7177144/1. 1 ,e PerSpedil.e. 
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Toutefois, cette formulation ne nous parait pas totalernent 
satisfaisante, car elle pourrait bien conduire a une distorsion de la 
methode du type ideal. flax Weber nous met en garde de confondre les types 
ideaux de domination avec des situations empiriques, dens lesquelles aucun 
des types ne se rencontre a l'etat "pur". Le type ideal weberien est toujours 
elabore a partir d'exemples historiques, mais il lee transcende en un 
concept «genetique», construit par l'observateur a partir de caracteres 
typiques deliberement accentuesl. Un cadre conceptuel, quel qu'il colt, ne 
pourrait d'ailleurs «epuiser une realite historique concrete» 2 ; utiliser 'un 
type ideal c'est en fait mesurer recart entre cette «utopie» et 16 realite 
observable3 . 
Par consequent, vouloir identifier totalernent l'Etat africain 
contemporain a un Etat patrimonial serait comrnettre une erreur de 
methode. Aussi, quand Alain-Serge Nescheriakoff se propose d'etudier 
«Fordre patrimonial», qui prevaut dens les systemes politico-
administratifs de l'Afrique francophone subsaharienne, Cast pour souligner 
immediatement qu'il s'agit 16 dune logique dominante male non-exclusive 4 . 
Dire qu'un Etat est de type patrimonial, c'est *agar une tendance dens ce 
sens, merne si dens le cas concret envisage, rune des caracteristiques du 
1 WEBER Max, 175;:se. 7:5' stir tM;:yie rk. le mierge, pp. 181, 185 - 6. Max Weber y souligne en 
particulier la superiorite de cet instrument sur lea typologies purement classificatoi res. Le type 
ideal eat de nature referentielle et non pas classificatoi re. 
2 WEBER Max, Ewmirnyafiyi Switsly, p. 2 1 6., 
3 Selon Raymond Aron, :«les trois types de 'domination sont des exemples de concepts que Von 
pourrait appeler "atomiques". On lea utilise comrne des elements grSce auxquels on reconstruit et 
camp rend des regimes politiques concrets. La plupart de ces derniers combinent des elements qui 
ressortissent 6 ces trois. types de domination.! C'est en utilisant des concepts rigoureusement 
(tennis clue nous mesurons l'ecart entre nos concepts et is realite, en combinant des concepts 
multiples qua nous saisiSsons une realite corrtplexe» ; ARON Raymond, op. cit., p. 522. 
4 MESCHERIAKOFF Alain-Serge, op. cit., p. 326., 
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"patrimonialisme" fait defaut (par exernple la legitimation par la 
tradition)'. 
Un type ideal weberien c'est dune part le phenomeme modal, qualifie 
de type pur (par exemple le "patrimonialisme pur"), et d'autre part, un 
continuum de variations autour de ce mode (par exemple du "sultanisme" au 
"feodalisme"). La pertinence du type ideal suppose que Von ne multiplie pas 
8 l'exces les sous-categories analytiques. En outre, puisqu'une societe 
concrete of Ire toujours une combinaison originale des differentes formes 
de domination et de logitimito 2„ l'elaboration dun type mixte de 
domination West nullement indispensable 6 l'analyse des situations 
politiques observables, pas plus en Afrique qu"ailleurs. 
Ces [tots ont With du colonialisme un.cadre legal-rationnel qui but 
(re)patrimonialise prOgressivement, sous l'effet de multiples strategies 
d'acteurs cherchant 6 en user au mieuX de leurs interets 3 . Les gouvernants 
oat joue un role eminent dons ce processus, parce quo lee differentes 
dimensions du patrimonialisrne (corruption,. clientelisme, appropriation 
personnelle des posteS de responsabil lite...) offraient autant de ressources 
politiques mobilisables par lee entre lpreneurs politiques. Ce but d'autant 
plus vrai quo ceux-ci Is'efforcaient d'eliminer la concurrence politique et 
d'etablir durablement ieur domination 'personnelle. 
§ 2- La dimension personnelle du pouvoir autoritaire 
Les travaux sur la notion de "personal rule" realises aux Etats-Unis 
n'ont pas 0th jusqu'a present acclimates en France, peut-etre parce que, 
traduit par l'expression "pouvoir personnel", le concept apparaissait banal 
et redondant par rapport au vocabulaire deja surabondant que nous avons 
I FREUND Julien, op. cit., pp. 54-5. 
2 WEBER Max, op. cit., pp. 262-6. 
3 C'est d'ailleurs la conclusion 6 laquelle parvient Mescheriakoff, au terme dune comparaison 
eclairante.avec la monarchie franque ; cf. MESCHERIAKOFF . Alain-Serge, op. cit., p.351. 
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examine ci-dess.u0 1 . Cela tient ausi,it un fecheux contresens sur l'ajectif 
personnel", souvent interprete dans le sens de individuel oppose 6 
collectif, ce qui ;sugrgere un pouoir exerce par tin acteur solitaire et 
omnipotent, lequel, tel un despote asiatique de l'Antiquite, dominerait la 
polite toute entiere. Le "pouvoir personnel" est alors severement recuse 
par Jean-Francois . 13ayart qui y vdit un «vieux poncif neo-weberien», un 
«concept galvaude»2 . 
Pourtant, la dimension individualiste West pas exclusive ; la 
personne c'est aussi la personnalite, l'etre de chair par opposition 6 
l'institution : «Le gouvernement personnel est un type particulier .de 
systeme politique dans lequel les rivayites et les luttes d'hommes 
puissants modelent de facon determinante la vie politique, 6 la place des 
institutions impersonnelles, des ideologies, des politiques publiques ou 
des interets de classe»3 . 
Les travaux recourant 6 la notion 'de "personal rule" decrivent un 
ruler" certes preeminent4 , la regulation politique s'effectuant en priorite 
6 son benefice, mais jamais isole, car il s'appuie sur des relais politiques 
et dolt passer de multiples transactions avec les acteurs sociaux pour 
obtenir leur cooperation ou leur neutralite. 
1  Le pro bleme dale traduction de l'expression "personal rule" a 616 été evoque en introduction. 
11 nest pas de solution satisfaisante at le recours au neologisme Rant so urce de confusion, 11 faut 
bien se rabatt re cur une notion classique male polysemique. Celle de domination presente 
l'avantage d'We fidele 6 la pen:see de Max Weber, comme on le verra ci-apres, at dare plus 
precise que le terme generique de pouvoir. Toutefois, elle risque d'gtre confondue avec lee trois 
types ideaux de domination dej6 evoques. tine telle ambiguite West d'ailleurs pas totalement 
a bsente du texte weberien. 
2 Cf. &WA RT Jea n - F ra ncois Z Pet AftVar. . le politive di/ ware, pp.  261, 324. Pourtant, 
cur le fond, l'anal use de Bayart ne nous parait pas antithetique de celles de Jackson et Rosberg, 
ou de Richard Sandbrook, ou bien encore Didier Biqa ;ii s'agit plus d'une querelle cur lee mots 
que dune veritable opposition paradigmatique. 
3 JACKSON R.H., ROSBERG C.G., «Personal Rule : Theory and Practice in Africa», p.421. 
4 Jackson at Rosberg disent de lui qu'il est le «centre de gravite du systeme politique» (op. cit., 
1)- 8 )- 
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D'ailleurs, la realite designee par l'expression "pouvoir personnel" 
est bien anterieure aux regimes autoritaires africains contemporains. Elle 
constituait, comme nous l'avons dej6 mention* un element 
caracteristique du "cesarisme" et du "bonapartisme" ; elle vient 
spontanement 6 l'esprit quand on etudie empiriquement le phenomene 
autoritaire. Ainsi, sans reference explicite 6 Jackson et Rosberg, Roth ou 
Weber, Comi Toulabor evoque le «pouvoir personnel du president 
Eyaderna» 1 , lorsqu'il s'efforce de decrire le systeme politique du Togo. 11 
s'agit, dons tous les cas, «d'une concentration et confusion des pouvoirs 
essentiels»2 entre les mains du Chef de l'Etat. Les institutions juridiques 
- entre autres celles que stipule la constitution - ne font qu'avaliser en 
droit line preeminence absolue dons les faits. Cela va bien au-del6 dune 
simple personnalisation du pouvoir du chef de l'Etat, d'ailleurs observable 
dons les systemes institutionnalises qes democraties occidentales. Sy 
ajoute la legitimation par le mythe cree autour de Eyadema, le contrele 
ideologique per le parti, la gestion 'clienteliste, notamment par la 
corruption qui bermet de controler l'enrichissement des serviteurs 
patrimoniaux. C'est egalement cc 'Ique Didier Bigo decrit quand il analyse le 
pouvoir personnel . de,Dokassa ou Robert Charlick celui de Segni Kountche 3 . 
En realite,'; la filiation weberienne critiquee par Bogart donne au 
concept tout son poids. Dons Lccoiy..mie ot Socigte, l'expression 
«domination personnelle» Correspond au type de domination 
traditionnelle, comme le montre la definition suivante : «Dans le cas de la 
domination traditionnelle, l'obei$sance est due 6 la personne du chef qui 
occupe cette position d'autorite.C,en vertu de la tradition et qui est lui-
meme (dons so sphere d'interventiOn) lie per la tradition. lci l'obligation 
1 TOULABOR Comi, op. cit., pp. 78,82,86. 
2 PLESS1S Main, «Napoleon III . 'in dictateur ?», p. 205. 
3 
 
8160 Didier, op. cit., chapitre3 111 et IV. CHARLICK Robert B., Mger Per-eowel Rale &V 
5urvi1 tie-56A51., 1991, XV- 189 p. 
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d'obeissance est une question de loyaute personnelle dans un cadre 
d'obligations couturnieres» 1 . 
Par contraste, dons le type de domination legale, l'obeissance va 
l'ordre irnpersonnel de l'Etat que les titulaires des rOles d'autorite servent 
clans le cadre de competences strictement definies par la loi, a laquelle us 
sont eux-mernes sournis. 
Les leaders patrimoniaux, note a son tour Guenther Roth, tendent 
rnaximiser leur contrOle personnel aux Opens de leurs subordonnes ; en 
cela, us sont handicapes par la tradition qui . en principe s'irnpose a eux 
comme leurs sujets 2 . C'est precisement cette contrainte qui est levee 
clans les societes post-colOniales africaines : la notion de domination 
personnelle recoupe id i la notion de patrimonialisme detraditionnalise. En 
effet, le fondement de te que Roth appelle "personal rulership" ou "personal 
governance" West ni la tradition, ni le charisme - au sens de Max Weber3 , 
1 WEBER Max, op. cit., p. 216. Signific:ativernent„ c'est Weber qui souligne le mot "personne". 
Cela correspond a l'experienCe vecue en Afrique ou lea autochtones ne parlent pas entre eux du 
"president" mais utilisent son nom au un surnora, tent& respectueux (le tniv.aTimutanzanien), 
tantot sati rique ( atiregresomal ien) . 
2 ROTH Guenther, op. cit., p. 195. 
3 Is domination charismatique repose sur «la devotion qui entoure un individu, en raison de 38 
saintete ou de son heroisme exceptionnels ou encOre de sa personnalite exemplai re» ; WEBER 
Max, op. cit. p. 215. Le leader se volt reconnaitre par sea disciples des qualites surhumai nes, 
d'origine surnaturelle et attestees par des pouvOirs magiques„ un don de divination etiou un 
pouvoir de thaumaturge ; ibid. pp 241-42. Le fondement en eat la foi non l'6rnotion comme 
l'avance Julien Freund ; FREI I ND Julien, op. cit., P. 203 (mais la foi peut evidemment engendrer 
l'amour ou is crainte). La definition de Weber correspond exactement a la notion de baraka dans 
l'islam SOufi et le personnage 'du prophete (mahdi) ou celui du khalife de is confrerie illustrent 
parfaitement le type du leader cherismatique. On en trouve bien sr des exemples dans l'histoi re 
somalienne (lImam ajuraan Ou XVeme-XVIeme sieoles, le sultan de Geledi au debut du XIXeme , le 
"Madmullah" au tournent du XXeme) ;6 chaque foiS l'attachernent des partisans du chef politico-
religieux eat long sur la croyance en sea pouvoirs mystiques et magiques. Pour une analyse 
recente du rapport entre charisma religieux soufi, clivages SOCi8UX at pouvoir politique, dens le 
contexte est-africain, voir CONSTANTIN Francois, «Charisma and the Crisis of Power in East 
Africa». 
En examinant is "nub nisation" du charisme a travers lea differents modes de succession 
au fondateur de la communaute charismatique, Weber eat emene a consteter que le charisme qui 
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ni la regle de droit, mcis «une allegecnce qui, ne requiert pas de croyance 
dens la competence lierSonnelle exceptionnelle du chef, mais qui est 
cimentee par des retributions et stimulants materiels» 1 . 
Ces allegeances personnelles foOdees sur l'interet nous permettent 
d'etablir un lien entre dominatiOn personnelle et comportement 
d'entrepreneur politique : «que les 'carrieres dependent de la faveur 
politique personnelle impose semble-t-il . une strategie de carriere 
entreprenariale pour les individus ambitieux» 2 . Cette intuition, qu'6 notre 
connaissance, Roth n'a pas approfondie, trowvie son prolongement dens nos 
developpements ulterieurs sur l'entrepreneur politique. 11 faut donc 
resister 6 la tentation d'assimiler la domination personnelle au charisme. 
En Wet, ce concept a souvent fait l'objet d'une extension de sens - 6 
nos yeux abusive, en etant confondu avec la popularite du leader ou la 
seduction ideologique qu'il est sense exercer. C'est une source de confusion 
: parler du charisme du general De Gaulle, de celui de Bernard Tapie ou de 
Che Guevara, nest-ce pas diluer le sens du concept au point de le rendre 
inutile ? Ce que Von veut exprimer en fait c'est l'ascendant particulier 
exerce par de fortes personnalites, cela n'a rien 6 voir avec le charisme 
defini par Weber. L'extension etait plus legitime pour Hitler ou Staline, 
compte tenu de la dimension religieuse de leurs ideologies respectives. 
Avec le populisme sud-americain, nous atteignons la limite du type ideal 
de domination charismatique : les analystes .ont d'ailleurs eu tendance 6 
dure au-dela de la vie du fondateur, tend a evoluer soit vers is domination traditionnelle soit 
vers is domination legale ibid. pp. 246-54. Rien n'empeche d'i nclure dans is hate is 
domination personnelle et cela pourrait s'appliquer notamment 6 l'etude des sectes religieuses : 
Ismaeliens et leur richissi me leader l'Aga Khan ., secte Moon etc... Les exemples abondent mais se 
situent a 1 -echelon infra-etatique (Glen sr ii g eut le Dale Lama dont le charisma bien reel fut 
impuissant contre lea tanks chi nois). 
1 ROTH Guenther, op. cit., p. 196. 
SHOR Edgar L., <<The Thai Bureaucracy», 1467-11171.5trell•F sidefite .01arterly, V, juin 1960, p. 
77, cite par ROTH G., op. cit., p 202. 
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sous-estimer le caractere instrumental du • discours demagogique des 
Vargas et Peronl. 
Les exemples convaincants spnt rares de leaders africains 
contemporains qui soient parvenus au pouvoir par la seule vertu du 
charisme (dons l'exemple de , Lumumba, le culte est posterieur a sa mort). 
Cast souvent apres la conquete de tous les leviers de commando at dons le 
cadre dun processus de patrimonialisation (i.e. de-institutionnalisation) 
que des tentatives de transfiguration du chef politique on leader 
charismatique interviennent (par exemple ic cas de N'Krumah). Cost 
precisement parce qu'elle exclut le charism6 comme fondement, que la 
definition de Roth de la domination perSonnelle nous parait utile, mais elle 
no l'exclut pas comme instrument de lairegulation politique : nous trouvons 
avec la notion de ressource politique 1C1 mayen de reconcilier la domination 
personnelle avec les tantatives des l‘ders autoritaires de se legitimer 
par le charisma. I I 
En soulignant qua 16 domination personnelle est une «composante 
irreductible des bureOcraties publiques et privees» des pays developpes 2 , 
aussi bien que la forme dominante dans: les Etats post-coloniaux, Roth met 
Jo doigt sur un point essential ; car il ine s'agit pas tant d'ajouter un type 
supplementaire dons la classification deja fort chargee des regimes 
politiques, mais d'identifier un mode de comportement des dirigeants - une 
«strategic de gouvernement» dit encore Roth - qui puisse se manifester 
dons des regimes forts differents : «cette categorie releve a proprement 
parlor dune typologie des croyances et des pratiques organisationnelles 
1 BADIE Bertrand, HERMET Guy, FVlitiqa, Complree, pp. 262-64. 
2 On peut penser la fois 6 la dimension personnelle du pouvoir totalitai re chez un Stall ne 
reprenant le surnom du tsar (Petit Pere des Peuples), mais 8U3Si 6 la personnalisation des 
relations franco-africai nes sous la Verne Republique, notamment le r6le trouble joue par le fib 
du President de la Republique, Jean-Christophe Mitterrand ; cf. GLASER Antoine, SMITH 
Stephen, t35;511..,R.sieurs4frive, pp. ; voi r egalernent MEDARD Jean-Francois, «France-Afrique 
: Des affai res de fa mi 1 1 e ». 
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qui pe,uvent appara!itre a n'impor e quel point du continuum [de la 
democratie au totalitarismel»I. 
11 ne faudrait loos pour autant : assimiler la domination personnelle 
la "personnalisation du pouvoir• telle que l'on peut Vobserver aussi bien 
dans lea democraties pluralistes que dans lea regimes totalitaires, et dont 
la .composante essentielle eat la "personnification" des fonctions 
dirigeantes par des individus. Celle-ci petit ou non s'accompagner dune 
concentration reelle du pouvoir de decision entre lea mains dun president 
ou d'un premier ministre ; elle ne requiert pas la desinstitutionnalisation, 
bien au contraire, elle tend s'accentuer dans l'Etat bureaucratique et la 
societe technicienne2 . 
L'etude de la domination personnelle deviant une exigence prioritaire 
dans ceux des Etats oi l'institutionnalisation eat si peu avancee, ou bien a 
tellement recule, qu'il ne s'agit plus vraiment d'Etats, «mais plutet du 
gouvernement prive de ceux qui sant suffisamment puissants pour 
s'irnposer»3 . Les militaires eux-memes n'y echappent pas, car l'armee eat 
rarement l'institution neutre at ec]airee complaisament decrite par la 
litterature sur la modernisation autoritaire . (voir infra, premiere partie). 
Jackson at Rosberg ant pousse le plus loin, apres Roth, la theorie du 
"personal rule". La caracteristique essentielle de cet agencement politique 
eat salon eux de reposer stir des relations de dependence et d'echange qui 
s'etablissent entre personnes - i.e. le leader et sea associes - et non sur 
des regles regissant lea rapports entre des rOles sociaux. La domination 
personnelle remplit le vide cree par le &bout d'institutionnalisation de la 
polite, soit que le systerne d'institutions leguo par la colonisation alt ete 
1 Ibid. , p. 197. Que Von pense en effet 6 la dimension personnelle du totalitarisme stalinien 
evoquee par Gueunther Roth ; ibid., p. 198-99. 
2  Cf. MABILEALI Albert, «De la notion de personnalisation aux recherches sur le pouvoir», in 
HAMON Leo, MABILEAU Albert ()lir.), Le Perm-Tmelk.s,etior poilmai r, pp. 444-454. 
3 Ibid... p. 196. 
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trap fragile ou trap ambivalent - notamment is caractere souvent 
arbitraire du pouvoir colonial, salt que le comportement des acteurs depuis 
l'independance ait conduit 6 Line desetatisation et Line privatisation du 
pouvoi 
Didier Bigo reproche 6 Jackson et Rosberg, l'usage de «categories 
morales et psychologiques» qui tiendrait selon lui 6 tine focalisation 
excessive sur «la personnalite du leader, cur sec actions, so strategie 
personnelle», un biais attribue 6 «l'individualisme methodologique» 
suppose des deux auteurs 2 . Le debat autour de ce dernier concept sera 
evoque ci-dessous dons la discussion du concept d'entrepreneur politique ; 
quant 6 Jackson et Rosberg„ us entendent - utilement 6 notre sens - 
rompre avec une tradition intellectuelle qui minimise is rOle des 
dirigeants comme acteurs politiques autonomes 3 , susceptibles d'influencer 
par leurs decisions is cours des evenements, «d'organiser et de controler 
des systernes de comportements politiques ou d'echouer 6 is faire» 4 . Leur 
propre approche a is merits de mettre en lumiere la responsabilite souvent 
eludes, des politiciens africains dons la derive autoritaire de leur propre 
pays. 
1 Jackson et Rosberg contredisent sur cc point Zolberg et Geshiere : «C'est le manque de 
traditions politiques l'eChelle du territoi re des nouveaux Etats, avec l'i ncapacite a pleinement 
institutionnaliser lea fonctions et procedures 1egales-rationnel1es„ qui rendent la domination Si 
personnelle, c'est-a-dire.si dependante des talents, de la competence et de is chance du "ruler"» 
; op. cit., p. 74. NOUS ne saurions pretendre trancher cc (Mat qui se poursuit sur linvention de 
1 a tradition  %Lai r HO BS 	E RANGER T. The Mi.eflifoo of Treilillorn qui i nte resse lea 
politologues comme lea anthropologues ou lea historiens., 
2 Pour ces trois citations, BIGO Didier, op. cit., p. 325. 'Bigo cornmet ici un total contresens sur 
l'i ndividualisme methodologique. 
3 11 en allait autrement e : la genese de la science politique moderne ; cf. MACH1AVEL Nicolas, le 
PriXe. 
4 JACKSON R.H.„ ROSBERG C.G., op. cit., p. 1, 7. Ils denoncent lea demarc:hes "scientifiques" 
habituelles : «Significativement„ lea actions politiques sont considerees comme le resultat ou 
bien de facteurs psuchiques inconscients specifiques é un acteur, ou bien de forces sociales 
impersonnelles qui lui sont exterieures». 
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Jackon et Rosberg avaient repondu par avance 6 Faccusation de 
psychologisrne, en definissant leur objectif comme «l'etude dune forme 
particuliere de systeme politique que les gouvernants Eafricainsl ont forge, 
pour l'essentiel de facon non-intentionnelle : le systeme de domination 
personnelle»I. 
L'attention portee au Prince et 6 ses serviteursirivaux se justifie 
amplernent par l'importance de leur impact personnel sur des systernes 
politiques faiblement institutionnalises, notamment leur pouvoir de nuire 
aux citoyens (violence, decisions arbitraires et spoliations). Ce qui est en 
cause ici, c'est l'ensemble des determinants contextuels du comportement 
politique des dirigeants„ et non leurs idiosyncrasies individuelles : «C'est 
moms la personne du "ruler" - par exemple son autorite personnelle ou 
"charisme" ou bien l'absence de ce "charisme" - qui determine la relative 
stabilite dune polith quo ses competences ou son astuce politiques, son 
experience et so comprehension des opportunites et contraintes qui 
gouvernent son action et cello des autres leaders» 2 . Nous sommes id i tres 
pres de la description de l'entreprise politique„ telle que nous l'examinons 
ci-dessous. 
Samuel Decal° rneriterait bien davantage la critique adressee par 
Digo 6 Jackson et Rosberg. S'il leur emprunte le concept de "personal rule", 
Decal° renonce en fait 6 la rigueur analytique weberienne de ces derniers. 
Ainsi, les caracteristiques communes des trois regimes par lui etudies 
(I3okassa, Idi :Amin et Macias! Nguema) se resumeraient au comportement 
excessif de leurs leaders, dont rendrait compte «l'etat mental du tyran au 
pouvoir» et des «symptornes . de troubles de la personnalito au de maladies 
1 JACKSON R.N., ROSBERG C.G., op. cit. p: X (introduction). Cependant, 6 la decharge de Bigo, les 
deux auteurs derapent effectivement dans un certain psycho1ogi3me quand lb presentent le 
«Systeme tyrannique» l'un des type de domination personnelle gulls differencient; ibid., pp. 
234-40. 
2 Ibid., p. 4. 
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corporelles». Dans . le chapitre introductif, les termes de psychologie 
clinique abondent, trahissant le i trouble de l'analyste devant des actions 
qu'il juge «aberrpntes». Decal° S'efforce retager la these de la folio, en 
particulier clans 1 :es cas de rlacias Nguema et Amin Dada, g compri par un 
recours a l'anecdote et une psychanalyse . caricaturale, pour apprehender ce 
qui echappe d'apres lui 6 l'explication sociologique au politique. Si clans sa 
conclusion, il reconnait le poids des structures sociales - notamment 
l'impact des politiques coloniales - cot auteur persiste presenter le 
leader politique 'autoritaire comme «une personnalite derangee». Les 
«traits de personnalite» de ces trois dirigeants «garantissent 
tendanciellement quo leurs regimes manifesteront des caracteres 
tgranniques et hautement aberrants». Ainsi„ les degres de la «psychose du 
pouvoir» - titre si revelateur de l'ouvrage - rendraient compte des 
differences entre les structures politiques formelles de cos trois Etats'. 
Cette demarche est dans son principe memo discutable2„ mais 
surtout„ elle conduit a tine impasse par la surenchere clans l'opprobre : cos 
trois tyrans sont compares a Hitler ou Caligula - implicitement ranges 
parrni les purs dements, sans que cola no nous eclaire en rien sur les 
mecanismes de lour domination. C:ette, these butte egalement sur une 
contradiction : silo comportement des trois tyrans releve de be pathologie 
rnentale„ comment expliquer la duree de leur domination, a laquelle seule la 
mart pour l'un ou Fintervention dune armee etrangere pour les deux autres 
a mis fin ? De plus, Decal° evoque lui-meme les methodes et instruments 
I DECAL° Sa muel P.5.1;00.5es of PYiper ../4friew Perpyge/ Diete?orsbii:(5, p. 22, 23, 180-1. 
2 Le refus absolu du psychologisrne de la part de Durkheirn a profondement marque lea sciences 
sociales en France, cela ne signifie pas que la psychologie ne saurait contribuer 6 l'analyse du 
phenomene politique. Signalons le dosormais classique J,vir dv Pm/1 ,151r de Pierre Legendre, 
comme exemple dun recours heureux 6 la psychanalyse. Le ghat sur l'apport de la psychologie 
et de la psychanalyse en science politique, qui &passe de loin le cadre de cette etude, eat aborde 
respectivement dens GRAW1TZ Madeleine, «Psychologie et politique», et DRA1 Rapha'61, 
«Science politique et psychanal use». 
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de survie politique quo ces dirigeants ont su manipuler avec bonheur. Cette 
habilete machiavelienne qu'il leur prete volontiers ruine so propre these du 
fondement pathologique et irrationnel de la specificite de leurs regimes 
politiques respectifs. NW no saurait nier Vexistence de certains 
comportements otranges ou cruels. Relevent-ils pour autant dun diagnostic 
medical ? Le politologue no parait guere arme pour se prononcer sur ce 
point. Dans une domination personnelle, la personnalite de l'autocrate West 
certes jamais indifferente et le regime porte necessairement la marque 
des travers du leader supreme, mais cot-ce 16 l'essentiel ? 
Surtout, certaines des aberrations evoquees par l'auteur obeissent en 
fait 6 une rationalite endogene du politique : la sorcellerie oil la croyance 
populaire en des pouvoirs surnaturels (Bokassa, Nguema), le cannibalisme 
rituel - reel ou repute - ou le culte de la virilite (Bokassa et Amin), voire 
la manipulation du grotesque, ne sont pas symptomes d'incomprehensible 
folie pour la seule raison qu'ils contredisent l'image qui nous est familiere 
du chef de l'Etat et. du pouvoir politique. Certes, Decalo revient en 
conclusion au concept de "personal rule" - reduit curieusement 6 la 
personnification du pouvoirl, mais c'est pour le diluer dons la notion plus 
large d'autoritarisme, le ravaler 6 un style de gouvernement reflet de la 
personnalite du "ruler", et dont les tyrannies offriraient une version 
extreme2 . 
Didier Bigo a insiste 6 juste titre dons son etude du «pouvoir 
personnel de Dokassa» our la thatralisation du pouvoir - notamment la 
mise en scene de Vusage de la violence - et la recuperation des mythes 
sociaux relatifs 6 Vautorite. L'analyse des representations collectives est 
effectivement Vindispensable contrepoint a cello des strategies 
d'entrepreneurs politiques, 6 condition toutefois de ne pas pretendre y lire 
1 Cette notion a Re clairement distinguee du pouvoir personnel par Albert Mabileau dans un 
livre pionnier 
2 DECAL° Samuel, Psy/eAue5. 'of ithr.er 	7:4
1
17 P•t",WIX51 	 p. 185. 
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«le point de vue du "bas"» 1 , car les representations sont elles-aussi 
modelees par les acteurs politiques centraux dans leur quete permanente 
de legitimation. Les mythes et images ainsi instrumentalises relevent de 
cc que nous entendons par "ressource politique". 
Didier Big° nous parait rnieux fonde a critiquer la typologic 
developpee par Jackson et Rosberg, dont les categories ad hoc apparaissent 
mal definies„ parce que forgees 6 partir de cas particuliers, et finalement 
sans grande utilite. La raison de cet echec partiel West pourtant pas, 
cornme is croit ig°, l'accent parte stir la personne du leader et 
l'application trop extensive du concept de "personal rule" 2 mais plutot la 
confusion effectuee par Jackson et Rosberg entre re.gime autoritaire et 
domination personnelle. Ils sernblent en effet toujours hesiter entre une 
dernarche classificatoire (typologie classique des regimes dont l'arbre 
peut s'etendre a l'infini) sties types ideaux weberiens de domination : on 
ne voit guere cc que le "tyran" apporte de plus au sultanisme de Weber, ni 
is "prophets" c:elui de domination charismatique, et encore moms cc que 
recouvre la distinction entre "Fautocrate" et le "prince" 3 . 
Certes, Jackson et Rosberg reconnaissent que chaque president 
africain combine plusieurs de ces types dons les inflexions successives de 
so carriere, mais la logique de la . demarche taxinomique les conduit 6 
ranger in fine chaque regime dons une case en mettant nuances et 
1 BIGO Didier, op. cit., p. 325. Du reste, Is dichotomie entre le "bas" et le "hut" inauguree par 
Jean-Francois Bayart au debut de is derniere decennie ("Le politique par le has en Afrique 
noire : questions de met hode», Pvillique Alfricslas„ e 1, pp. 53-82) a re m pl i son office en 
invitant a is prise en compte de toute une s6rie de phenomenes negliges, M8i3 comme le souligne 
Bayart lui - mime, ii ne faudrait pas figer cette grille en une opposition simpliste entre societe 
civic et List, gue disgualifie notamment toute analyse en termes de reseaux de clienteles ; 
BAYART Jean- F ra Kai „ Z I/eii : is politigasev ware, p. 260. 
2 8160 Didier, op. cit., p. 324. Cet auteur cede it son tour quelques pages plus loin, is facilite 
des categories stir mesure en proposant successivement «neo-patrimonialisme», «pouvoir 
prive» et «caudilli 3 me» pour nornMer 'in type i ntermediai re entre le pouvoir institutionnel et 
le pouvoir personnel (op. cit., p. 327). 
3 JACKSON 1?..H 'ROSBERG C.G.„ op. 	Pp. 23-24,77-81. 
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evolutions de cote. Voisinent ainsi de foe-on assez arbitraire, Senghor et 
Nemeiry, Houphouet Boigny et Mobutu ! En depit d'un reel effort 
comparatiste 6 l'echelle du continent, la typologie de Jackson et Rosberg 
se reduit ainsi 6 Line modernisation des labels au derneurant peu 
convaincante. 4 rechelle du continent, la domination personnel]. est une . 
composante de tous les regimes, comme le signalait deja Guenther Roth, 
mais 6 des degres divers. L'important est moths den dresser la typologie 
quo de comprendre comment, pour, chacun d'entre eux, des conditions 
sociales specifiques et tine trajectoire historique integrant le legs 
colonial rendent compte du jeu entre les institutions formelles, dont une 
administration souvent plethorique„ et le mode effectif de gestion des 
relations de pouvoir..; 
La mise en place .d'une domination personnelle dons les nouveaux 
Etats africains obeit rimperatif de isurvie politique au sommet de l'Etat, 
quo le cadre juridique
I 
pluraliste herité du olonisateur ne pouvait certes 
pas garantirl. Per la Isuite, le maintf , en du leader au pouvoir est fonction 
dune serie de facteurs, parmi lesquels son habilete, ou competence 
politique, lorsqu'il est .confronte lun Teri crucial, fait la difference. 
L'usage de la violen0 est un mogen normal de cette domination hors Etat 
de. droit, mais . elle intervient c:onjointement avec d'autres methodes 
(cooptation des rivaux, patronage personnel du leader, jeu factionnel) et 
son abus trahit tine domination sultanique plus fragile. 
En l'absence dun systeme institutionnalise de competition politique, 
la lutte factionnelle aux enjeux multiples (obtention de faveurs et de 
prebendes„ preparation de la succession ou simple survie) tient lieu de vie 
politique et son intensite affecte la primaute du Prince, lequel l'arbitre 6 
son profit par divers procedes : redistribution periodique des retributions, 
purges et rehabilitations arbitraires, etc.:. [absence de competition 
1 JACKSON R.H., ROSBERGC.G., op. cit., pp. 15-16 ; *lenient sur ce point, ZOLBERG Aristide, 
op. tit., pp. 27-36. 
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ouverte alimente lee complots dont la dOnonciation sert le pouvoir en 
place, en lui permettant d'eliminer d'eventuels rivaux au lee chefs de 
factions trop puissantesl. 
Le chef de l'Etat est le principal dispensateur de richesses ou bien en 
controle lee voles d'acces. Ceux auxquels ii confie les fonctions cies 
disposent des ressources - notamrnent par la corruption - pour batir des 
reseaux hierarchises de clientele, cur lesquels s'appuie le leader supreme : 
«Les reseaux traversent l'aligarchie regnante et la classe politique et 
s'enfoncent dans la societe, formant une structure qui lie lee gouvernants 
lours clients directement, et aux gouvernes indirectement» 2 . 
En assurant cette mediation entre le premier cercle du pouvoir et le 
citoyen ordinaire, le clientelisme, dini comme «un systerne de relations 
non seulement d'assistance routuelle:et de soutien, male aussi d'inegalite 
reconnue et 8ccept6e» entre patrons et clients, dune part procure au 
leader soumission et cooperation ; d'autre part, du point de vue des 
gouvernes, garantit rninirm de retributions et tempere l'arbitraire de 
la domination personnelle. 11 en explique pour une bonne part la possible 
longevite. 
Richard Sandbrook dresse un Portrait similaire du "personal rule", 
gouvernementl dun «hornme fart» reposant cur «l'allegeance personnelle, 
lee liens de type patron/client et la coercition», le «culte de la 
personnalite» qui entoure le leader et la loyaute son endroit des forces 
armees et para-militaires, transformees en une armee privee - on retrouve 
ici l'analyse de Max Weber - et non plus nationale 3 . 
1 JACKSON R.H.„ ROSBERG C.G.„ op. cit., pp. 17 - 20, 24- 26, 48-50, 52-60. 
2 Ibid., p. 42, c'est l'auteur qui souligne ; pour ce qui a trait au clientelisme dans la domination 
personnelle, ibid.., pp. 39-47. 
3 SANDBROOK Richard, The i-WiticsufAlfrice,:s ECOMMie Stwmtiefl, pp. 84, 90, 96, 99. 
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Sans confondre purement et simplement "personal rule" et 
sultanisme, comme le fait Sandbrookl, il est possible, en restant 
pleinement fidele 6 Weber, d'identifier dans le sultanisme Line domination 
personnelle qui pousse au maximum les deux logiques, autoritaire et 
patrimoniale, avec pour seule limite, l'eventuel epuisement des ressources 
politiques que le leader peut rnobiliser. 
La notion de domination personnelle permet on le voit d'articuler le 
lien entre les situations autoritaires qui caracterisent ces regimes, la 
tendance 6 la patrimonialisation de l'Etat post-colonial et les strategies 
adoptees par les acteurs places au centre du systerne pour assurer leur 
propre survie politique. L'ensemble des mecanismes ainsi reperes forment 
en quelque sorte un sgsterne d'action concret2 . C'est maintenant vers la 
troisieme composante, les strategies tie survie politique qu'il faut orienter 
l'analyse. 
Section 111 - .Caracterisationet processus de l'entreprise politique  
Faute de theorie achevee de l'entreprise politique, fondee notamment 
sur la manipulation calculee des ressources 3 , nous presentons ci-dessous 
une serie de notations conceptuelles dispersees dans la 1itterature, 
1 Ibid., p. 89. 
2 Au sans de Crozier at Friedberg dun 6nsemble structure de jeux liant les acteurs at mai ntenu 
per des mecenismes de regulation ; conirairement 6 l'anal yse systernique de Easton ou Parsons, il 
s'agit de systerneS concrets c'est-e-di re des construits de l'interaction ; CROZIER Michel, 
FRIEDBERG Erhard,' :?xstsvt- et I el ,50,6me, pp. 243-247. Jacques Lagroye opere un 
rapprochement interessant entre le "Systeme d'action concret" at is notion d'equipe politique 
chez Bailey, qua nous anal usons en d&t.il c:i -desso ; LAGROYE Jacques, Seciaviepoiltique, p. 
197. • 
3 lialgr6 is feconde contribution de Jean-Patrice Lacarn, dont nous nous sommes largement 
inspi res  ; cf. LACi\M Jean-Patrice, «Le Politician investisseur : un modele d'i nterpretation de 
is qestion des resources pal ti q ues » „ iRerte trrar.ref,5e Srieme ittllitigre, v. 38, n° 1, fey rier 
1988. 
106 
auxquelles nous nous efforcons de donner une coherence, pour en user dons 
l'analyse du cos de Mohamed Siyaad Barre. 
§ 1- La notion d'entrepreneur politique 
Samuel Eisenstadt definit les entrepreneurs politiques comme «des 
hommes capables de mobiliser des attitudes et des activites politiques et 
sociales et de les integrer au sein . d'organisations et de processus 
politiques correspondant aux institutions politiques et parlementaires 
mode-me-s>> 1 . Le caractere vague et alambique de cette definition, chez un 
auteur qui nous a habitue 6 plus de Glade, souligne 6 contrario, l'absence 
de delimitation rigoureuse du concept en science politique. Cela tient peut-
etre 6 cc que beaucoup d'auteurs en usent par analogie avec l'entrepreneur 
economique, sans tenir compte des specificites de Faction politique. 
(A) Elements dune definition 
L'usage analogique du concept d'entrepreneur pour designer une 
categorie partic6liere d'acteurs: politiques trouve so source dons deux 
traditions intellectuelles import'antr es : la sociologic historique, avec Max 
Weber, et reconOrnie politique aVec Joseph Schumpeter. Des contributions 
plus recentes de F13. Bailey, Fr lrancois Chazel, Michel Offerle et Jean-
Patrice Lacam en ont souligne Vinteret. 
Dons so coni6rence celebre, Ze bieller et le vecettal c Themtne 
I 	• 
palitique, Max Weber associe «Fentreprise politique» 6 «la lutte pour le 
pouvoir» dons les societes modernes. Le trait caracteristique de cc type 
d'activite nest pas , tant qu'elle I,fonctionne au profit d'hommes politiques 
professionnels, que les moyens qu'elle met en oeuvre dons le cadre de la 
competition politique, lesquels justifient une comparaison avec 
1 EISENSTADT S., f$s:sy,.," D/7 S:yie1ogice1 At5peois of P9litkal aid feOreifile al.r/opriefit, 
(1961), p. 41, cite par ILCHMAN Warren F., UPHOFF Norman T., The Ftkittlee EXceffly of 
C:45,595', p. 22. 
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Tentreprise economique : toutes deux en effet requierent des biens  
materiels de gestion. une c6teporie qui inclut egalement, dons le cas de la 
politique, le materiel deguarrel. 
Afin de realiser son monopole de la violence physique legitime, l'Etat 
moderne a I concentre entre les mains de ses dirigeants les moyens 
materiels de gestion auparavant portages entre les membres des ordres ou 
des bureaucraties patriMoniales. «Au cours de ce processus 
d'expropriation politique '(...), on vii apparaitre une nouvelle sorte 
"d'hommes politiques profestionnels". (...) On les vit tout d'abord se mettre 
au service ,dun prince. (...) La gestion de ses interets politiques Jour 
fournissait lour gaqne-pain» 2 . 
Les professionnels de la politique en ont fait lour occupation 
principale at en tirent une source permanente de revenu : us vivent de la 
politique3 . Dons les pays occidentaux, la professionnalisation du personnel 
politique est Hee au developpement des partis politiques modernes. «Des 
individus qui font de l'activite politique leur profession principale, tout en 
restant en dehors du Parlement, reprennent en main l'entreprise politique. 
Ce sont ou hien des "entrepreneurs" fcapitalistes1 - 6 la maniere du boss 
americain ou de l' election eowt anglais - ou hien des fonctionnaires des 
partis aux appointements fi.xes» 4 . 
Les partis modernes servant 6 «maintenir une continuite dons 
l'entreprise politique» entre deux elections, mais «l'entreprise politique 
est necessairement tine entreprise d'interets» 5 . Celui qui motive 
l'entrepreneur politique quand il recrute des partisans et s'organise pour 
1 WEBER Max, th.5:1..,5 -..711 .e,1/4:- Aviiiic.?"!_e, deuxieme partie : «Le metier et la vocation de l'homme 
politique» E 5 5trof,oit 'me ralement, thpglitifte temme pre. fiu5,7:mi , p. 116. 
2 Ibid., p. 121. 
3 Contrairement 	ceux pour lesquels la politique West qu'une activite occasionnelle ou 
secondai re , qui vivent pour la politique, dens la formulation de Weber ; cf. op. cit., pp. 123-24. 
4 Ibid., pp. 155, 159. 
5 Ibid., pp. 160, 149. 
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participer 6 la competition electorale ne pose guere de probleme : «Tout 
homme qui fait de 10 palitique aspire au pouvoir - soit parce qu'il le 
considere comma un .moyen au service d'autres fins, ideales au egoistes, 
soit qu'il le desire "'pour lui-merne" en vue de jouir du sentiment de 
prestige qu'il confere» 1 . 
Ibis le comportement des associes et clients de Ventrepreneur est 
tout autant determine par l'interet. Les luttes partisanes sant aussi et 
surtout des rivalites pour contrOler la distribution des emplois». La 
competition politique entre politicians professionnels tend aux yeux de 
lours partisans, 6 constituer l'Etat en tin gisement de prebendes et 
d'avantages particuliers : «Les partis apparaissent de plus en plus aux 
yeux de leurs adherents comma Line sorte de tremplin qui leur permettra 
d'atteindre cette fin essentielle : assurer l'avenir» 2 . Pour eux, l'enjeu de la 
competition politique West pas la conquete du pouvoir en tont qua tel, mais 
Vensemble des depouilles - au sans large - qui y sont attachees. 
Cette analyse de la competition politique ne•reflete aucun cynisme, 
mais repose simplement stir robservation sociologique, laquelle permet 6 
Weber d'identifier dons le Premier Ministre anglais tin «dictateur 
plebiscitaire», contralant les masses par l'intermediaire de so machine 
politique, at traitant les parlementaires de son parti comma «de simples 
prebendes qui torment so clientele»3 . De memo, le Possamericain «est tin 
entrepreneur politique capitaliste» qui apporte des suffrages at des 
moyens financiers pour «constituer le capital necessaire 6 l'entreprise 
politique du parti» ; il est amoral en politique de la raffle facon que 
Ventrepreneur capitaliste petit Vetre sur tin march64 . 
1 Ibid., p. 113. 
2 Ibid., pp. 123-29. 
3 Ibid., p. 162. 
4 Ibid., p. 166-68. 
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Etudier, a Finstar de Max Weber, les comportements d'entrepreneurs 
politiques c'est se dormer 'un outil 'de comprehension des strategies 
d'accession et de maintien au pouvoir des leaders, qui ne soit dependant ni 
dune conception metaphysique de la legitimite, ni Tune avalisation du 
discours ideologique quS ces acteurs ti liennent cur eux-memes, ni meme de 
supputations cur leur pSychologie profohde. 
L'expression "entrepreneur politique" nel figure pas dans l'ouvrage 
célèbre de Joseph Sch4npeter, C6pifei.fsing.. social/sine et ok'nocretie. 11 
West pourtant pas abusi:f de Is solliciteir id, parce qu'il etablit clairement 
un parallels entre Faction politique et l'actiVite economique. Contre la 
philosophie politique "naturslle" du XVI'lleine siècle, fondee cur les notions 
de "contrat social", "volonte du peuple' et "interet general", Schumpeter 
propose me theorie realists - «fonctionnelle» - de la democratic : «La 
methods democratique est is sgsteme institutionnel, aboutissant a des 
decisions politiques, dans lequel des individus acquierent le pouvoir de 
statuer cur ces decisions a l'issue Tune lutte concurrentielle portant cur 
les votes du peuple» 1 . 
Cette definition souligne is «rale capital de l'etat-major politique 
car les collectivites agissent presque exclusivement par le 
truchement de leurs chef >>2.  Elle s'appuie cur «le concept de competition 
(ou concurrence) pour la direction politique», lequel «peut etre utilement 
rapproche» de la concurrence economique : «Dans la vie economique, la 
concurrence ne fait jamais completement defaut, mais she West a peu pres 
jamais parfaite. De memo, la vie politique comporte toujours ins certaine 
1 SCHUMPETER Joseph, C5pitelisme:.. 	et tgamcretits„ p. 403. 
2 Ibid., P. 404. Cette affirmation prise au pied de la lettre pourrait paraitre excessive. En fait, 
Schumpeter pense essentiellement au processus de decision et non Faction collective. 
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concurrence, bien que peut-otre seulement potentielle, pour obtenir 
l'allegeance du peuple» 1 . 
Procedant par analogie quant au principe moteur des deux spheres 
d'activite, competition dons in cas et concurrence dons l'autre, Schumpeter 
ne jugs pas utile de comparer directement le comportement des individus 
qui participent 6 la lutte concurrentielle 2 . Ainsi, ii n'emploie pas is terms 
"entrepreneur" pour qualifier ces politiciens professionnels qui «briguent 
Is comrnandement politique», male il compare leur liberte d'initiative 6 
cells de l'industriel “libre de fonder in nouveau tissage» 3 . 
Par son insistance cur cette concurrence entre lee entrepreneurs 
dons is champ de la competition electorale, Schumpeter apparait comme le 
principal inspirateur - souvent oublie - des analyses economiques de la vie 
politique, telles celles de Gordon Tullock et James Buchanan. Toutefois, is 
projet de cette ecole set moms de forger des concepts nouveaux d'analyse 
politique que de transposer purement et simplement dons is domains des 
institutions publiques ceux dé l'analyse economique, avec tout ce que lee 
axiornes de la theorie microeconomique ont de reducteur 4 . On ne saurait y 
trouver in models satisfaisant de l'entrepreneur politique, mais seulement 
des analyses ponttuelles de compOrtement politique comme celle du 
marchandage•barlementaire (logrolling). 
La metaphors econorniclue est egalement sous-jacente dons cette 
petition de principe de F.G Bailey : «Je me sens mal 6 l'aise lorsque je 
I Ibid., p. 405. 
2 Son propos n'est pas, on s'en souvient, de proiioser une thew-le achevee de la democratie, mais 
d'examiner la cornpatibilite du socialisme et de la democratie. 
3 SC H UMP ET EP Jose p h (Vita/I:me, .isvz:leifs#7e &art-61X p. 406. 
4 Selon Tullock, Vacteur politique ou bureaucratique "maximise son utilite" de facon semblable 
l'acteur economique litre reel u est un objectif comparable la recherche du profit maximal. Ces 
postulats conduisent Solt 6 "redecouvrir" des donnees d'observation assez triviales (la "theorie" 
de relecteur median) soit legiti riff des affirmations ideologiques :18 critique du "tout Etat" au 
nom de l'efficacite 3uperieure du marc:he. Cf. TULLOCK Gordon, Le it•ferek6 t4fielpe 
affeeird:VIF df:5 prAW:511.5 
rencontre une analyse qui ne donne pas 6 l'homme le role central en tant 
qu'entrepreneur».«C'est  une entreorise qua de diriger»I. 
Dens une structure politique donnee - de l'organisation la plus 
elementaire jusqu'au systeme international - s'affrontent plusieurs 
factions OU «equipes politiques», rassemblees chacune autour dun leader 
(l'entrepreneur) at qui se disputant lee mi. ,:ve trophees (notamment lee 
positions de pouvoir at les hanneurs). 
L'auteur distingue les regles normatives (valeurs morales at droit) 
des *les pragmatiques de la competition, qui variant avec le contexte 
organisationnel 01.1 societal at peuvent contredire ostensiblement les 
precedentes, tout en observant : «11 est i evident qua la plupart des leaders 
manipulent les *]es normatives dune facon pragmatique at cynique afin 
de remporter des trophees» 2 . 
11 ne s'agit donc mains de s'interroger sur lee motivations profondes 
du leader, cur son psychisme, qua d'identifier ses mobiles immediats - i.e. 
en rapport avec la situation - d'agir. 11 "t superflu pour l'analyste d'operer 
une distinction entre NS "bons" hommils politiques et les "mauvais", car 
lee regles du succes Sant lee memes, qua •homme politique soit un 
idealiste altruist° au uri aMbitieux denue de scrupules 3 . Pour Bailey at 6 
juste titre, seule act significative la distinction entre lee entrepreneurs 
qui reussissent at ceux qui echouent. ' 
De meme qua l'e6treprise economique act .organisee autour de la 
production des biens et services, tandis que l'objectif individual de 
l'entrepreneur act le profit, l'institution politique a pour fonction de 
1 BAILEY F.G., Les .V9'le5- .* latrempeNierf pglitNte, vas biz& aid/trope/wipe, p. 23, note 1. 
C'est nous qui soulignons ; ibid., p. 50. 
2 BAILEY F.G., Les Ali7les de le Ampelitlim poll live, &fie elm* efitnrepal€07165; p. 35. 
3 Comme le note avec pertinence Bailey ., cc niveau de comprehension du jeu politique est souvent 
ignore des acteurs eux-me:mes, c'estl'analyste qui le revele par sa construction intellectuelle du 
reel. 11 n'empgche ; marne les plus devoues au hien cornmun des politiciens - a les entendre - 
obeissent aux regles pragmatiques de la competition. 
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.1 fournir des biens et services col.lectifs conformes aux attentes des 
gouvernes„ mais l'objectif personhel!de l'entrepreneur politique demeure la 
conqueteiconservation du pouvoir Aux yeux de Dailey, cette homologie des 
situations rend Compte avec suifis.amment de clarte de l'entreprenariat 
politique, pour quil ne juge pas utile de pousser plus loin la discussion. 
Warren Ilchmen et Normari Uphoff adoptent une d'emarche voisine • 
quand„ apres s'etre refores 	Eitenstadt, Apter et Zolberg, us notent : 
«then quo noire maniere d'utiliser ce terme no differe pas sensiblement de 
celle d'Apter et de Zolberg, la nature tangible des ressources quo nous 
examinons perrnet une comparaison plus etroite entre l'entrepreneur 
politique et son homologue econbmique» 1 . Comparant les comportements 
d'investissement„ d'accumulation et de gestion des stocks de ressources 
par l'homme d'Etat avec ceux • dun chef d'entreprise industrielle ou 
commerciale, ces deux auteurs cedent 6 la tentation du mimetisme 
conceptuel qui caracterise egalement lour analyse des ressources. 
Cependant, llchman et Uphoff definissent, de facon pertinente, les 
entrepreneurs politiques par lour aptitude 6 mobiliser des ressources 
politiques rares et 6 les combiner de facon innovante, 6 «exploiter 
l'environnement politique et social ou 6 en limiter les effets 
contraignants»2 . 
Pour Michel Offerle, dens une orientation thearique radicalement 
differente des auteurs precedents, «la • notion d'entreprise politique est 
Hee 6 Vic& de march politique, c'est-6-dire 6 un lieu abstrair oil des 
agents en concurrence pour le courtage politique tentent d'echanger des 
biens politiques contre des soutiens actifs ou passifs» 3 . 
1 ILCHMAN Warren F., UPHOFF Norman T., The lcWiticei Eaverny of /2/ewe, p.22. 
2 I LCHMAN Warren F., LIPHOFF Norman T., The .4- 1it4el Ecenotwof Cnemx, p. 204. 
3 OFFERLE Michel, Zespetlism1ftOte5:. p.22. 
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Le marche des postes electifs West alors qu'un des marches 
politiques et les entrepreneurs politiques strict° sensu, c'est-6-dire les 
professionnels de la politique de tlax Weber, ne sant pas les souls 
intervenants sur ces marches : «Les partis no sant qu'une des formes  
historiquement determinees  d'entreprise pOlitique ; (...) sue revendiquent, 
6 l'epoque moderne (avec un inégal succes), le monopole de l'activite sur le 
marche des biens electifs, ils n'en sont pas mains concurrences cur 
d'autres marches par d'autres types d'entrepreneurs, producteurs eux aussi 
de biens politiques» 1 . 
Comme l'indique amplement le vocabulaire utilise, la metaphore 
economique sollicitee par Schumpeter et Weber est ici approfondie et 
prolongee par la notion de marche politique - curieusement sans reference 
6 l'ouvrage de G. Tullock. L'inconvenient, Cost quo les concepts ainsi forges 
demeurent flous. Si un marche politique est bien ce lieu d'echange de 
produits politiques contre des soutiens (dont le vote), on no salt guere en 
quoi consistent ce,s produits politiques, sauf precisement gulls sont des 
biens qui s'echangent cur un march62 . Quels cant «les autres marches» et 
les «autres types d'entrepreneurs» mentionnes dons la derniere citation ? 
L'auteur no le dit pas. 
La metaphore du marche appliquee aux processus electoraux cannon 
tin reel succes 3., mais • elle pOse des problemes theoriques et 
methodologiques d'importance : la reference vise-t-elle lee systemes 
p. 23. C'est l'auteur qul souligne. 
2 Ain3i, la distinction entre Mem pOblics indivisibles et biens prives divisibles nous parait 
discutable puisqUe la carateristigue u Marche rest l'appropriation individuelle ; cf. OFFERLE 
M.. op. cit., p. !33.. Rappelons que is taracteristique des biens publics en &anomie, c'est 
justement gulls sent hors marche. d'eutre pert, lea etudes stir la propagande ou le marketing 
politigue tendenti; m lontrer gue l'effet de is logorrhee des campagnes electorales se situe, dens le 
meilleur des cast au plan syrnbolique, notamment en termes dl mage du politicien et de son parti. 
On volt bien ici 4sli mites du mimetiSme lexical. 
3 Cf. GAXIE Daniel, di r.„ &pat* d.0 Hitto;: troisieme partie : «Vote et configurations des 
marches pol ti 	> 
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historiques concrets d'echange economique ou bien le modele thearique du 
marche de concurrence libre et parfaite de Walras/Pareto - cornme l'induit 
l'expression de "lieu abstrait" employee per . Offerle, lequel repose 
necessairernent sur une logique utilitariste ? Dons le premier cas, 
l'allusion au marche se ramene a une conception imprecise et gonerique 
d'echange politique ; dons le second, le modele analytique de reference 
souleve plus de problemes qu'il n'en resput : l'homo politicus est-il dote 
des mernes attributs irrealistes que ., l'homo ceconomicus (ubiquite, 
information parfaite etc...) ? Be quelle rationalite s'agit-ill ? Quels sont 
les equivalents de la monnaie2 et du systerne de prix dens ce "marche 
politique" ? Qu'en est-il du troc„ la forme la plus ancienne d'echange 
econamique, qui semble egalement dominante dens les echanges sociaux ? 
Faute de reponses 6 ces questions et donc dune veritable theorie de 
l'echange politique 3 , l'usage metaphorique du marche politique continuer° 6 
prevaloir, dont Philippe . Graud critique 6 fuste titre la fragilit0. 
1 Voir Is critique par Pierre Merle de, la, transposition de l'utilitarisme 	l'analyse du 
cornportement de l'electeur ; il propose en Contrepartie is notion de "rationalite limitee" et lea 
quatres types ideaux (Faction rationnelle de Weber ; MERLE Pierre, «L'Homo politicus est-il un 
homo Tconomicus ?». 
2 Le merle problems Se pose 6 Ilchman e;t Liphoff : sur leurs six categories de ressources 
echangees sur le marche politique, entre "secteurs" ou entre lea gouvernants et lea "secteurs", 
clog sant dotees dune Monnaie. Les auteurs wont pu trouver celle correspondent l'information 
ails monnaie attribuee se is force physique: (lea menaces) n'ernporte quire is conviction (eels 
correspondrait plutat 'a cc qu'ils appellent dans leur modele les «manifestations» de is 
ressource) ; voir tableau n 3, UPHOFF Norman T., «Distinguishing Power, Authority and 
Legitimacy : Taking Max Weber at his Wordlby Using Resources-Exchange Analysis», P.  20. De 
touts lac:on, pour que l'analogie avec is marche economique soil pleinement justifiee, ii faudreit 
que is monnaie politiqUe soil unique. Comment un capitalists pourrait-il mener son entreprise 
industrielle„ ai ls capital, le travail sties ressources naturelles devaient etre acquittes dens 
trois devises differentes 
3 
 
Uric telle theorie reste A faire et ce nest uere le lieu ici de s'y risquer. Pour une reflexion 
recente et a p p rofo ndi e voi r MEDARD Jean- Francois, «T heo ri es de 1 'ec ha nge et ec ha nges 
poll tiques». L'echange politique eat is troisieme dimension du politique é cote de is coercition et 
de is persuasion. Medard explore lea dimensions de is notion it partir dune lecture fine des 
travaux anthropologiques sur le don, is circulation des femmes, lea echanges rituels, le "big 
man" ; M8i3 aussi de is litterature psycho-sociologique (notamment Peter Blau et Georges 
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Pour 6e qui nous oc:dupe, le. recours au "marche politique" nest 
nullement indispensable pour etablir la validite du concept d'entrepreneur 
politique. 
Voulant definir i son tour l'entreprise politique, Jean-Patrice Lacam 
assume egalement la metaphore economique, mais ii lui confere Line autre 
signification en la prenant au pied de la lettre : «A l'instar d'un chef 
d'entreprise l'hornme politique est un entrepreneur (...) au sens üü , dune 
part, il se constitue un capital de ressources utiles a sa carriere,  et oil, 
d'autre part, son capital constitue, il active see ressources dens le but de  
oroduire du pouvoir» 1 . 
D'une part, cette definition nous 'met 6 l'abri d'un fiicheux contresens 
: c'est bien sa carriere que l'entrepreneur Ore comme il le ferait dune 
entreprise, non pas l'Etat ne s'agit pas ici du discours née-liberal 6 la 
mode) ou balite autre organisation sociale. Cet aspect est egalement 
souligne par Francois Chazel : «Un entrepreneur politique se reconnait 
precisement au fait qu'il se charge, dens l'interet bien compris de sa 
carriere politique, de procurer des .biens collectifs 6 tels ou tels groupes 
determines (...)».2 . 
Par carriere politique de l'entrepreneur, ii faut entendre non pas 
seulement la succession de postes officiels„ au sens aü l'on entend 
habituellement cette expression, mais aussi bien l'ensemble des attitudes 
adoptees au Iii du temps par cet entrepreneur pour parvenir 6 l'eminence 
Homan) et sociologique (A. Heath, A. Gouldner, P. Bourdieu, P. Birnbaum, M. Crozier) ; pour 
deboucher sur une critique des th6..ories existantes de l'echange politique, issues generalement de 
is transposition des modeles economiques (G. Tullock, A. Downs, R. Curry & L. Wade, W. Sydney, 
W. Ilchman & N. Uphoff). 
4 B RA U D Philippe ,  tlarmel .sodelelife pvliraipe, pp. 250-251, nota m me nt la critique de la 
notion de "transaction" dans l'anal yse du vote,,telle quel'a develop* Daniel Gaxie. 
1 LACAM Jean-Patrice, op. cit. p. 24-5. C'est nous qui soulignons. 
2 CHAZEL Francois, «I ndividualisme, mobilisation at action collective», in BIRNBAUM Pierre, 
LECA Jean, op. cit., p. 263. 
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politique. Cette interpretation nous parait fidele a Max Weber, elle 
preserve plus que ne is font Schumpeter 01.1 Offerle, is champ d'application 
universe] du concept. 
D'autre part, Lacam insists sur la dimension "production"' : 
l'entrepreneur combine des ressources politiques comme l'industriel des 
facteurs de production, et is produit de l'entreprise politique West autre 
que Is pouvoir. Acceder ou se maintenir. au  pouvoir, c'est d'abord mobiliser 
un maximum de soutiens efficaces, par consequent, l'entreprise politique 
consiste essentiellernent produire de ces soutiens a partir des 
ressources dont on dispose ('au plutOt que l'on se constitue, comme nous is 
verrons ci-dessous). En mettant l'accent sur ce volet «production du 
pouvoir». Lacam nous eloigne des approximations de la metaphore du 
marche pour ancrer la theorie de l'entrepreneur politique dons l'analuse de 
la gestion des ressources. Les "biens politiques" mis sur le marche dons la 
perspective de Offerle, deviennent chez Lacam des modes d'investissement 
politique dons une strategie de constitution d'un stock de ressources (par 
exernple„ is controle des emplois publics paraticipe de la ressource 
"patronage"). 
Le comportement d'entrepreneur est donc celui qu'adopte un acteur 
lorsqu'il mobilise rnethodiquement - ,d'ob Is terms de gestion - des 
ressources pour accumuler du pouvoir politique tout au long de so carriers. 
Ainsi defini, ce concept pourrait sembler trivial ou decevant ; il nous 
fallait pourtant justifier l'usage, n'allant pas de soi en science politique, 
du concept d'entrepreneur, tout en montrant que cette emprunt au 
vocabulaire d'une autre science ,sociale n'induisait pas necessairement un 
biais economiciSte (a la fois le postulat utilitariste fondant le paradigms 
marginaliste et, plus largement, is presuppose authentiquement 
ideologique de la pretendue neutralite dU models liberal). 
1 Ce que faisaient ega l ement Ilchrnan et Uphoff, que Lacarn curieusernent ne cite pas, en parlant 
des ressources comm6 des «facteurs de prioduction politique». . 	, 
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(B) Un champ deapplication universe] 
Une premiere objection pourrait etre soulevee par des politologues 
familiers des systemes politiques occidentaux : la notion Tentrepreneur 
palitique serait intrinsequement Hee 6 Celle de marche electoral 
(affirmation quo nous venons de tenter de refuter), de memo quo 
l'entrepreneur econamique n'existe queen vertu du marche capitaliste. 
Lutilisation de cc concept dons un cantexte autoritaire culi le pluralisme 
partisan est absent et le marche electoral monopolistique, serait abusivel. 
De fait, la tradition schumpeterienne qui assimile entreprise 
pol.itique et competition pour les votes, de meme quo les auteurs qui, tels 
Anthony Downs2 et Gordon Tullock, ant transpose les modeles econamiques 
6 l'analyse du marche electoral, semblent abonder dons cc sons. Samuel 
Eisenstadt se situait semble-t-il dons le memo registre. 
Pour so part, Flax Weber ne restreint nullement remplai de la notion 
d'entrepreneur politique a l'epoque contemporaine et a la societe 
capitaliste : «Lhomme palitique professionnel qui vit "de" la politique 
peut n'etre qu'un pur "prebendier" ou bien encore un "fonctionnaire" 
remunere. (...) 11 pout :donc revetir le caractere dun "entrepreneur" a la 
maniere du condattiere : du fermier et de l'acheteur de charges d'autrefois 
ou encore du boss americain qui consider je ses depenses comme un 
placement de capitaux qu'il transforme en sources de revenus par 
l'exploitation de son influence politique»3 . 
Dons l'esprit de Weber, il semble bien quo les entrepreneurs 
politiques aient pre-existe a la cornPetition des partis sur un marche 
I 
1 Bien entendu, nous ecertons: d'emblee I 'objection, developpementaliste 6 is Rostov , ou 6 is Marx, 
scion laquelle un type d'organisation politique (la democratie representative pluraliste) 
correspondrait necessairement 6 uncertain niveau de developpement economique (cal ui des pays 
industrialises occidentaux) ou des forces productives. 
2 Darts .4R &Walk asery 	xrx 0 uvrag.e publie des 1 957. 
3 WEBER Max, op. cit., p. 127. 
1 18 
electoral telle que la connaissent les democraties representatives du XXeme 
siècle. Ainsi, Weber cite en exemple les partis europeens medievaux 
(Guelies et Gibelins)„ regroupements de clients au sein de factions luttant 
pour le pouvoir. Cependant, 11 distingue les membres de «ces sortes 
d'organisations fondees sur la violence» (partis medievaux et 
revolutionnaires), «des hommes politiques professionnels qui cherchent 6 
parvenir au pouvoir gr6ce 6 la puissance dun parti politique qui brigue les 
voix sur le marche electoral, sans . jamais utiliser autre chose que des 
moyens raisonnables et "pacifiques"» 1 . La notion d'entrepreneur politique 
subsumerait donc ces deux categories operant selon des modes differents : 
dune part le factionnalisme violent, d'autre part le marche electoral 
ouvert propre aux systemes dernocratiques. C'est bien evidemment la 
premiere qui est susceptible de s'appliquer a hien des regimes autoritaires 
afri cains. 
A y regarder de plus ores, Schumpeter recuse lui aussi une 
separation trop rigide entre systemes pluralistes et systemes 
autoritaires. C'est pour se simplifier la t6che, selon ses propres dires, 
qu'il ne retient «comme type de concurrence servant 6 definir la 
democratie, que le cas des libres candidatures en competition pour des 
votes libres». A la concurrence electorale, forme democratique de 
concurrence politique, s'opposent «la competition per voie d'insurrection 
militaire», la «prise de possession du commandement politique per 
consentement tacite du peuple ou d'election par acclamation». Au sein de 
la competition democratique, 11 subsiste d'ailleurs des comportements 
equivalents 6 la concurrence deloyale et au dent de coalition en economie. 
«Entre le cas ideal qui n'existe pas et les cas dans lesquels toute 
concurrence opposee au chef exercant le pouvoir est empechee par la force 
se place toute gamme de variantes 6 travers lesquelles la methode 
1 WEBER Max,A)p. cit., p. 150-51 
.1 
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democratique de gouvernernent se degrade, par nuances imperceptibles, 
jusqu'a rejoindre la methode autocratique» 1 . Par consequent, entre le chef 
democratique et l'autocrate, ii n'y a pas de difference de nature dens 
l'entreprise politique, mais Line difference circonstancielle et •fragile dens 
la methode employee pour triompher des compotiteurs. 
L'objection evoquee ci-dessus ne tiendrait donc qu'en vertu d'une 
double restriction : reduction de la , competition politique au marche 
electoral au sens de Tullock et assimilation, de l'entrepreneur politique 
son alter ego tel quo represente dens le modele utilitariste. 11 suffit de 
recenser mentalement les pays dens .lesquels un marche electoral ouvert 
existe, ou de s'interroger stir les "parentheses autoritaires" que les 
societes occidentales ont connues au cours de ce siècle, pour realiser 
combien de tels postulats apparaitraient inutilement etroits. 
De meme qu'il y a peu de points communs entre une firme 
multinationale nord-americaine et un echoppe . de cordonnier en plein air 
dens un bidonville africain, pourtant toutes deux orientees vers l'obtention 
dun profit, l'entreprise politique recouvre elle aussi des realites fres 
diverses - comme l'a souligne Michel Offer1(32, dont le commun 
denominateur est la competition pour le pouvoir. 
Du reste, la nation d'entrepreneur politique a deja ete appliquee par 
d'eminents politologues a plusieurs systemes politiques africains. Dens un 
essai publie en 1966, Aristide olberg distinguait en Afrique de l'Ouest, la 
premiere generation de leaders nationalistes de celle des «entrepreneurs 
politiques» qui wit beneficie dens les. annees 1950 de l'ouverture du jeu 
1 SCHUMPETER Joseph, op. cit., pp. 405-6, 
2 «Le recours au suffrage comme mode de designation des gouvernants ne cree pas les processus • 
d'ecliange politique , il lea generalise et lea transforrne considerablement (...), Ernaisi c'est 
principalement dans le:cadre electoral !qu'apparaissent des entrepreneurs politiques dun type 
particulier, ni honimes . de ouerre, ni adird nistrateurs» ; OFFERLE Michel, op. cit., p. 29. C'est 
l'auteur qui SO igrie ; la categoric des hornmes de guerre evoque clairement lea observations de 
Max Weber precitees. • 
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politique, et dont les ; entreprises partisanes rivalisaient avec les 
mouvements dej6 etabliS pour la conquete de trophoes de plus en plus 
attrayants. Certes, IZolberg etablisait bien- ainsi un lien entre 
l'accroissement de la participation pOtique, notamment sous la forme 
electorale, et la multiplication d'entreprises concurrentes, mais 6 la 
lumiere de son analyse. l'etablissement ulterieur du parti unique attestait 
le triomphe dune entreprise sur toutes les autres. Dons le contexte 
particulier des independances, le parti dominant etait en mesure de 
s'affranchir du cadre institutionnel contraignant - puisqu'il garantissait le 
pluralisme - legue par la metropole ; mais la fermeture subsequente du jeu 
no fait que deplacer l'arene a l'interieur du parti -Etat lui -memel. 
Rene Lemarchand utilise la notion dons son analyse du patronage 
politique en Afrique et Richard Joseph l'applique 6 son etude de la Ileme 
Republique nigeriane 2 . C'est egalement dons le cadre des societes en vole 
de "modernisation" quo se place David Apter quand ii caracterise 
l'entrepreneur politique par so capacite 6 «organiser tin groupe de 
partisans pour conquerir l'acces aux ressources de l'Etat»3 . Plus 
recemment Jean-Francois Elayart a mis en evidence le jeu entre 
entrepreneurs et reseaux dons ce qu a il appelle «l'Etat rhizome» africain, 
meme sil pane plus volontiers de factionnalisme pour designer la 
concurrence des entrepreneurs politiques 4 . 
Sans alleguer cet usage du concept par des auteurs aussi differents 
dons leurs methodes et leurs orientations paradigmatiques, pour le placer 
au -dessus de toute discussion, il nous semble cependant quo l'objection de 
1 ZOLBERG Aristide R.„ Creetirtri ,439.1ilicei grder, pp. 12-22, 68, 87, 91-92. 
2 LEMARCHAND Rena, «Political Clientelism and Ethnicity in Tropical Africa : Competing 
Solidarities in nation-Building», .4zerkefl Politics/ skiewee 66, 1, 1972. ; JOSEPH 
Richard, op. cit., p. 57. 
3 APTER David E., The Polities of tAlriet777.211-11-017, p. 71, cite par ILCHMAN Warren F., UPHOFF 
Norman T., Me Peliticel Ecentvny of t7A5..,47e, p. 204. 
4 BAYART Jean- Francois, Z 'Els/ er7Orive,Iamlitigte ill/ pear*, p. 261. 
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sa non-pertinence a priori ne •resiste guere a l'examen. Cette forme de 
culturalisme manicheen - tendant quelquefois vers le prejuge raciste - qui 
entend limiter la capacite entreprenariale aux acteurs politiques des 
pontos occidentales, nous parait totalement obsolete. 
Ilotre analyse des strategies mises en oeuvre per un entrepreneur 
politique peut egalement evoquer le paradigme de Tindividualisme 
methodologiqUe", comrne nous l'avons brievement mentionne en 
introduction. De fait, entre les concepts de domination personnelle, 
d'entrepreneur et de ressource politique, le lien est bien d'ordre 
0 
methodologique qui place les objectifs at calculs de l'acteur politique au 
centre de l'analysel. 
Nous ne pouvons traiter id i au fond le debut fort riche, mais parfois 
outrancierement polemique 2„ qui s'est developpe autour de cette approche 
et de ses avatars3 , car il sort du cadre de cotta etude. Raymond 13oudon 
s'est Cleve 6 juste titre, contra la , presentation caricaturale qui est 
souvent bite de cc courant d'analyse 4 , notamment le reproche dune vision 
1 Joseph Schumpeter dont nous avow vu ci-dessus la contribution a l'anal yse des entrepreneurs 
politiques, serait egalement l'auteur de la notion « d'individualisme methodologique», selon Jon 
Elster. C'est hien evidemment plus qu'une coincidence. 
2 Scion uric vulgate sociologique fort repandue, ii y aurait une science sociale "de droite", 
individualiste et utilitariste, incarnee notamment per Raymond Boudon, et une science "de 
gauche", critique et holiste„ dont Pierre Bourdieu serait le herault. I1 s'agit d'une querelle de 
Café du Commerce sans grand interk. 
3 Voir par exemple, dans BIRNBAUM Pierre:, LECA Jean (sous Is direction de), Svr 
1Y/e'er:14,4'1,-5'117e, 7M7ries.elfriRk*,,, 1986. ! 11 convient de distinguer Findividualisme 
"sociologique" (lequel decrirait des institutions et comportements sociaux), Findividualisme 
"et hi q ue" (comme I  devant fonder en legiti mite 1 'ordre social ) et Findividuslisme 
"methodologique", qui vise seulement expliquer lea comportements observes. Retenir ce 
dernier comme methode d'etude du "lei, n'implique pas necessairement d'adherer aux 
presupposes theoriques et philosophiques des deux premieres acceptions du terme ; cf. 
BIRNBAUM Pierre, LECA Jean ., op. cit., "Presentation", p. 13. 
4 	nsi , Adam Prieworski etablit 	tort - une equivalence entre «individualisme 
methodologique», <<théorie du choixi rationnel» et «economic neo-classique» ; cf. 
PRZEWORSKI Adam, «le Deli de 	ndividualismle methodologique é l'analyse marxiste», in 
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atomistique de la societel ou celui dune conception a-sociale de l'acteur, 
et a Souligne qu'il no s'agissait que dune methode parmi d'autres d'analyse 
du social, centree sur les comportements d'acteurs individuels 2 . 
Compte tenu de la multiplicite des parametres qui influent sur le 
comportement individuel - par exemple.toute la dimension psychologique, 
son intelligence totale est pro6ablement inaccessible. L'action concrete 
conserve un caractere contingent, voire, aleatoire, et Jon Elster note avec 
raison, quo de ce point de vue„ Kaindividualisme methodologique est une 
forme de reductionnist -ne»3 (les:theories holistes le sont egalement, male 
de facon differente). Cola n'empeche nullement d'y recourir pour certaines 
formes d'action et pour des contextes specifiques, lorsque cette demarche 
o une plus grande valeur explicative. En revanche, il serait nuisible d'eriger 
l'individualisme methodologique en paradigme unique des sciences 
BIRNBAUM Pierre, LEGA Jean, op. cit.. pp. 87-88. Main Cai116 fait le mame amalgame entre 
utilitarisme, individualisme methodologique, action strategique et plus generalement tout 
paradigme qui tante de rende compte de la rationalite de certai nes actions sociales ; cf. CAI LLE 
Main, L dli71.5t57.011 dertls; c ha pi t re 4, pp. 1 09- 39, CAI LL E Main, CriNve de le raisoli 
t1,17ileire, premiere partie. 
1 Adam Przeworslc.i, par example, denonce dens l'i ndividualisme methodologique «sa conception 
ontologique de la societe comme collection d'individus indifferencies at sans relation lea uns aux 
autres» ; PRZEWORSKI Adam, op. cit., p. 96. 
2 BOUDON Raymond, «Individualisme at holisme dans lea sciences sociales», in BIRNBAUM 
Pierre, LECA Jean, op. cit., p. 46. A l'oppose des theories holistes qui nient toute autonomie a un 
individu dont lea «attentes [et] lea desseins seraient entierement determines par son 
environnement social», al l'individu strait "agi" par «des forces quasi-mecaniques qui 
viendraient determiner la lois lea objectifs qu'il se donne at lea moyens auxquels il recount 
pour y parvenir», liridividualiame methodologique menage une latitude de choix pour l'acteur. 
Quand au debat sur la rationnalite de l'acteur, il repose largement sur des malentendus ; BOUDON 
Raymond, op. cit., p. 58 ; ELSTER Jon, «Manxisme at individualisme methodologique», in 
BIRNBAUM Pierre, LECA Jean, op. cit.„ p. 62 ; PRZEWORSKI Adam, op. cit., p. 105. Schumpeter 
distinguait "rationalite objective" et "rationalite subjective" ; SCHUMPETER J., op. cit., pp. 
388, 390. Crozier at Friedberg ont montre, apres March et Simon, combien la rationalite de 
l'acteur etait limitCe , combien ii subissait de contraintes liees au contexte d'interaction qui 
rendent l'optimisation utilitariste impossible ; CROZIER Michel, FRIEDBERG Erhard, I cur /  
eSpielPze, pp. 46, 48, egalement pp. 276-81. 
3 ELSTER Jon, op. cit., p. 61. 
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sociales, at de pretendre se passer d'analyses macroscopiques qui 
permettent de reperer des logiques sociales sans pouvoir toujours les 
expl i quer' . 
De ces breves rernarques sur llnclividualisnie methalologique, nous 
retiendrons la formulation nuancee propose par Catherine Paradeise : «On 
peut restituer la facon dont s'engendrent les faits collectifs (...) at la 
forme gulls prennent, en les saisissant comma produits inegalement 
stabilises . de la composition dun ensemble d'actions individuelles ; 
inversement, les caracteristiques de la situation d'action constituee par 
les interde.pendances entre des acteurs et des institutions fournit 
l'intelligence des mobiles et des instruments qua les acteurs mettent en 
oeuvre pour agir»2 . 
1 Adopter cette sociologie de l'acteur. par opposition e une approche en termes de structures, de 
fonctions ou de forces sociales, n'i mplique pas necessairement de renoncer l'apprehension des 
mouvements collectifs : cat acteur peut We tout autant un groupe structure, un parti par 
example, mais pas une classe sociale au sens marxiste, des tors quil n'est pas empiriquement 
demontre qu'un groupe, construit par le decoupage taxinomique du reel par le chercheur, est 
susceptible d'agir collectivement «comma une personne». Lin neo-marxiste comme Jon Elster 
le souligne sans ambigulte : «Une classe, en tent que telle, ne saurait agir. La notion d'action 
collective n'est qu'une facer! de parler ; en realite, seuls les individus sont capables d'agir 
Mme si la structure sociale (au niveau macro) entre dens l'explication de Faction collective 
(égelement macro), elle le fait par Fintermediaire d'actions, de motivations at de croyances 
individuelles»» ; ELSTER Jon, op. cit.., pp. 67,71. Toutefois, Charles Tilly nous met en garde 
sur la mediocrite de tous les modeles theoriques qui traitent du lien entre le plan individuel et le 
plan collectif ; TILLY Charles, «Action collective et mobilisation individuelle», in BIRNBAUM 
Pierre, LEGA Jean, op. cit., p. 221 at suivantes. L'i ndividualisme methodologique ne fait certes 
pas exception ; le mode d'agregation des actions individuelles en particulier n'y est pas elucide ni 
les incitations 6 Faction. Le paradoxe de Mancur Olson per met seulement d'affirmer que 
l'existence d'une pl;uralite d'i nteats individuels congruents ne donne pas automatiquement 
nai 538rice uric action collective. 11 n'explique pas pourquoi et comment Faction collective se 
produit quand son occurrence est manifeste. C'est justement en raison des limites du modele 
olsonien d'action collective, qua Francois • Chazel a eu recours au concept d'entrepreneur 
politique. 	 •1 
2 PA RADEISE Catherine., <<Les theories; de il'acteur», in Motrperte de kr mete/eve, Cahiers 
Francais, n 4= 247„ juillet-septembre 1990;p. 32: C'est l'auteur qui souligne. 	. 
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Autre objection frequente, une approche centree cur le 
comportement de l'acteur serait incompatible avec le caractere "holiste" 
des societes africaines. Or, ce holisme suppose (poids des liens 
comrnunautaires enserrant l'individu, existence dune conscience "tribale", 
"pensee magique", etc...) West probablement qu'un artefact de 
l'anthropologie classique, ou le nouveau travestissement de l'opposition 
there au developpementalisme entre modernite et tradition, voire un 
reliquat de l'esprit née-colonial. Ainsi, des recherches sur l'economie 
informelle et la sociabilite urbaine dens lee villes africaines ont montre 
que lee reseaux de solidarite tribaux ou lignagers relevaient, plutot que 
dune survivance 'de la tradition au sein de la modernite, de strategies 
d'adaptation des acteurs aux contraintes de leur nouvel environnement. 
Dens .un systeme social segmentaire comme celui des Somali, 
l'homme semble n'avoir d'existence, sniffle qu'en tent que membre de son 
lignage ; male 1,a notion d'individu ne fait ni plus ni moms probleme 
qu'ailleurs 1 .et la Marge d'autonomie de l'acteur individuel est loin d'g etre 
negligeable))u secondaire (que Von pence par exemple 6 la creation 
poetique somali). En outre„ l !ps klormes et valeurs sociales contraignantes 
obeissent d'abord 6 un fort determinisme de l'environnement nature1 2 , 
corrige toutfois par lee cha ingements introduits dens la *lode coloniale, 
notamment la sUrimpositioni des nqmes (pas seulement juridiques) et des 
valeurs occidentales, qui ont considerablement ouvert l'horizon du jeu des 
acteurs. • 
De meme qu'il subsiSte des . traits "holistes" dans lee societes 
individualistes, il nous sernble arbitraire d'exclure lee comportements 
1 L'individualisme occidental est largement un leurre : que fait-on des dAterminismes techniques 
qui contraignent aussi sCirement l'individu qu'autrefois les regles issues de la tradition ou de la 
religion ?Cf. ELLULJacques, ie Solerm tteSIVIldefl. 
2 lit Lewis souligne ce point mai ntes reprises. Pour un autre exemple de societe fortement 
contrai nte par son envi ronnement„ voi r TURNBULL C., deje cite. 
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d'acteurs rationnels de la dynamique des societos en voie de 
«modernisation»l. Ce nest certes pas our la base de quelques generalites 
our le «tribalisme» et le «poids de la tradition», qu'une sociologie de 
l'acteur peut etre recusee dens l'analyse des processus politiques 
conternporains en Afrique. 
11 n'y a donc aucune raison 6 priori pour no pas utiliser dens les 
socieles du Tiers-Monde une methodologie elaboree pour l'etude des pays 
developpes2 . En appliquant 6 Vune d'entre elles le modele de l'entrepreneur 
politique, nous voudrions aussi montrer quo leur alterite politique et 
sociale nest pas aussi grande qu'on Fe souvent affirme. Ainsi, le pretendu 
"tribalisme" - clans le i:cm qui nous interesse "clanisme" - est-il 6 la fois 
pour l'entrepreneur„ unle contrainte subie dolt faire droit aux obligations 
de la Parente) et une *source mobilisable (ii pout s'appuyer our le reseau 
de sa bartntele), et.non le produit dun determinisme aveugle. 
11 tonvient mafritenant d'examiner plus en detail la notion de 
ressouirce . politique, laquelle joue un (Ole essential dens l'analyse du 
romportement de l'entrepreneur. 
§ 2- Les ressources mobilisables 
Avant de tenter: d'en dresser une typologie, ii convient de mieux 
corner la notion memo de ressource politique. 
(A) Problemes de definition 
Quand l'expression "ressource politique" apparait dens la litterature 
de science politique, c'est le plus souvent comme synonyme de moyen 
1 Comme le montre le travail de Popkin stir le paysan indien ; cf. POPKIN Samuel, MeRetigrie 
Pe<1:5=5 at, Berkeley. University of California Press, 1979. 
2 L'enquete din* per Jonathan Iloyo sur lea elections legislatives de 1990 au Zimbabwe 
prove, Si besoin en Rail, que lea methodes de la sociologie electorale contemporaine peuvent 
parfaitement etre mises en oeuvre dans tin pays africain, avec succes, sous reserve dun 
minimum de tolerance de is part des autorites et de moyens materiels et financiers adaptes ; cf. 
MOVO Jonathan N., tirigtr 1.',6,7Avt-xy. 
126 
materiel - souvent strictement economique - de Faction politique. Les 
ressources .politiqUes joueraient sensiblement le memo role dens l'analyse 
quo les ressPurces naturelles en economie. Cette acception, encore proche 
du sons commun («il n'a pas l'es r-rioyens de so politique» : i.e. l'argent, les 
troupes etc...) ,  reyet plus un caractere metaphorique qu'analytique. 
Nous avons cependanti releve quelques contributions theoriques 
susceptibles e preciser le concept et de rendre son emploi plus rigoureux. 
(1) Resources ou -capacites - politiques ? 
Le conceptde ressource politique semble s'apparenter 6 la notion de 
«capacite du systeme politique» .developpee par Almond et Powelll. 
Toutefois, le Souci de ces auteurs est avant tout de determiner dons quelle 
mesure un sySteme politique donne est adapte 6 son environnement social 
interne et international, c'est-a-dire, se revele capable 2 de remplir les 
fonctions propres 6 tout systeme politique : «L'un des niveaux d'operation 
du male est celui des capacites (capabilities) du systeme, c'est-a-dire 
la facon dont il se. comporte comme entite dons son propre environnement 
(...). Quand nous parlons des capacites dun systeme politique, nous sommes 
6 la recherche dun moyen ordonne de decrire so performance globale au 
sein de son environnement»3 . 
Les differentes categories de capacites se deduisent directement de 
la liste des outputs proposee auparavant par les auteurs, a l'exception de la 
1 ALMOND GA., POWELL J.B., t.CiNnAvrettpr icKitic,5.- Pew/go/nen/el .4pprowA, 1966, pp. 190 
et suivantes. 
2 Le mot "capability" employe par Almond et Powell eat habituellement traduit en francais par 
"capacite", puisque le terme de cepabilite eat incorrect. Si l'on entend par lil'aptitude ê realiser 
quelque chose de facon idol ne, le terme de "ability" aurait pu "itre employe par lea auteurs, sans 
compter le terme "capacity" qui existe egalement en anglais. Dana d'autres contextes, 
"capability" se traduit par la competence pour une tache donnee, ou bien la force militaire (the 
nuclear  ca pa bility of F ra nee) . Cf. CellitA5-405V/ZD Iertgriexectiomrg Londres, Collins, 
1987, p. 202. L'insistance d'Al mood et Powell pour l'equivalence capability = performance 
pourreit ;3tre rendue per le terme de propension : extractive, responsive act... 
3 ALMOND GA, POWELL J.B., op. cit. p. 28. Ce soot lea auteurs qui soulignent. 
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«capacite responsive» 1 qui mesure le lien entre lee outputs sties inputs 
initiaux. Les capacites rie sont que deF_ «facons de parler» («ways of 
talking») de ref ficience Ou systerne par rapport 6 son environnement, dons 
cinq domaines specifiques : Vextraction de «ressources rnaterielles et 
humaines»2 (on volt ici comment is tprme de fessource Se resume pour eux 
racception du sens commun) ; la regulation, soit «remploi de la 
coercition legitime pour controler is comportement des individus et des 
groupes»3 ; la distribution «des biens, services, honneurs, statute et 
opportunites de differentes sortes»4 ; Is «flux reel de symboles» du 
systeme politique vers la societes ; enf in, la reponse aux demandes 
adressees au systerne. 
L'apprehension per Almond et Powell de rassistance economique et 
militaire externe, offre un bon exemple des contradictions auxquelles 
conduit revaluation des performances du systeme au moyen des capacites 
politiques, independamment de touts discussion cur is principe merne de 
cette evaluation : «Le systerne politique international pout developper une 
capacite regulatrice ou distributive qui reduit d'autant la pression sur lee 
systemes politiques domestiques. Un exemple en est fourni per rassistance 
militaire ou technique internationals des Nations Unies, qui peut reduire 
lee exigences relatives au developpernent ,de capacites extractives et 
regulatrices dens certaines des nouvelles nations»6 . 
Ainsi raide provenant de l'O.N.U. est-elle presentee comme une 
capacite distributive du systeme international. Le merne raisonnement est 
repris plus loin 6 propos de raids bilaterale aux pays en vole de 
1  Neologisme introduit par Bertrand Badie, maisii eut mieux valu tradui re par capacite reactive 
ou capacit6 retributive. Cf. BADIE B., te115.1 ,elopperperdirviiNte, Paris, 1984, p. 47. 
2 ALMOND GA., POWELL J.B., op. cit. p. 195. 
3 Ibid. p. 196. 
4 Ibid. p. 198. 
5 Ibid. p. 199. Ce sont les auteurs qui soulignent reel (effective). 
6 Ibid. p. 40. 
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developpement, qui releve de la capacite distributive externe des pays 
donateurs. On l'attendait plutot parrni les capacites extractives des 
beneficiaires, mais cette derniere categorie est *6 pourvue, dons le 
schema d'Almond et Powell, avec , les recettes du commerce exterieur, 
celles du tourisme et les transferts financiers. 11 est vrai qu'une aide au 
developpement comptabilisee dans l'extraction aurait permis a certains 
pays du Tiers Nonde, d'atteindre des niveaux records dans cette capacite ; 
Line contradiction logique dens la theorie du developpement politique. 
. 
Ainsi, Almond at Powell omettent d'analyser l'aide exteneure comma 
une ressource des acteurs politiques locaux, un adjuvant essentiel de la 
(re)patrimonialis3tion de bien des Etats post-coloniaux. Nous verrons ci-
dessous le rOle pourtant essential qua cette aide a joue dans la survie 
politique de Siyaad Barre - a l'instar de bien d'autres autocrates africains. 
La capacite symbolique pose des problemes similaires : comment 
avoir la certitude qua le message emis est bien recu comma tel, donc 
efficace 7 Tent qua Von se situe au plan du systeme global, l'operation est 
ardue sinon impossible. En revanche, pour un acteur donne dans un contexte 
bien defini - le discours nationaliste du chef de l'Etat lors d'une guerre par 
exempla, il devient possible pour les leaders den evaluer refficacite : 
augmentation. (10 soutien populaire, notamment l'acceptation des mesures 
exceptionnelle& (requisitions, suspension des libertes). 
De memei,' a•un stade tras agrege des demandes, la mesure de la 
capacite reactive: apparait rapidement insoluble ou arbitraire : la 
performance dans Ce domaine sarait d'autant plus faible qua les secteurs 
sociaux retribu. es seraient etroits at peu nombreuxl. Des lors, la 
democratic s'aVere plus reactive qua l'autocratie, mais Cast davantage un 
artefact qua le resultat dune verification empirique. 
1 Certains auteurs tel Potholm, l'ont rernplacee par une «capacite de renouvellement», celui 
des hommes comme!celui des structures obsoletes ; cf. F'OTHOL11 Christian P., Fear ilfricaft 
Ab1itic41.5ysienKs', pp. 19-23. 
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Au l plan du systeml e politique, l'argument serait tautologique ('in 
systeme est• plus reactifl s'il repond 6 plus de demandes) ; rnais dons une 
perspective d'analyse des' strptegies d'acteurs, une retribution plus 
selective des soutiens Pourrait trouver so place parmi les ressources 
politiqueis d'un gouvernement autoritaire. Or les acteurs, notamment les 
dirigeants au profit politique desquels s'effectuent principalement 
l'extraction et la regulation, sont largement absents du modele systemique 
de Almond at Powell (defaut déjâ mentionne 6 propos de Easton). 
Ainsi, quand AlmOnd at Powell affirment qua les fonctions de 
conversion sont remplies dons thus les types de systemes politiques, dons 
la bande primitive comma dans les grandes puissances contemporaines - un 
postulat universaliste qua critique 6 juste raison Bertrand Badiel, us 
presupposent qua le seul mobile de Faction des gouvernants est de 
satisfaire les demandes emanant de la societe. Les phenomenes de 
patronage at de clientelisme sont alors integres a l'analyse - 
implici tement seulernent - par le biais de la "capacite distributive", ce qui 
precisement, oblitere leur fonction politique. 
En outre, la notion de capacite politique suppose par definition la 
fonction remplie (par hypothese, un regime depourvu de capacite no pas 
lieud'exister) ; on se preoccupe seulement de ce qu'elle Vest plus ou moms 
bien dons tel ou tel regime. Cat a priori fonctionnel (si le systeme existe 
rest qu'il remplit des fonctions) parait fragile 6 Bertrand Badie : «Almond 
n'est pas en mesure d'expliquer pourquoi les processus fonctionnels qu'il 
enumere sont indisperrAbles 6 la realisation [des] fins [du systemel et, 
surtout, en quoi us s'averent plus necessaires qua d'autres» 2 . 
Au contraire, une approche en termes de ressources politiques que 
des acteurs - en particulier Felite dirigeante - mobiliseraient pour 
1 BADIE B., op. cit. p. 53. 
2 Ibid. p. 52. 
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conquerir et conserver des Positions de pouvoir et mettre en oeuvre leurs 
propres strategies (par exeMple la survie politique), retablit au fondement 
de l'analyse i l'atjtonomie pratique relative - du fait des *les du jeu plus 
ou moths contraignantes - de l'acteur politiquel, en eliminant le caractere 
tOeologique du fonctionnalisme. Des lors, le recours a une thoorie holiste 
dun syteme politique caracterise par le nombre limite de fonctions qu'il 
remplit - plus OU mains bien West plus indispensable. 
Certes, le terme de "ressource" nest pas totalement absent du 
modele de Almond at Powell, mais son statut est ambigU. II s'agit soit des 
ressources materielles (argent, matieres premieres) at humaines vouees 
l'extraction, soit de celles que les groupes d'interet doivent mobiliser pour 
faire entendre leurs exigences (argent encore, nombre de supporters et 
violence)2 . 
Simples remarques incidentes, ces notations ne debouchent pas sur 
l'elaboration du concept de ressource politique. Les deux auteurs 
s'interessent bien 6 l'effet sur l'allocation globale des ressources du 
pouvoir distributif du gouvernement, mais, comma le soulignent fort 
justement Ilchman at Llphoff, l'accent act mis cur la capacite extractive 
plutat qua cur les ressources elles-memes : «Almond at Powell parlent de 
la capacite extractive dune nation pour fOurnir des ressources au regime. 
Cette perspective les conduit 6 se concentrer cur cette capacite plutet qua 
stir la quantite de ressources disponibles ou requises a un moment donne, 
ou cur la facon dent ces ressources limitees peuvent etre utilisees le plus 
ef ficacement»3 . 
I Almond et Powell eux- mme: en ressentent confusement le besoin, comme le montre la citation 
suivante : «11 serait trop else d'oublier la relative fluidite et le caractere evolutif de nombre de 
structures politiques et de combinai8Ons efficaces, et leur dependance a i'ogard de la direction et 
de la coherence particulieres que procure le commandement dun seul individu», op. cit. p. 141. 
2 Ibid. p. 92-3, 196. 
3 I LCHMAN Warren F., UPHOFF Norman T., Me P5Iftle,51 Earm./pyofehew, p. 20. 
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On le voit., la parente que nous avions cru deceler entre capacites et 
ressources politiques est illusoire. L'appliCation du modele de Almond et 
Powell 6 la Somalie des annees 1960 a d'ailleurs mis en evidence les 
limites de ce genre de grilles de lectures dens l'analyse d'un regime 
politique africainl. 
(2) Dune definition extensive 6 une definition comprehensive 
Robert Dahl fut, notre connaissance, le premier dens la science 
politique contemporaine 6 utiliser la notion de ressource politique, qu'il 
definit ainsi : «le moyen par lequel tine personne peut influencer le 
comportement d'autrui ; les . ressources politiques comprennent donc 
l'argent, l'information, la nourriture, la menace de la force physique, les 
emplois, l'amitie, le rang social, le droit de legiferer, les votes, et toute 
une variete d'autres phenomenes» 2 . 
Le vocable "ressource" s'appliquerait donc 6 tout =yen concret de 
l'exercice du pouvoir. C'est e.galement l'approche que privilegie Philippe 
Braud en definissant les ressources comme les «moyens susceptibles de 
poser efficacement stir les agents sbciaux dont on cherche 6 obtenir un 
certain compOrtement ou une.':certaine attitude» 3 . La lisle proposee par 
Dahl apparait . d'ailleurs tres heteroclite, et l'ajout ulterieur de nouveaux 
exemples (patrimoine, instruction, moyens de communication, popularite) 
ne saurait deMentir cette imOression de confusion : quoi de commun entre 
1 POTHQLri C h risti a n P Fotir OriesPolitical 451eM5, c he pi t re VI. 
2 DAHL Robert A.L Zyse politiv* eva.7'emporai re, 1973, p. 94. Dans la troisieme edition 
americaine de/1*n? 171itke1 4/7,54<51,5; 1976 (1963), p. 37, l'auteur ter mine son 
enumeration par '"among many other; things"; indiquant par la que l'enurneration nest pas 
exhaustive at ne .(pout rare. Le Hee complementaire de ressources figurant page 75 vient 
confirmer ce jugement. Dana WA, .;', Dahl precise d'ailleurs quo sa Nate etait concue 
comma «une illustration de is richesSe et de is veriete des ressources politiques» ; cite dans 
UPHOFF Norman T., «Distinguishing Power, Authority and Legitimacy : Taking Max Weber at his 
Word b y usi ng Resources- Exc ha nge Anal ysi 3 » p. 8. 
3 BRA UD Philippe,  Nerivel sYxfologie mill/0e, p. 44. 
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l'alimentation, les sentiments et radoption des lois ? Tout "phenomene" 
peut etre analyse potentiellernent comme une ressource politique semble-
t-il, des tors qu'il intervient dens une relation d'influence, un terme 
generique qui„ chez Dahl, recouvre lee differentes formes de relations de 
poLIVOir. 
En effet, dens cette perspective empruntee 6 Harold Lasswell, le 
pouvoir nest qu'une variete d'influence implicant l'usage de la force. Or 
Robert Dahl etend la sphere de rinfluence 6 rensemble des interactions 
sociales. L'influence s'exerce dens des champs d'action multiples (la 
dispersion entre de nombreux roles sociaux des capacites d'influence Rant 
au coeur de rhypothese polyarchique) et lee ressources mobilisees ne sent 
pas cumulables. 11 nest donc pas possible d'expliciter la conquete ou la 
conservation Mime position de pouvoir donnee en termes de ressources 
contralees. La portee du concept du point de vue d'une comprehension des 
strategies des' gbuvernants et ! de lours competiteurs s'en trouve 
singuli erement amoindri e. 
Cette dillition nous parait' Otis genante pour retude du comportement 
politique, que rindividualisme reproche a cet auteur par Pierre Birnbaum'. 
En outre, comrne le note lui-meme Robert Dahl, retude de la relation 
d'influence enviisageable dens une interaction simple, devient inextricable 
au plan du systeme politique 61obal oi Il n'y a pas d'acteur totalement 
autonome (prime-mover) 2 . 11 parait preferable den revenir alors pour ce 
qui nous intereSse„ 6 la conception weberienne dune domination politique 
fondee cur le recours ultirne 6 la force. Pourtant, la coercition West pas 6 
revidence la ressource politique unique ; ne serait-ce qu'en raison de son 
coat eleve et de son efficacite aleatoire (le risque, per exemple, de 
1 	HL Robert: A. , .:4,rfe4ix ifoifticte t:)..mte..mpereine, introduction  de Pierre Birnbaum, p. 12. 
2 DA HL Robert A., /1V5 -1-#7 P5lift5/gJaslysi5, p. 40. 
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declencher une rebellion). En cc sons, Dahl est tondo 6 nous inciter 6 
traitor les autres ressources sur un plan d'egalite. 
De rette conception desormais classique mais, ii faut bien 
l'admettre, un peu vague parce quo trop extensive des ressources 
politiques, derivent la plupart dos usages contemporains de la notion. 
Toutefois, c'est dans d'autres travaux qui] convient de rechercher une 
acception plus precise de cc concept, qui puisse justifier la place quo nous 
lui accordons dans noise travail. 
En precisant que les politologues doivent «traitor spocifiquement de 
la production et de la gettion des ressources politiques» faute de quoi us 
continueront 6 no que produire des “d'elegantes histoires politiques» 1 , 
Warren Harman et ,Norman Uphoff nous invitent 6 nous attarder sur lour 
modele de la «nouvello economic politique», non pour le discuter dans son 
ensemble, cc qui depaSserait l'objet de ce travail, mais pour mesurer ce 
quo leur approche apporte a notre cOmprehension des ressources politiques. 
Cette notion dolt permettre scion epx de «traitor des facteurs politiques, 
sociaux et economiaues dans un cadre commun d'analyse» 2 . 
Ils prefereni: cc terme a celui de "valeur" cher 6 Easton, pour bien 
mettre Faccent sur les processus de "production du politique" plutOt que 
sur so consommation. En effet, Ilchman et Uphoff se preoccupent moms des 
functions du systeme politique (lequel demeure cependant leur cadre 
d'analyse) quo des choix concrets effectues notamment par les 
qouvernants, dons un contex.te tendanciel de rarete des ressources 
disponibles. En cola, la condition des entrepreneurs politiques est 
comparable 6 cello des acteurs oconorniques. L'hurnme d'Etat dont les choix 
ILCHMAN Warren F., UPHOFF Norman T., op. cit., p. 15. 11 neagit pas seulement des 
ressources econorniques et la necessite dune "nouvelle econornie politique" tient precisement ce 
que <des economistes ne sont pas en mesure d'inclure dens leurs anal Ipt3 des ressources ou des 
obiectifs non econorniques (...) Eeti les consequences non econorniques des strategies - 	. 
econormques» i bid. 
2 ILCHMAN Warren F., UPHOFF Norman T., op. cit.., p. 19. 
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sont etroitement contraints, «doit savoir quel type de ressources, en 
quelle quantite et 6 quel moment il peut faire le meilleur usage» 1 . 
Traiter du volet "production" du politique. c'est aborder la creation 
et gestion des ressources politiques (egalement appelees «facteurs de 
production politique»), alors due la plupart des auteurs ne s'interessent 
qu'a l'aspect distributif, et cola afin de passer dune analyse statique - 
typologie - 6 Line analyse dynamique 2 . Cost pourquoi Ilchman et Uphoff 
attribuent 6 cette notion un rOle central, en depit de «son manque de 
rigueur operatoire», sans pour autant lui donner une definition tres 
precise. Que Von en juqe : les ressources sont «des objets qui prosentent 
une certaine valour economique„ sociale ou pqlitique» 3 . 
Cette. imprecision 'nous semble resulter 6 la lois du projet 
contestable de fusion en une seule discipline de la science economique et 
de la science politique„ et 6 la fois du postulat de l'existence dun marche 
politique sur lequel s'echangeraient 1,es ressources selon la loi de l'offre et 
de la demande. Cette notion de marche Utilisee «au sons figure», comme 
les auteurs s'empresSent de be preciSer4 , suscite plus de questions qu'elle 
Wen resout5 . 
Faute dune monnaie politique unique dont Ilchman et Uphoff 
admettent qu'ils Wont pu 1identilier , ii no pout s'agir quo dun marche de 
1 I LCHMAN Warren F.„ UPHOFF Norman T., op. cit., p. 11. 
2 I LCHMAN Warren F., UPHOFF Norman T., op. cit.., p. 29. 
3 LCHMA N Warren F.. UPHOFF Norman T.„ op. cit. . p. 19. 
4 LCHMAN Warren F., UPHOFF Norman T., op. cit., p. 30. Comme le projet de fusion des sciences 
economique èi politique„ ce cboix temoigne de la fascination exerc6e sur de nombreux politologues 
par la <-:rigueur>: supposee de la science econornique. 
5 Ceci rejoint les remarques que nous :worts faites ci-dessus propos des th6ories du marche 
electoral. Michel Dobru note avec raison que lea pretendue3 “liquidites politiques» identifiees 
par Holman et Uphoff ne sont pas de vrais etalons de mesure de la valeur des ressources. Or ce 
constat invalide la transposition flue ces auteurs ont tenth du calcul economique dens lanai use 
des resso u rces pol ti ques ; DO BRY Michel , Sodelogff? t.ifs crises poillives, PP.  36 - 37. 
6 ILCHMAN Warren F., UPHOFF Norman T.., op. cit., pp. 85-86. 
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troc. Sy echangent salon eux• des ressources contra d'autres ressources, 
entre dune part le gouvernement at d'autre part les "secteurs" de la 
societe (c'est-6-dire les groupes sociaux at les organisations diverses). 
Per construction mimetique at pour satisfaire aux axiomes du modele 
Oconomique marginaliste, les "valeurs" echangees par les deux parties sont 
identiques, hormis quelques nuances, analytiques. 11 taut donc qu'une meme 
ressource puisse presenter de la valeur pour les deux parties 6 rechange. 
Comma l'a montre Dobry, le cas de la violence priveeicoercition etatique 
illustre la fragilite de cette hypothesel. 
Autrement dit; les trophees - Salon le mot judicieux de F.G. Bailey - 
des uns seraient les ressources des autres at vice versa. Des lors, la 
problematique des ressources politiques ne se distinguerait plus guere, en 
dehors du recours 6 la metaphore du marche, de l'approche classique de D. 
Easton stir la retribution des soutienS politiques. 
Par l'inspiratiOn at les choix terminologiques, F.G. Bailey est proche 
6 la lois de W. Ilchnian at N. Llphoff at de Jean-Patrice Lacam. 11 kite le 
bids de l'econornif.3nie reducteur tout en etablissant explicitement le lien 
entre l'entreprenariat politique at li'economie des ressources. Cependant, 
Bailey ne nous propose pas une definition analytique mais, comma Robert 
Dahl, une simple enumeration des formes de retribution des partisans : 
argent, terre, nourriture, marches publics, licences d'importation, titres 
honorifiques at services rares comme la securite physique. 
En revanche, la definition qua J-P Lacam nous propose des 
ressources politiques est bien analytique at en cela plus operatoire - ou 
falsifiable - qua celle par example de Robert Dahl. J-P. Lacam est plus 
precis en attribuant aux ressources politiques une fonction d'allegement 
1 «i'<offre» de ressources coerc:itives correspond id 1 'usage effectif de ces ressources ou„ au 
minimum, la menace de recourir cet usage. 11 s'agit alors, pour reprendre la metaphore 
econornique, dune offre sans demande. 11 sera en effet difficile, dans cc cas, de localiser la 
dernande ailleurs que chez ceux des acteurs qui «offrent» ces biens ou chez leurs allies » ; 
DOB 	tli chel , 	 ,triffiqi.a5;5:. p. 38. 
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des contraintes. Une ressource serait donc : «tout moyen 6 la disposition 
d'un entrepreneur politique dent l'activation, en faisant reculer la frontiere 
de ses contraintes, elargit son champ des .possibles, c'est-6-dire augmente 
son autonomie initiale et facilite le developpement de ses strategies» 1 . 
Lacam se situe clairement en amont du processus d'exercice du 
pouvoir, soit, tels Ilchman et Uphoff, au niveau de «la production du 
pouvoir». Nous avons releve ci-dessus l'i , nteret de cette attitude, mais ii 
tie faudrait pas evacuer la finalite fondamentale de l'activation des 
ressources : dons son male d'analyse du systeme politique local francais, 
ret auteur definit le contrale des positions de pouvoir comme l'objectif de 
l'entrepreneur ; cela est effectivement congruent avec un systeme 
pluraliste competitif ou subsistent uric multiplicite de centres de pouvoir 
hi erarchi ses. 
Dons un regime autoritaire comme celui qui nous interesse ici, 
l'acteur qui controle le centre s'efforce d'eliminer ou d'assujettir les lieux 
de pouvoir concurrents. Des lors, le despote s'emploie 6 activer toutes les 
ressources susceptibles de concourir 6 la regulation d'un regime qui 
perdure 6 son profit. Plus que d'accroitre so part de pouvoir quasi-
monopolistique, la finalité de la manipulation des ressources 6 laquelle ii 
s*adonne est bien de perenniser uric domination sans cesse menacee. 
C'est pourquoi ii convient d'elargir le spectre de l'analyse. Nous 
appellerons ressource politique,  out element de la situation personnelle  
de l'entrepreneur ou de son environnement aul, active dons un contexte  
precis d'interaction. est susceptible de permettre Facquisition ou la  
conservation d'une : posi tion de pouVoir. CoMme Font note Ilchman et Uphoff, 
les ressources soht aussi indispensables aux dirigeants en place qu'6 ceux 
qui aspirent ales remplacer. 
LACAVI J - P. op. cit. , . 27. 
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Cette perspective West pas sans parente avec la notion de ressource 
elaboree dons le cadre de l'analySe des mouvements sociaux, dont Didier 
Lapeyronnie a proPose un utile bilqn 'critique. Pour lui, aucune «definition 
conceptuelle comMune des ressourlces» no se *age de ces travaux sur la 
mobilisation politique en vue dune action collective ; chaque auteur 
proposant des resources un inventaire plus ou moms arbitrairel. 
D'autre part, ces travaux donnent l'impression que les ressources 
pre-existent dons l'environnement'de Faction politique, a Fetal inerte, les 
acteurs et mouvernents sociaux n'ayant plus que6 y puiser librement. Leur 
«capacite de reunir et d'utiliser de maniere optimum les ressources» no 
serait plus alors qu'une question d'adaptation 6 «Fenvironnement 
changeant» ; ipso facto, la comparaison avec 10 chef d'entreprise ne 
conserverait qu'un caractere metaphorique. Bien que place au centre de ces 
theories, le concept de ressource politique en constitue, note Lapeyronnie, 
le «ventre mou»2 . 
Pour eviter une telle derive qui reduit le concept 6 un simple effet 
de langage, ii convient precisement de recuser cette vision d'outils prets 
l'emploi, comme ranges sur des etageres de ratelier social. Avant de 
contribuer 6 produire du pouvoir„ les ressources doivent elles-memes etre 
produites. Elles Wont pas de valour intrinseque independamment de Faction 
sociale, meme si elles reposent sur un element durable constitutif de 
Facteur ou de son environnement„ mais sont produites par le processus de 
leur activation au service dune strategie politique. Elles Wont de sons quo 
LAPEYRONNIE Didier, «Movements sociaux et action politique : Existe-t-i1 une theorie de la 
mobilisation des resources >>  de 5&-fo1ogie, 29, 1988, 593-619. Voir 
egalement CHAZEL Francois, «La mobilisation politique : problemes et dimensions», ks5va, 
irrelr51,55,445, -TeieireiWi,ifive; 
 
25(3) j ui n 1975, pp. 502-516. 
2 LAPEVRONNIE Didier, op. cit., p. 604, pour les citations de ce paragraphe. 
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par rapport 6 cette strategie et clans un contexte donne d'interaction, ce 
que Michel Dobry appelle «le caractere relationnel».' des ressourcesl. 
C'est pourquoi il est difficile de recenser de facon exhaustive les 
differentes ressources, cornme l'illustrent les typologies existantes. 
(B) Typologies des ressources 
Norman Uphoff a recense les differentes typologies proposees entre 
1950 et 1966 - John French at Bertram Raven, ArnitaI Etzioni„ Robert 
Fried, Harold Laswell at A. Kaplan notamment, qu'il met en parallele avec 
celle qu'il avait elaboree avec Ilchman en 1969 et qui en faisait en quelque 
sorte la synthese2 . Ils furent les premiers a tenter de substituer EIUX listes 
plus ou mains completes, une «classification coherente des moyens de 
pouvoir». 
Ilchman et Uphoff ant retenu six categories, en function dune serie 
de criteres choisis empiriquement et, a l'instar de lours predecesseurs, de 
facon plus ou mains arbitraire : 
les biens economiques (biens materiels, services at argent) 
le statut social 
l'information 
1 Michel Dobry critique 6 pste titre une visioh pOrement instrumentale qui voit «dans ces 
ressources des entites avant une ruffle isolable des contextes sociaux clans lesquels elles 
prennent place at "operent" L'ignorance 011 l'occultation du caractere relationnel des 
ressources conduit de tres n lombreux politistes ne pas tenir compte de ce que les ressources 
politiques n'ont de proprietes 3tablet. qua vis-e-vis de certai nes logiques sociales particulieres 
et des lignes d'action qu'autorisent ou deli nisse0 ces logiques» ; DORY Michel, Sodo/ogieas 
crises politigas; p. 35. C'esil'auteur qui souligne. 
2 UPHOFF Norman T., «Distinguishing Power, Authority and Legitimacy : Taking Max Weber at 
his Word by Using Resources-Exchange Analusis», pp. 8-11. Vint arts apres le premier 
ouvrage, is reference mimetique l'economie liberale est toujours aussi appuyee. Cele ne 
clarifie en rien Venal yse. Sur is classification de French at Raven et 38 critique, voir egalement 
BRAUD Philippe, «Du pouvoir en general au pouvoir politique», pp. 358-59. 
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l'usage de la force ppysiquel 
l'autorite 
la legitimite2 
Pour Ilchrnan et Uphoff, la ressource autorite correspond aux r6les 
institutionnels d'autorite„ lesquels procurent du pouvoir lorsqu'ils sont 
combines avec d'autres ressources3 . L'inclusion clans la typologie de la 
legitimite petit surprendre ., puisqu'elle nous apparait davantage comme le 
resultat de l'usage de certaines ressources, donc comme un produit de 
l'action politique. La ressource correspondante serait plutot l'ensemble des 
procedures de legitimation (par exemple la propagande). 
Dons son article de 1909. Uphoff s'interroge sur l'ajout de deux 
categories supplementaires, les "qualites personnelles" (notamment 
l'habilete du leader) et les "autres facteurs" a l'irnprecision revelatrice. La 
premiere est ecartee parce qu'elle no repond pas 6 la double exigence de 
divisibilite et d'echangeabilite : c'est encore l'obsession de colter au 
modele economique qui sterilise la pensee, bien quo Uphoff revendique dons 
cot article le parrainage de la theorie des organisations plutht que celui de 
l'economie neo-classique. 
Enfin, la typologie proposes par Jean-Patrice Lacam repose our six 
facteurs elabores salon deux crakes de classement et qui se combinent en 
une matrice 6 neuf cases. Solon leur inclement, les ressources sont : 
personnelles. flees aux competences politiques de l'acteur, a sa carriere 
passes (par exemple un don d'orateur) ; 
contextuelles relatives au milieu social et 6 la conjuncture dons 
lesquels ii agit (tette une situation de crise cornme le 13 mai 1955); 
1 Is coercition est reservee a tine autorite legiti me, les "secteurs" agent pour leur part recours 
618 violence. 
2 Voir tableau n° 1, ILCHMAN Warren F., LIPHOFF Norman T., The Pgliti eel Eamerrry of Chvtge, p. 
58. A la bate de la page 58, lea auteurs ajoutent, dens le chapitre Ill ou ils examinent plus en 
detail cheque categorie, is legiti mite - ou reconnai 338 nee du droit a commander. 
3 Ibid. p. 119. 
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institutionnelles. dependantes des positions acquises dens des 
organisations (comme la presidence dun parti politique). 
Seton le mode d'influence quo les ressources permettent, elles 
peuvent etre egalement : 
coercitives. per l'usage ou la menace de la force (police mais aussi 
rnilices privees) ; 
retributives. par la constitution de clienteles %/Males mais aussi la 
distribution de gratifications symboliques (importance des hymnes et 
drapeaux dens des partis) ; 
persuasives. per la diffusion dun diScours de legitimation, voire la 
creation dun charisme (theme cl .assique de la propagande). 
La notion de ressource personnelle recouvre en realite tout ce qui 
releve du capital  initi‘l 'de l'entrepreneur, tel son reseau de 
relations au moment o0 H entarne 'so carriere, mais aussi tout ce qui 
depend directement de se volonte.i
l oy de son habilete, par exempla le sons 
tactique. En tout etat,de cause, ces ressources ne deviennent significatives 
pour l'analyste qu'une fois mobiiisees dons le cadre dune interaction 
determinee. 
De memo no taut-il pas se Meprendre sur la signification du terme 
contextuel qui est ici synonym d'environnement politique, lequel est 
constamment en eVolution. Cola conduit naturellement l'auteur 6 distinguer 
ressources conjoncturelles et resSourceS structurellesl. Les premieres se 
presentent comme des opportunites 6 saisir, l'homme politique n'agant 
aucun controle cur leur occurence, tandis que les secondes sant le produit 
dune accumulation prealable. Cependant, la distinction entre conjoncture 
et structure West pas toujours aisee 6 etablir en pratique : Line ressource 
qui apparait comme stable et socialement enracinee, telle un reseau de 
parente cu une solidarite de classe. West effectivement mobilisee quo dens 
1 Ibid. p. 29. 
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des conjonctures politiques specifiques, ce qui influe naturellement cur 
son contenu. 11 conviendrait de reperer empiriquement ces situations plus 
ou moths durables qui modifient l'environnement de l'entrepreneur 
politique - O tout le moms la perception qu'il en a - at CO seront ensuite 
divorcement alterees par ses 
La distinction entre les trois dimensions du pouvoir politique, 
persuasion, coercition at echange, qui .soustend la typologie de Jean 
Patrice Lacam, est empruntee a Etzionil. Ella se trouvait 616 au 
fondement de la grille d'analyse proposee par Guy Hermet : «Tous lea 
gouvernernents modernes peuvent [utiliser], dans les societes quelque peu 
industrialisees, quatre types generiques de ressources politiques : la 
coercition pure, l'appel aux valeurs ou 6 l'endoctrinement ideologique, 
l'octroi de benefices symboliques ou statuaires 6 des individus, des 
groupes ou des classes sociales, l'allocation d'avantages Oconomiques ou 
materiels 6 des categories specifiques ou 6 l'ensemble de la population» 2 . 
Sans etre necessairement exhaustif3 at en depit des limites qui sant 
cellos - 1106 evoquees - de toute typologie, cat inventaire couvre une 
grande partie du champ d'analyse des relations de pouvoir. Plus importante 
encore pour noire etude, nous parait etre l'analyse dynamique de la 
mobilisationirestructuration des ressources que propose Jean-Patrice 
La cam. 
§ 3 - Vers une analyse dynamique de l'entreprise politique 
1 ETZIONI Amite, 4 Com,afratii ,e.41754515 . 61-Cerapier qtwairatimu, p. 7 et 3 uivantes, cite dans 
BRA OD Philippe ,  .smi6ittslie AVitique, p. 44. Philippe  ra ud a pro pose sa pro p re 
synthese, organisee autour des trois m'ame3 p6les quil nomme curieusement «modes de 
production», pour abou! tir C une liste de neuf ressourtes ; op. cit., pp. 45-48. 
2 HERMET Guy, «L'autpritarisme», in Traiff de Sciefice fWitiqiie„ volume II, chapitre 4, p. 
305. 
3 Comme l'avance un peu rapidement son auteur LACAM J-P, op. cit., p.39. 
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Nous entendpns prolonger 169 remarques formulees sur ce sujet par 
Lacam, qui a etaloli 'clairement le lien necessaire entre les strategies 
particulieres des entrepreneurs et les types de ressources utilisees. La 
notion de ressouri -ce politique est en effet indispensable a une bonne 
comprehension de ■ la dynarnique de la competition politique, en particulier 
les luttes factionnelles qui releVent du mode de regulation courant des 
systemes de domination personnelle. 
(A) Stock de ressources et Savoir-faire d'entrepeneur 
Pour F.G. Bailey, dons une arene politique donnee oi les entrepreneurs 
sant en competition pour les trophees; entre autres les positions de 
pouvoir dons l'Etat, l'objec:tif de chaque leader est d'accroltre so 
puissance, en pratique la taille de so faction, en subvertissant 
l'adversaire, c'est-a-dire en essayant par tous les moyens de lui ravir ses 
partisans. 
L'efficacite de cette strategie depend etroitement du savoir-faire 
dont fait preuve cot entrepreneur politique dons ses tentatives de 
debauchage, etant donne le caractere malgre tout limite des capacites 
retributives d'un leader quelconque : « Reussir comme leader. c'est  
rassembler plus de ressources quo ses adversaires et les utiliser avec plus  
d'habilete. Attaquer un adversaire, c'est s'efforcer de detruire ses 
ressources ou de l'empecher d'y wader ou den faire un usage efficace. (...) 
Un leader no pout influencer of diriger 189 actes de ses partisans que dons  
la mesure OCI ii depense des ressources. Ce qui se passe entre eux est moms 
Line interaction qu'une transaction»l.  
Robert Dahl avait deja souligne le caractere inegalitaire de la 
distribution des ressources et l'habilete variable des individus dons l'usage 
gulls en font ; mais le modele de l'entrepreneur politique gerant ses 
I BAILEY F.G., op. cit., p. 50. C'est nous qui souliqnons. 
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ressources en f Unction de ses objectifs propres de puissance n'otait 
qu'implicitement suggere. Avec Bailey, mais surtout avec Lacam, ii devient 
explicite : «L'entrepreneur politique dolt avoir une perception juste et 
exhaustive du champ de contraintes at de sa matrice de ressources (...); 
l'entrepreneur politique dolt etre capable de selectionner at de combiner de 
facon la plus judicieuse possible les ressources de sa matrice» 1 . 
11 dolt. egalement evaluer correctement celles des modifications de 
son environnement qui resultant de ses actions anterieures. Comma le note 
Lacam, le risque d'erreur at considerable 6 taus les stades du processus. II 
subsiste une merge importante de jeu dens la manipulation des ressources 
politiques at les cas de gaspillage ne sont pas rares. 11 no s'agit pas non 
plus de procedures automatiques ; la perception des acteurs joue un rOle 
essential : l'entrepreneur politique nest pas un maitre du jeu omniscient et 
omnipotent qui manipulerait infaillibleMent les autres acteurs sociaux. 
Cela est vrai merne du pire des autocrates, qui dolt s'attendre a rencontrer 
une certaine resistance2 . 
Dens un systerne politique donne, les entrepreneurs qui reussissent 
no sont pas toujours ceux qui tieneficiaient au depart dun plus grand 
nombre de ressources, mais d'abord ceux iqui ont su mieux faire fructifier 
cellos dont us disposaient3 . «t'hornme politique qui perd West pas tent 
celui qui est_ depourvu .de ressources qua celui qui n'a pas le sons de la 
ressource adequate»4 . 11 ne s'ayit don pas tent d'inegalites structurelles 
de dotations en ressources, definieS une fois pour toutes et en derniere 
analyse reductibles 6 des rangs rs
1 
OGiaLIX ou positions de classe, quo de 
capitaux politiquep divers at constartnment remodeles. 
LACAM J-P, op. cit., p. 31. 
2 BRAUD Philippe, M5-..;//e1&,5p2,ieltviepolitigize; p. 48. 
3 DAHL RA., op. cit. p. 117. 
4 LACAM J- P., op. cit. p. 30. 
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Bailey souligne quo la distinction qu'il fait par ailleurs entre «liens 
moraux» at «liens transactionnels» 1 qui unissent le leader 6 ses 
supporters, nest pas discriminante dons l'analyse de la manipulation des 
ressources : «11 est utile (...) de presenter memo les relations morales en 
termes de ressources (...), de se demander quand le deploiement de ceux qui 
. suivent le leader qu'ils considerent comma une manifestation de Dieu 
implique la depense de ressources cheres ou au contraire, bon marche. (...) 
Une ressource morale-n'en est pas mans une ressource at donc sujette 6 un 
examen de la cornparabilite des coillts» 2 . 
Le soutien de ceux qui agissent par conViction est donc, comme celui 
de ceux dont l'interet est le mobile , un echange : on contrepartie de 
Fattachement manifeste par ses fideles, le leader dolt se comporter 
conformement a leurs attentes. Toute transgression ouverte ruinerait son 
capital politique. 11 lui lout entretenir la foi de ses partisans, au moyen de 
la propaganda, at de ce fait depenser gertaines ressources. Notons quo dons 
toils les cas de figure., 1 : 0 cout en ressources depensees cot etroitement 
dependant, dons la structure des ressources dn jeu notarnment, du contexte 
d'interaction : ii fak en effet un : montant plus eleve de ressources 
retributives pour retenir des partiSans, ldrsque la tendance. cot 6 la 
desegregation de la faction, quo dens une phase ascendante, 01.1 des 
ressources persuasives bon marche en particulier l'image de vainqueur 
potential - pouvaient y etre avantageusement substituees. 
Les ressources:servent d'abord a recruter et conserver les membres 
de la faction. 11 s'agit de «se liar les , partisans au moyen de deux types de 
ressources, materielles .et morales, cost-6-dire des recompenses at la 
I 11 mentionne egalernent les relations de type "bureaucratique", lorsqu'une faction stable se 
transforme au Iii du temps en organisation bureaucratisee, en me machine politique, au ripe la 
division du travail, contrairement 6 la faction clientelaire au sein de laquelle chaque partisan 
entretient une relation particuliere avec le leader. La bureaucratie peut survivre au chef qui is 
creee. 
2 BAILEY E.G., op. cit.„ p. 51. 
145 
diffusion dune ideologie» 1 , cette derniere notion devant etre prise au sens 
large d'ensemble de representations et non pas neressairement eu sens dun 
systeme d'idees politiques. La subversion desequipes adverses, l'arbitrage 
des querelles internee 6 sa faction, l'imposition dune decision mal 
acceptee 6 see partisans puis son execution, exigent egalement de la part 
du leader une depense 'de ressources. Des lore , ce coat devient un parametre 
decisif de la decision 6 prendre. I 
A toutes lee etape$ de so carriere, l'homme politique dolt user des 
ressources dont il disOose vis-a-vis de See rivaux, declares ou potentiels : 
«Les questions qui se poSent 6 propos, du contrOle du leader cur son equipe 
concernent en fait l'importance de see ressources politiques par rapport 6 
celles que see supporters contralent de facon . independante»2 . 
Du point de vue du leader, le i-isque existe qu'a tout moment des 
partisans ayant pouSse suffisamment loin l'accumulation autonome se 
constituent en faction rivale„ en affaiblissant du meme coup celle gulls 
desertent. Ce contrOle est tout aussi crucial vis-a-vis de l'exterieur, car la 
force potentielle dun leader se mesure 6 l'importance des ressources dont 
ii peut disposer. 
Pour F.G. Dailey, les ressources politiques constituent donc un 
veritable etalon de la puissance relative. Son analyse du comportement des 
leaders des «equipes» en lutte dans une °retie donnee eclaire la 
dynamique des luttes factionnelles dons , un systeme de domination 
personnelle. Son modele de la qestion des ressources est egalement 
applicable 6 l'entrepreneur place au faite dun Etat autoritaire. La 
domination personnelle ne serait plus alors qu'un cas particulier de 
l'analyse du leadership proposee par Bailey. 
1 I bid, p. 75. 
2 Ibid. p. 90. 
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(B) Accumulation at restructuration des ressources 
11 subsiste le plus souvent un kart entre le pouvoir reellement 
exerce par un acteur at celui qui serait en principe attache aux ressources 
virtuellement detenues. Michel Dobrg souligne 6 juste titre la distinction 
entre valeur potentielle des ressources et valeur effective, laquelle depend 
des conditions d'activation, c'est-6-dire notamment des logiques de 
situation at de la capacite de l'acteur 6 faire valoir les ressources 
auxquelles il a accesi. La notion de mobilisation perrnet precisement de 
rendre compte de ce passage du virtual au manif este, qui derneure occultoe 
chez Dahl entre autres. 
Apres Jean-Patrice Lacam, nous situons la mobilisation des 
ressources au coeur de notre modele de l'entrepreneur politique. Ce dernier, 
auquel est reconnue une autonoMie croatrice, elabore une strategie 
orientee.vers l'acquisition at la conservation du pouvoir, en cherchant 
mobiliser les ressources les plus pertinentes. [entrepreneur agit sous 
contrainte, en fonction des caracteristiques 	- 	en 	particulier 
institutionnelles !de l'environneMent, qui contribuent a faconner lee 
ressources quil utilise : Si l'entrepreneur politique est un homme d'Etat et 
en particulier s'il slagit d'un autocrate, les changements structurels qu'il 
est en mesure d'imposer 6 la polite vont modifier l'eventail des contraintes 
but recherche - r
lnais non affranchir son action de toute contrainte : 
l'activation de ressOurces politiqueS pertinentes - c'est-6-dire opportunes 
demeure en toute Circonstance indispensable. 
La notion de 1,contrainte ne dit pae . etre comprise id i comme une 
determination absolue, male comme la definition dun espace de jeu2 : 
“[entrepreneur politique nest pas condamne a subir avec resignation ces 
1 DO B RY Michel, Socielogie ecls cri,ses 	pp. 2 0 , 23 - 24, 40. 
2 Gels s'apparente ce que Crozier appelle la zone d'incertitude, dont le contrale confere une 
aped te d'i nfl ue nee da ns 1 'organisation ; cf. CROZIER,  Le PM-minim dkre&tx-rstipe, pp, 10, 
194 et suivantes. 
147 
contraintes ainsi quo leurs recornpositions regulieres. 11 a 6 so disposition 
des ressources dont l'activation est susceptible, sous reserve dune 
utilisation pertinente, de rendre la situation moths contraignante (...)» 1 • 
Par ailleurs, les contraintes . s*exercant sur l'entrepreneur politique 
peuvent s'analyser comma des ressources negatives avec lesquelles ii doit 
compter et dont il Pout quelquefois. tirer parti. Par example, le respect du 
droit des gens par obligation jur4lique at morale peut etre converti en 
ressource symboliqUe («la France patrie des Droits de l'Homme»). 
L'emploi du terme mobilisation - Lacam utilise concurremment , 
activation - pour designer la mise en oeuvre dune ressource, no doit pas 
conduire 6 une confusion avec la notion dei"mobilisation sociale", operant 
dons les theories developpemen6listes2 , 011 encore la theorie des 
mouvements protestataires de Anthony Oberschal1 3. Or il s'agit dans ces 
deux paradigmes, de tout autre chri. se que dune analyse du comportement 
d'entrepreneur. 
En revanche, la perspective adoptee par Lacam nest pas sans parente 
avec l'approche dite de la "mobilisation des ressources" dons l'analyse des 
mouvements sociaux : «La creation dune action collective suppose la 
reunion et l'investissernent de ressources par un acteur social ou politique. 
La mobilisation peut donc etre definie at concue comma cette activite de 
gestion ou de management de ressources dons le cadre dun mouvement 
soci al»4 . 
1 LACAM J- P. op. cit., p. 26. 
2 DEUTSCH K., «Social Mobilization and Political Development», ilmerican 'Wilke/ Science 
iaf•Vieh , ", 1961. 
3 0 E RSC HA L L A., 	 pp. 118-124. 0 be rsc hall s'i nte resse 
plus particulierement aux conditions structurelles qui favorisent la "mobilisation" des membres 
dune collectivite donnee dans 'in mouvement de protestation contre lea detenteurs du pouvoir. 
4 LAPEYRONN1E Didier, «Mouvements sociaux et action politique : Existe-t-il une theorie de la 
mobilisation des ressources ?», p. 603. 
140 
Le merite de cotta ecole telle qua Didier Lapeyronnie l'a presentee 
de facon synthetique, est de montrer qua rentreprenariat politique n'induit 
pas necessairement une approche individualiste, racteur peut etre 
collectif s'il s'agit d'une organisation' - mais non dune classe ou de 
quelqu'autre magma social ; les regles de la gestion des ressources 
demeurent alors identiques. L'auteur pretite semble pourtant occulter ce 
resultat en assimilant Vanalyse en termes de ressources 6 
«l'utilitarisme», prig ici comma equivalent du comportement 
exclusivement rationnel de racteur2 . Or, pas plus que les autres types 
d'acteurs sociaux, rentrepreneur politique n'est un etre de pure raison. Au 
contraire, l'article de [acorn comma Vow/rage precurseur de F.G. Bailey 
donnent toute leur importance au symbolique, l'ideologique, 6 la 
propagande, au bluff at 6 la creduliti ,., dons relucidation des processus 
concrets de competition politique. 
La perception de renvironnement politique est determinante dons 
revaluation par racteur des coisits d'activation at de la "pertinence" de 
chaque ressource dons une situation donnee3 . Ce caractere toujours relatif 
6 la situation du calcul d'optimisation doit etre bien compris, sous peine de 
commettre tine erreur d'appreciation des couts et des benefices politiques 
attaches 6 la mobilisation : une solution aberrante dons rabsolu - par 
example "le bain de sang" repressif - pout s'averer„ 6 court terme at dons 
une conjoncture particuliere„ la moms mauvaise du point de vue de 
l'entrepreneur politique. En particulier Si) est_ accule. 
1 «En faint correspondre ses objectifs avec leS intents du secteur qu'elle cherche 6 
mobiliser ., uric organisation doit pouvoir convertir les sympathisants en militants. (...) Les 
mouvements30ClaUX se creent lorsque les resources disponibles dans in secteur augmentent» 
[Ibid. p. 605]. 
2 NOU3 retrouvons ici la confusion dej; relevele chez Adam Przeworski et Alain Caille, entre 
autres. Le facon dont cc debat sir le rationnel et l'irrationnel est traite dans la litterature 
sociologique eat loin dare satisfaisante. 
3 LACAM J-P.„ op. cit., p. 30. 
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Plus fondamentalement, ce qui distingue un mode de regulation d'un 
autre, c'est la combinaison plus ou moms stable des ressources disponibles 
pour la competition politique : les structures juridiques ou socio-
econorniques se rangent parmi ces ressources potentiellernent activables 
et le determinisme n'est jamais prononce au point de no permettre une 
grande variete de comportements politiques et une gamme diversifiee de 
decisions ; y compris dens des Etats dent rekistence memo parait precaire 
tent la base socio-econornique est rnodeste. 
Dens la gestion par l'entrepreneur du «stock» de ses ressources, 
Lacam distingue deux processus fondamentaux : raccumulationl et la 
restructuration ; dens le dernier cas, afin de lutter centre 
«l'obsolescence» et «l'usure» des ressources activees2 . 
11 faudrait en outre distinguer «Faccumulation primitive», qui 
permet . notamment d'acceder aux premieres positions d'autorite, de 
«l'accumulation secondaire». un processus partiellement cumulatif qui 
dolt se poursuivre en cours de carriere pour prevenir une penurie jamais 
exclue, particulierement en cos d'obsolescence soudaine et imprevue des 
ressources detenues : quo ion pense all soutien que la «patrie du 
socialisme» apportait 6 certains pays en vole de developpement, lequel a 
brutalement cesse en 1991. A cello-ci s'ajoute l'usure normale, Si Ion pout 
dire, car une ressource activee pendant un laps de temps trop long (par 
exemple la "langue de bois" dens les .pays du bloc sovietique) ou de facon 
trop appuyee (c'est souvent le cps . de la ;coercition etatique dens les 
regimes autoritaires), perd de son efficience et engendre des effets 
contre-producti fs. , 
L'accumulation secondaire est facilitee par les phenomenes de 
concentration. Dahl aVait note quo ce lux des acteurs qui disposent de plus 
I Hellman et Uphoff aveientegalement avarice ceMe notion rd'accumulation des resource". 
2 LACAM J-P., op. cit., p. 33. 
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d'influence„ notamment les detenteurs de roles d'autorite, sont en mesure 
ile contreler des ressources supplernentairesi. 
Toutefois, ii no faudrait pas, dens l'elaboration de la notion 
d'accumulation politique, pousser trop loin Vanalogie economique : 
contrairement l'accumulation du capital financier, cello des ressources 
politiques ne peut se mesurer en fonction d'un etalon unique et ces 
ressources ne sont nullement interchangeables. Lacam est bien inspire 
d'employer le terme de champ et non celui de marche quo nous avons deja 
critique precedemrnent. Bawd rappelle avec raison d'une part, qu'une 
ressource donnee n'a de valeur politique qu'en fonction du contexte dons 
lequel elle est mobilisee, de la strategie qu'y deploient les acteurs, et non 
intrinsequement, d'autre part, quo les ressources ne sent pas toutes aussi 
facilement cumulables quo l'argent 2 . 
D'autre part, l'entrepreneur doit non seulement accumuler mais aussi 
diversifier les ressources activables, de facon 6 ce quo la gamme sur 
laquelle ii pout jouer soit la plus large possible : de cette facon, 11 pout 
s'adapter 6 des conjonctures politiques successives et maximiser ses 
chances de survie. En contrepartie, ii lui tout gerer la contradiction entre 
des ressources et les soutiens . qu'elles suscitent„ parfois antinomiques (co 
fut le probleme de Gorbatchev Confronte i6 la double concurrence des 
reformateurs et des;.conservateurs). 
La notion de <:stock de ressoUrces» doit etre prise avec autant de 
precaution, notamment• en raison dui caractere statique decoulant de 
l'approche comptable du : bilan auquel le , terme fait reference. Au contraire, 
l'ajustement des resources aux fins doit etre permanent. Comme nous 
l'avons deja rnentionne, les reseources' i no pre-existent pas dons 
! 
I DAHL R.A., op. cit. p. 58.! 
2  D'oU peut-kre l'attrait irresistible que cete ressource a exerce sur let entrepreneurs 6 
toutes its époques dans les societes monetarisees ; BRAUD Philippe, time/ a salarigie 
ptViiipe, pp. 47-48. 
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yenvironnement politique, l'acteur n'ayant plus alors qu'6 les stocker pour 
y piocher ulterieurement, elles sant faconnees par l'usage qu'en fait 
l'entrepreneur. Celui-ci active ce qu'il percoit comme une ressource 
potentiellement pertinente dons uric situation donnee, mais c'est la forme 
quo revet l'activation qui est determinante, de sorte quo deux acteurs 
differents no font jamais exactement le meme usage d'une ressource 
identifiee par le memo vocable. Aussi„ une ressource qui apparait epuisee 
clans un contexte precis pour tin acteur donne, petit etre 6 nouveau 
mobilisable par tin autre entrepreneur clans une situation nouvelle. Lutilith 
dune ressource pour un acteur est directement en rapport aver cette 
malleabilite. 
Plutet quo du stock, nous preferons donc parlor de reventail ou de la 
combinaison des ressources utilisees par un entrepreneur politique a tin 
moment donne. 
Ces reserves etant faites,.1 expression «restructuration du stock de 
ressources» traquit bien la necessite d'adaptation permanente des 
ressources mobiliSees A une situation politique changeante. C'est moths le 
choix, necessairethent contraint par l'environnement societal, de telles ou 
telles ressources que l'habilete 	les combiner et les restructurer qui • 	! 
consacre le genie de 1:entrepreneur poilitique. 
11 nous lout encore apporter deux' precisions supplementaires au 
vocabulaire de J-P'Lacam. Dune part, l'obsolescence et l'usure no couvrent 
pas tous les phentlimenes de declaSsement ; dons les situations de crise 
politique ouverte;une ressource put perdre brutalement toute pertinence 
et la poursuite de on activation devenir contre-productive. D'autre part, il 
no taut pas prendre le terme «innbvation» au pied de la lettre : beaucoup 
de ressources qui apparaissent nouvelles 6 un moment donne n'ont fait quo 
connaitre des eclipses d'activation plus ou moms prolongees. 
Par construction, tin modele analytique tend 6 reduire la complexite 
du reel pour mieux l'ordonner ; toutefois ii Taut pas dissimuler que 
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"desinvestir" dans. une ressource" pour "investir" clans une autre pout se 
reveler autrement!ardu pour le politicien - surtout si l'enjeu est le pouvoir 
d'Etat - quo ne le !serait pour l'industriel le remplacement de son capital. 
fixe. C'est pourquOi nous preferonS l'expression plus globale d'entrepreneur 
politique a colic de «politicien, investisseur» proposee par Lacam, 
moths de voulair, comrne Jean-Francois Iledard, souligner par ce choix de 
vocabulaire les dimensions sociales, hors de la sphere politique, du 
comportement des "Big Men" africainsl. 
Etablir empiriquement la dimension patrimoniale de l'Etat somalien 
et la domination personnelle de Ilahamed Siyaad Barre, no saurait suffire 6 
expliquer l'exceptionnelle longevite de cc dernier. II faut tenter de saisir 
la dynamique de cette domination pendant , deux decennies. 
Or, c'est precisement parce quo, dans le contexte particulier dun 
systeme politique non-competitif, ii s'est comporte en entrepreneur 
mobilisant of combinant des ressources pertinentes et variees, les 
restructurant pour faire face aux crises successives auxquelles il a ete 
confronte, quo Mahamed Siyaad Barre a pu se maintenir Si longtemps au 
pouvoir. La regulation du regime autoritaire fut faconnee dans son contenu 
of son evolution par cette logique de la gestion des ressources. 
Nais toute domination personnelle, aussi habile soit l'entrepreneur, 
unit par buter sur l'epuisement des ressources disponibles et 
l'accumulation des contraintes ou ressources negatives, qui rendent sa 
reproduction de plus en plus problematique au Iii du temps. L'obsolescence 
de la combinaison de ressources de Siyaad Barre, dej6 tres perceptible 
dans les trois dernieres annees du regime, rut la cause de sa chute en 
janvier 1991. 
1 MEDARD Jean-Francois, «Le "Big Man" en Afrique : Esquisse d'analuse du politicien 
entrepreneur». 
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Le modele de . l'entrepreneur politique dolt nous permettre ci-
dessous„ non seulement de rendre compte (113 la genese, des mutations et de 
la fin de cette domination, mais al ussi de mettre en lumiere, nous 
l'esperons, toute la dimension manipurlatoire 'et calculatrice dun pouvoir 
trop longtemps percu et jyge en termes ideologiques. 
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PRENHEOE PARTiE 
In combinaison initial° de ressources et 
la consolidation du pouvoir 
L'entrepreneur rationnel ne *lige aucune ressource meme la plus 
modeste en apparence, surtout dans des phases delicates comme la prise du 
pouvair. Celles qui apparaissent 6 premiere vue comme secondaires, 
compte tenu de l'importance prise par exemple par l'armee et l'alliance 
sovietique, ant joue en realite un retie essentiel dens les premieres 
semaines qui ant suivi le coup d'Etat, pour legitimer le nouveau regime. 
Certaines des ressources que nous examinons ci-dessous, tel le 
capital politique personnel du President, ant ete totalement negligees par 
la Plupart des observateurs„ OU bien ant fait l'objet, telle "l'experience 
socialiste" dune interpretation au premier degre. 
Dons cette premiere phase du regime Siyaad Barre, l'armee le 
controle de l'Etat relevent clairement de l'inStitutionnel, tandis que 
l'alliance sovietique et le discours marxiste ressortent du contexte 
d'interaction. Nous examinerons successivement les ressources 
contextuelles dons un chapitre I , puis les ressources institutionnelles dons 
un chapitre II, tout en gardant l'esprit que leur efficience politique est 
directement flee l'habilete de Sivaad 6 les moduler et 6 les combiner, dons 
le but de consolider son pouvoir. 4 cet egard, elles sont en meme temps 
personnelles all sens 00 l'entend J-P. Lacam: 
Lagencement, malleable 6 moyen terme„ que nous tentons de decrire 
ici, illustre bien 6 nos yeux la notion de combinaisonirestructuration des 
ressources. 
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Chopitre I Les ressources conte.i-;tuelles de l'entreoreneur  
L'analyse du capital politique personnel de Siyaad Barre, dens la 
section I de ce chapitre, peut etre sans inconvenient rattachee au contexte 
d'interaction. En effet, pour celui qui etait alors illegitime dens l'arene 
politique„ cette ressource n'etait pleinement mobilisable que dens la 
situation de crise ouverte de 1969. 
La section II nous permettra d'etablir comment la Somalia en Rail. 
arrivee 1à at quelle ressource de legitimation le chef de la junte a su en 
tirer. La section III concernant I'd Hence avec FURSS at la section IV 
relative a l'option socialiste illustrent 6 la lois le caractere partiellement 
contraint des orientations du nouveau regime et la capacite d'initiative de 
l'entrepreneur. 
Section I - L'accumulati on primitive  
Souvent appele avec mepris “le nouveau Neguib», parce qu'il aurait 
CtC port e 6 la tete de l'Etat par un rdnrours de circonstances favorables et 
du simple fait de sa poSition institytiOnnelle de chef de l'armee, Ilaharned 
Siyaad Barre n'etait:pourtant pas depodrvu de capital politique personnel 6 
la veille du coup d'El.at. 
Ii n'entre pa S dens notre propos id de presenter tine biographie 
exhaustive du general Mahamed Siyaad Barre. Amin travail de reference de 
cette nature n'a ete .publie - ni a notre connaissance ecritl - a ce jour et de 
nombreux elements demeurent trod obscurs pour qu'un tel objectif soit 
realiste. Notre ambition, plus modez-Ae, est:de recenser quelques unes des 
1 
 
Uric commission de jeunes intellectuels somaliens fut chargee au debut des auks 1980 de is 
redaction dune biographie officielle detainee de Si uaad Barre. Le projet a capote en raison de is 
divergence entre l'hagiographie que souhaitait le president et lea resultats de l'enquete menee 
avec 'in minimum de riqueur par is commission aupres des principaux acteurs de is scene 
politique depuis 1969. Bien entendu,l'ouvrage destine 6 l'edificati on des masses somaliennes n'a 
jamais vu le jour ; cf. entretic.n avec 'Ali Ji m'aale, Atlanta, 11/89. 
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ressources politiques qu'i1 avait accumulees au long de so carriere, 
notamment militaire, et qui lui ont ete . utiles pour s'emparer du pouvoirl. 
§ 1- Lascensi on TM Mai re 	; 
So biographie officielle distribuee dons les annees 1970, telle 
quelle apparait en annexe de l'ouvrdge de Philippe Decraene, le fait naitre 
6 Garbahare dons le Gedo, une province sitube le long de la frontiere 
kengane dons le sud-ouest du paij;, en l'annee 1919. En realite, scion 
plusieurs sources, ii serait n. pres de Shilabo, dons la province ethiopienne 
de Hararghe, dons dette region appelee Iludug (limitrophe de la province 
somalienne du meme nom) oU se trouve uneligne de puits qui va de Danot 6 
Uallafo. Peu de Somali connaissent so veritable date de naissance„ mais les 
gens de la memo generation la situent au tout debut des annees 1910 
(parmi les nomades encore aujourd'hui, en l'absence d'etat civil, il lout de 
toute facon compter avec une marge d'erreur de plus ou moms un an, etant 
donne l'imprecision de la mesure du temps); 1911 donc ou 1912. Le reerde 
son pere (rlareehaan/Ligas Diini/Reer Koshin), nomadisait dons cc secteur 
pres de celui de so mere (Ogadeen/NakahiiliGu Noodle), ils partageaient 
des paturages avec des Hajeerteen et des Dulbahante. 
Sigaad appartient donc a un clan auquel so taille modeste ne 
permettait guere de pretendre au leadership des Daarood, encore moths de 
l'ensemble des Somali. En outre„ la tradition orale de cette famille de clans 
ne faisait pas tine bonne reputation 6 cc segment, : Saade„ ancetre putatif 
des Hareehaan a ete banni par son pere Sheikh Daarood en raison de son 
comportement agressif 6 l'egard de ses freres. Les Mareehaan en ont 
conserve uric image belliqueuse que leur participation 6 uric serie presque 
1 Les comportements d'acteurs doivent davantage aux logiques de situation qu'aux temperaments 
individuels. Notons cependant que Mahan -fed Si gaad manifeste un remarquable esprit de continuite 
tout au long de sa vie . une grande perseverance dans la realisation de son ambition gui tranche 
sernble-t-il avec la versatilite habituellement pre:tee aux Somali ; cf. LAITIN David D., SAMATAR 
Said S., .560511,5 MiltM Seeren t."1.1,5 p. 158. 
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ininterrompue de vendettas pastorales n'a fait que confirmerl. Lela 
n'etonne donc aucun Somalien qu'ils aient 'choisi, la vole des armes pour 
acceder au controle de l'Etat at que l'armee soit devenue ensuite l'espace 
privilegie de leur clientelisme clanique. Cette image a constitue 
indubitablement line ressource dont Siyaad Barre a su jouer pour dissuader 
ses opposants politiques de hen entreprendre contre lui. 
Son pere fut tue dens une vendetta pastorale entre deux lignages 
mareehaan (et non par un lsaaq comma certains Font dit pour justifier sa 
politique a l'egard de ce clan), lorsque Mohamed etait enfant. Son oncle 
paternal, Jaama' Barre, epousa sa mere en tqnt que damee1 2 at l'emmena a 
Obbio, capitale dun sultanat majeerteen qui ne fut totalement incorpore 
la colonie italienne qu'en 1925. Les activites de Sigaad dans les annees 
1920 demeurent obscures, certains le voient quelque temps ouvrier dans 
l'exploitation industrielle des salines de Raas Haafuun, plus au nord. 
Son enrolement dans les auxiliaires somali de la police coloniale 
ltalienne, au debut des annees 1930, est en revanche mieux etabli. Lest 
dans ce but qu'il aurait menti sur son lieu de naissance, afin de se 
presenter comma un sujet italien. Plusieurs lignages mareehaan 
nomadisent effectivement dans le lied°. 
Salon LM. Lewis, il est peu probable due Mahamed Sigaad alt 
participe a l'invasion italienne de l'Fthiopie en 1935, puisqu'il relevait de 
LAIT1N David D., SA NAT A R Said S 	 ifi- 1..55-1-t:h via SYsits, p. 1 63. 
2 lin hornme h'erite de la v'euve, quil nomme alors doing dun frere ou de tout autre agnat de la 
meme generation. 11 dolt yerser 'in nouveau deuaire, mais l'echange de dots entre lee lignages 
agant de16 eu lieu lore du premier mariage„ West pas necessairement repete. Les enfants issue de 
ce second lit appartiennent a la filiation de l'eur per-e• bioloqique et prennent son nom. Celle 
pratique permet au lignage de conserver la tutelle effective des enfants du decede, male aussi 
d'eviter pie la veuve n'ernporte :or, douaire e sa part d'heritage. Un garcon ne du deuxieme lit 
dune :Iv/Kw/est Fi1a lois le demi -frere et le cousin agnatique dun enfant du premier lit. C'est le 
lien his fort qui existe entre Mal -lamed Si pad Barre et 'Abdirahmaan Jaama Barre. 
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la police oi H avait atteint le grade de sergentl. Les policiers ne faisaient 
en principe pas partie de la force militaire de 6 000 hommes constituee 
par les taliens et nommee "Corp°. Zaptie", mais 40 000 Somali ont pris 
part 6 l'invasion de l'Ethiopie, dont 30 000 suppletifs militaires et 10 000 
manoeuvres civils2 et il est probable qu'une partie des policiers, 
notamment les Daarood apprecies pour leur bravoure„ ont ete verses dens 
co corps peu avant l'invasion3 . Cot episode inf6mant ("valet de 
rimperialisme fasciste") a ete deliberement gornme ulterieurement. Quant 
au rajeunissement de ores dune dizaine d'annees, ii serait posterieur 6 son 
arrive au pouvoir, afin quo son age; n'apparaisse pas comme un obstacle 6 
sa longevite politic0e. 
Bien entendu, toutes ces donnees sont pour l'instant difficiles 6 
verifier. La plupartl des Somali n'ont commence 6 s'interesser 6 Siyaad 
Barre qu'en 1969, et 11 faudrait se livrer a Line meticuleuse recherche dens 
les archives coloniales les pluS confidentielles pour obtenir des 
certitudes. Le plus: significatif pour l'analgse, Cost peut -etre quo nos 
informateurs aient ete autant enclins a creditor leur president dune telle 
manipulation de sa biographie. 
Apres la defaite italienne de 1941, Mahamed Siyaad rejoignit le 
corps de gendarmerie cr6§ par l'autorite mnilitaire britannique d'occupation 
de la Sornalia4 . Ceci etage la these dune participation 6 la campagne 
1 116me grade pour Lai ti n et Samata r. mais dare 1 a rmee ; cf. LAITIN David D., SAMATAR Said S., 
/V5liccf,',14,55%IrM. 	p. 155. 
2 Chi ffres cites dans CASTAGNO Al p ho MO A., SM511 ReptliWt; p. 519 ; voi r egalement CASTAGNO 
Margaret , /#543..,-1::*-10ictroury ef,5i5-o5N, p.  36. 
3 Pendant la campagne, Si pad Barre serait tombe malade darts la ville ethiopienne de Jigiiga et 
aurait ete soigne dans une famille Mareehaan qui habitait la ville et dont le Ore de notre 
informateur etait proche ; cf. entretien avec Mahamuud Tani, Ottawa, 11/91. 
4 Cf Lord RENNELL OF RODD, 51-1.47:5-4 NI111,51V,40.113M1:5-1/Wiloll of ariifileil Territories ifi 4ft-ice, 
1941 - 47, Londres„ 1 948, p. 153, cite par L EW1S 1.M.„ Cloo:51-riHimiry of Sooelk. pp. 11 8- 
1 1 9. A rioter que la gendarmerie rurale recrutee dans let clans de la brousse ne fut pas dissoute. 
Si Si pad Barre y appartenait encore en 1941,11 est peu probable - rnais non totalement excl u 
fut recrute dans Is gendarmerie britannique 6 is m6me époque. 
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d'Ethiopie, car la police italienne, jugee peu disciplinee et peu liable, fut 
completement dissoute par les Anglais qui ont hativement recrute une 
force totalement nouvelle de plus de trois mule hommes parmi les 
prisonniers de guerre somali, 16 encore avec Line predilection pour les 
Daarood. 
lci debute scion so biographie of ficielle, so carriere dons les armes. 
Siyaad aime 6 rappeler qu'i1 fut le premier Somali nomme 6 la tete d'une 
brigade de gendarmerie, dans la province du Flaut-Jubbal, qui incluait 6 
l'epoque la future region mareehaan du Gedo: C'est probablement 6 cette 
epoque qu'il a acquis une stature de "patron" dons son propre clan : faute 
d'argent pour se constituer une clientele, le pouvoir de nuire, punir, 
proteger et arbitrer est une ressource ,tout 6 fait importante. Objet de tous 
les soinE.: de l'administration militaire britannique, la gendarmerie fut un 
moyen de promotion sociale plus efficace pour les Somali que la fonction 
publique civile2 . 
En 1950, lorsque la Somalia retourna dans le giron italien, sous la 
tutelle des Nations Linies„ rlahamed Sigaad avait atteint 6 l'issue de so 
formation au Kenya le grade d'inspecteur-chef de police, le plus eleve de 
ceux auxquels des Somali pouvaient pretendre 6 l'epoque. Pout-etre devait-
ii cette reussite dont il aimait parier 6 tine activite dans le renseignement 
pour le compte de l'ocCupant britanniqUe„ mais i cc point est controvers6 3 . 11 
CASTAGNO A1phono A., «Strnalia'S President talks to A. A Castagno»„ p. 23. 
2 LEWIS kM. , «Integration in the Somali Republil in>, p. 264. 
3 L'historien Salid Sheekh Samatar soutient cette these (entretien 6 Chicago, 11/88) : entraine 
par les Britanniques en 1943, Si yead serait deenu membre de la Special Branch du CID en 
1946 ; Mal3 kM. LesviiS n'y croit pas (entretien 6 Londres, 12/88). D'autres sources soulignent. 
avec tine forte credibilite„ que c'est 6 l'epoque de l'administration italienne sous tutelle (AFIS) 
gull fit du renseignement politique ; cf. entretien avec 'Ali Khalif Galaydh, Syracuse, 08/90. 
Scion tine autre source, il fut 110111ifie 6 la tke des renseignements de la police en 1956 et 
dirigeait la CID C la veille de l'independance. D'eilleurs ii occupait dans les annees 1970, la 
maison avait recue C cette epogue dans le campound de la police, lequel est devenu ensuite 
celui dii NSS cf. entretien avec: Maharnuud Tani „ Ottawa, 11/91. 
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aurait beaucoup vo4 180 dans la Sonialie temporairement unifiee et acquis 
dans le cadre de ses fonctions, la prolonde connaissance des differents 
segments claniquessoMali qui lui fut si utile ulterieurement. En 1950, ii 
rejoignit le corps de police territoriale cree par les autorites italiennes de 
la tutelle (WAS). .11 faisait partie des six premiers Somali promus 
officiersi et envoges en formation en 1954-1955 6 l'academie des 
carabiniers 6 Florence, dont il revint colonel de la police. 11 fut ensuite 
responsable de la police de la region Benaadir oU se trouvait Mogadiscio 
jusqu'a la veille de l'independance. 
Les notes obtenues par Mahamed Sigaad l'issue des stages suivis no 
lui permettaient pas de briquer les premieres places dans le classement de 
son corps. Cost de cette epoque que date sa rancoeur rencontre de 
rlahamed Abshir Nutise, le plus brillant du groupe et nationaliste 
convaincu2 , auquel flit donne le choix entre le commandement de la police, 
pour lequel ii opta, et celui de la petite armee creee 6 l'independance. 
Mahamed Sigaad Barre choisit l'armee mais'fut frustre du premier rOle par 
la nomination au poste de commandant en Chef du general Dauud qui etait 
l'adjoint direct de Abshir en 1959. Sigoad a pretendu par la suite que Dauud 
lui avait ete prefere en raison de son appartenance au clan Ha'yviye et non 
di-3 see competences, dans la mesure ou le chef de la police Omit un 
Daarood. Quel qu'en aft ete le motif reel, Mahamed Siyaad a garde rancune 
Oulre Si tjaad, Mahamuud I braahi m 	 Mahamed Abshir Muuse„ Huseen Kul mye Afrah, 
Maharned 'Aynaanshe„ Dauud Abdulle Hiirsi. 
2 Aux a m bassade u rs occi de nta ux qui 1 ui d e ma ndaient de 1 i be re r Ma ha med A bs hi r M u use „ 
Mahamed Si yaad le decrivail sous le :lour Tun play boy, dernier de la classe„ qui avait di) sa 
carriere sa loyaute ewers le colonisateur italien„ tandis que lui-rame prenait 
courageusernent parti pour l'independance. Or la verite eat radicalement differente selon nos 
sources : lea offici ers lea pi us nati o nal lees des six e lei e nt Da u ud , /47- 147310 et Ma ha med A bs hi r 
qui furent affectes é leur retoor d'Italie loin de la capitale, tandis que Si geed Barre etait nomme 
dans le Benadir ; cf entretien aver 'Abdirisaak Haaji Huseen, New York, 04/90. Cette anecdote 
confirme combien Si yaad a pris soin de reecrire sa biographie a des fins de legitimation 
personnelle. 
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de cette decision 36 ministre de
Interieur du gouvernement autonome de 
Somalia en 1959, Haaji Muuse Eiociar, qui entretenait les meilleures 
relations avec Mahamed Abshir. c'eSt Peut4tre le chef de la police qui lui 
avait deconseille d choisir Sigaad:Darre, bn element supplementaire dans 
la hyalite qui opposait les deux generaux. 
La vraie chance de Mohamed Siyaad fut la mod impromptue du 
general Dauud en 1955,. 6 Fissile dune hospitalisation pour maladie 6 
Hoecou„ ou il se troipait en visite d'e travaill. Mohamed Siyaad, en tant quo 
numero deux, assura l'interim, puiS fut confirm comme commandant en 
chef de l'armee. Ii semblait alors avoir atteint les limites de ses capacites 
et le sommet de sa carriere 2 . 
Un hautTfonctionnaire qui l'a connu 6 cette eclogue 'Ions le cadre du 
conseil de securite cree sur le modele americain par le premier ministre 
'Abdirisaak Haaji Huseen en 1957 (au moment de la tension creee par la 
visite en aoOt 1966 du general De Gaulle 6 Djibouti), le docrit comme 
dormant l'impression d'un homme 6q6„ dun of ficier "colonial" peu competent 
et proche de la retraite„ somnolant en bout de table et largement depasse 
par les enjeux geo-strategiques du moment3 . Le ruse general cultivait 
I Les amateurs de la theorie de "la main de Moscou" jugent cette,mort peu naturelle et u voient la 
preuve d'un complot ourdi pane KGB pour mettre sur or bitre le futur chef de la junte militai re. 
La plupart de nos informateurs rejettent cette interpretation comme chi merique. En tout etat de 
cause, Si gaad Barre n'etait pas le candidat du KGB avant 1969. 
2 11 fut prom brigadier-general en juin 1965, puis fres vite, en janvier 1966, major-
general, grade le plus eleve de l'armee somalienne. Les honneurs militaires ne sont pas une fin 
en soi, mais un moyen de prendre de l'ascendant sur lea officiers de la m'eme generation. Apres 
1969, Siyaad n'eprouva pas le besoin de se faire proclamer marechal comme tent d'autres 
dictateurs afri cal ns ( Bo kassa Mobutu, Idi A min). 
3 Void quelle souvenir a garde de lui un partici pant aux reunions du Conseil National de Securite 
:<<un vieil homme...11 n'avait aucune idee de cc que lea Ethiopiens essayaient de faire, de leurs 
mouvements de troupes alors gue nous etions presqu'en guerre avec eux. 11 venait pour lea 
reunions et s'assegait 1r; cornme ill'aurait fait dans une tea-shop, pour bavarder.11 no paraissait 
pas a la hauteur en tacit quo chef de l'arrnee, rni3rne pour quelqu'un comme moi qui n'entendait 
non aux questions militaires...» ; cf. entretien avec 'Ali Khalif Galaydh, Syracuse, 08/90. 
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cette apparence pour endormir 1a mefiance des hommes politiques, 111815 au 
sein de l'armee ii se. comportait comme un chef autoritaire. 
Sigaad Darre fut donc largement sousHestime 6 la fois par ses pairs 
et par les poll ticiens qui dominaient l'areneidans les annees 1960, lesquels 
ne le crogaient pas.Capable de conduire un coup d'Etat. On le savait venal, 
t-nais so veritable,. a -nbition n'etait pas soupconnee. De cette sous-
estimation de ses tapacites d'entrepreneur politique„ Siyaad a su tirer 
pleinement port" 
§ 2- Un condottiere sans scrupulesi 
Le commandant de l'armee somalienne ne passoit pas pour un grand 
nationaliste. 51 so participation probable 6.1•aventure fasciste en Ethiopie 
kait lorgement meConnue„ beaucoup l.avaient encore en memoire et la fin des 
annees 1960, son adhesion 6 la caLlse.italienne dons les annees 1950. 11 
avait soutenu en 1946 la Conference Somali (Conferenza Somalo), un 
regroupement de partis et associations claniques hostiles 6 la Ligue de la 
Jeunesse Somali (SL) et manipule en sous main par les planteurs italiens 
locaux. Le groupe avait presente une petition 6 la commission d'enquete 
dile "des quatre puissances" afin clue l'administration du territoire sous 
tutelle de vo.N.u. soit confiee pour trente ans a l'Italle2 . 
Sous 174.F.I.S.„ Mohamed Sigaad fut tres implique dons la SPL (Somali 
Progressive League) creee par des Daarood (Majeerteenillsmaan Mahamuud 
et Mareehaan), essentiellement des anciens de lignage hostiles aux jeunes 
nationalistes de la SYL. L'adjectif "progressiste" doit etre pris ici en 
realite dons le sens de "par elopes". Cela signifiait une volonte de 
1 Nous nous appugons essentiellement id i sur des entretiens realises avec des temoins occulaires 
diversement introduits dans les cercles militaires et politiques. 11 subsiste cependant des 
contradictions entre les differentes versions et notre reconstruction des evenements n'est pas 
exempte d'eventuelles erreurs. 
2 CASTAGNO Margaret, op. cit. p. 147. 
163 
travailler plus etroitement avec les taliens quitte a en rabattre sur le 
verbe nationaliste. Comme lee autres partis de la Conferenza Somalo, la 
SPL recevait tree certainement des fonds, secrets italiens. Apres lee 
elections municipales de 1954, cette organisation 'fusionna avec plusieurs 
petits partis hawiye pour former le SDP qui fit elire trois deputes en 1956. 
Ce scrutin representait un tournant : la SYL forma un gouvernement 
homagene, avec lequel l'AFIS n'avait d'autre choix que de cooperer. La 
plupart des membres de radrninistration et de la police qui soutenaient des 
partis pro-italiens se sont alors rallies, par realisme ou par opportunisme, 
a la SYLl. Mahamed Siyaad Barre etait vraisemblablement du nombre, dans 
la mesure ou ii s'est toujours arrange pour etre du cote du pouvoir2 . 
D'ailleurs, sous le cabinet 'Abdullaahi 'lice, la SYL perdit son caractere 
anti-italien„ au moths dans sa composante hawiye„ et Line cooperation 
politique active s'engagea entre la direction du parti, notamment le 
Premier Ministre„ et l'AFIS : 
L'implication de Mahamed Siyaad Barre dons l'assassinat de Kornai-
Ed-Din Salah en 1958, pour autant qu'elle soit tin jour demontree, suffirait 
indiquer allaient a l'epoque see veritables sympathies. Ce diplomate 
egytien etait alors membre du Conseil Consultatif de la Tutelle, forme par 
lee representants de trois pays of ,charge par de controler lee 
activites 'de l'administration italienne. En tant qu'actif supporter du 
nationalisme pan-arabe nasserien, representait pour l'elite sornalienne 
tin symbole d'emanciPation. [Egypte sOutenait d'ailleurs activement lee 
elements les plus radicaux de la SYL, l'epoque la faction de Haaji 
Mahamed Huseen, favorable a l'independance : immediate. Kamal manifesta 
un zele militant qui outrepassait probablement la mission de supervision 
du Conseil, en aidant Iles nationalistes de la SYL rediger des memoires, 
1 CASTAGNO phonso 	 p. 53. 
2 Mai ii West pas kWh quil alt espionne lea meetings de la SYL pour le compte de 1 'A.F.I.S. 
commel'affirment peut-gtre 'in peu vite certains de sea adversai res. 
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raffiner leur argumentation politige at elaborer un tactique d'action 
l'egard des Nations ;Unies. 11 Rag !donc tres implique dons la politique 
partisane somalienne. 
Pour les Italians les plus reactionnaires - notamment certains 
planteurs - at les Somali hostiles 6 la Slit., Kamal Ed-Din representait une 
menace at une provocation permanente. Un alignement cur l'Egypte en 
politique etrangere, suivant l'arrivee 6 la charge supreme dun leader 
radical comma Haaji Nahamed Huseen, aurait certainement compromis les 
interets economiques italiens en Somalia at lee liens etroits qua l'Italie 
entendait conserver avec le futur Etat. Ici lee interets du Premier Ilinistre 
at ceux de l'Italie convergeaient ; le premier entendait barrer la route 6 
Haaji Mohamed Huseen tandis qua les Italians souhaitaient contrer 
l'activisme egyptien percu - de facon exagereel - comma une menace par 
les pays occidentaux2 . 
La rumeur publique a etabli avec insistance un lien entre ce crime 
d'une part at d'autre part, Siyaad Barre at 'Abdulkaadir loppo 
Siyaad at Zoppoetaient a l'epoque d'excellents amis - us le sont 
restes jusqu'en 1991 au moms at loppoa fait d'excellentes affaires dons 
le cadre de la Somali Fruit Company - at partagaient lee memes opinions 
politiques. Le coupable du meurtre etait de leurs relations, or Siyaad fut 
charge de son arrestation at de so detention en tont qua chef de la police 
du Benaadir. Charge de l'enquete, Mahamed Siyaad present° l'affaire au 
tribunal comma le geste dun desequilibre, l'assassin tenant des propos 
incoherents - certains affirment qu'il avaitete drogue avant les audiences. 
1 C'est du mains Vavis dun ancien fonctionnai re de 	; cf. APOLLONIO Sergio, «Border 
disputes, Egyptian influence are thorny problems, p. 10. Parmi ceux qui combattaient cette 
influence egyptienne, Apollanio cite Mean 'Abdulle, 'Abdullaahi lise et Sheekh 'Ali Jumaa'le. 
Celui-ci , en tent que ministre des affaires sociales, avait la charge de l'education 06 ii 3*apposait 
au travail missionnai re des oulemas egyptiens 
2 Castagno6tablit un lien entre is mart du di plomate et sea activitOs palitiques en Somalie, mais 
il use dune concision sibylline. 
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Le proces ne perrnit 'done. pas de remanter aux commanditaires de 
l'attentatl, au grand dam des nationalistes et des Egypti ens. Le 
gouvernement de 'Abdullaahi 'Ilse ejt d'ailleurs grand peine 6 apaiser la 
colere de Nasser. 
Le mystere demeure entier ju Isqu'6 cc jour, l'executant etant decede 
malencontreusement dans sa prison, peu avant minuit, la veille de 
l'independance. Aussi de nombreux 'Somaliens partagent-ils le jugement 
circonspect de 'Ali Khalif Galaydh : «11 n'y a pas de preuve decisive 
6tablissant un lien entre cet assassinat et (Siyaad1, mais an a releve des 
indices de Sa participation, sinon au meurtre lui-meme, du mains - ou de 
surcrait - 6 la dissimulation des preuves pour egarer les recherches» 2 . 
Quelques soient ses responsabilites reelles dans cette tenebreuse affaire, 
la reputation de Siyaad Barre en est restee longtemps ternie. 
Compte tenu de ces handicaps (la foible estime de ses collegues 
of ficiers at une image publique entachee par la corruption, le meurtre et so 
compromission avec le pouvair colonial), rlaharned Siyaad paraissait mal 
place pour s'emparer du pouvair ; paurtant il est fort probable gull y 
pensait au mains depuis le milieu des annees 1960. 11 s'employa donc 6 
accumuler des ressources en renfarcant son reseau parmi les ivqoalet les 
deputes de clan daarood, note,mment pour 'conserver son poste de 1965 6 
1969, puis en se creant uric petite clientele dons le corps des of ficiers 3 et 
en preparant le noyau de la future junta militaire. 
Siyaad etait percu par les militaires plus jeunes qui sortaient des 
academies etrangeres comma un officier 	ecole" et non come un 
GALAYDN All K., op. cit. p. 7. Officiellement„le meurtrier nourrissait tine haine personnelle 
contre les Egyptiens et son aeste n'avait pas de motif politique ; cf. LEWIS 1.11., «Modern 
Political Movements in Somaliland», I I erne par p. 361. 
2 GALAYDH All K., «Notes on the.State of the Sornali.State», p. 7. 
3 Ai nsi , ii avait fait passer dans le corps des officiers deux sous- officiers qui n'avaient pas 
toutes les qualifications requi 383 : 'Abdul kaadi r Haaji Ma hamed ( Maree hoar') et Abokor Aftoos he 
(Sa'ad/Habar Gidir). 
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professionnel competent dans le metier des.armes : Des lieutenant-colonels 
comme Salaad Gaveyre Kedge, 'Abdullaahi Yuusuf Ahmed, riahamed Farah 
Hasaan Aalla,"Abdallah rlahamed Faadill, Hemmed 'Ali Samatar, 
egalement issus du rang, mais ayant rep' une formation militaire plus 
poussee en Ralie puis en URSS„ occupaient les pastes les plus eleves 
immediatement derriere Siyaad et 'Aynaanshe et, en pratique, faisaient 
fonctionner la machine militaire. A son retour d'URSS, cc graupe a 
commence i concevoir le pro jet dune . intervention de l'armee qui 
paraissait aux tins necessaire dans l'interet du pays et aux autres - mains 
candidement - de plus en plus aisee 6 justifier ; mais Mahamed Siyaad 
n'etait pas leur hèros , ii semblait plutot pramis 6 sombrer avec le regime. 
En outre„ Siyaad etait directement implique dans la corruption et les 
pratiques patrimoniaW.3tes de la classe politique. En premier lieu, a partir 
de son accession 6 la tete de l'i armee . nationale, ii cut tendance 6 
considerer ses fonctions comme tine prebende destinee 6 arrondir ses fins 
ile mois. 11 s'associa pour cela avecle capitaine Khaawi„ aide de camp du 
general Daauud puis le sien : «Si ,..yaad Barre at Mohamed Mohamuud Khaawi 
ant cree et gere tine branche de l'Arrnee Nationale qui degageait des 
benefices. Ses actiites comprenaientjarganisation de pieces de theatre 
et de concerts par la troupe de l'ArM, ee, l'importation at la yenta de biens 
de cansammation hors: taxe at la g estion, des contributions financieres 
voiontaires des particuliers recues par  l'armee. Siyaad-Khaawi, Inc. etait 
une entreprise rentable et opprirt6nernrent depourvue de livres de 
comptes» 1 . 
Certains informateurs mentionnent egalement un trafic portant sur 
les recrues : comma ii etait fort rprestigieux dans les annees 1960, de 
rejoindre l'armee nationale„ ii y avait mayen d'exiger officieusement des 
commissions substantielles de la ,part des families des candidats. Le 
I Idem. 
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detournement du produit des fermes appartenant a l'armoe, cultivoes par 
une main-d'oeuvre gratuite, a pu egalement constituer une source de 
revenus. L'association avec , Khaawi n'etait pas seulement profitable cur le 
plan financier ; l'interesse joua l'entremetteur aupres dun groupe .de 
jeunes officiers de sa,generation cur lesquels Siyaad s'appuya pour elargir 
sec soutiens au sein de l'armee. En effet, sa clientele personnelle, for* 
par le jeu des promotions depuis . 1965, derneurait trop restreinte, mais 
surtout le groupe des i colonels et lieutenant-colonels evoque ci-dessus lui 
barrait le chernin Ners le pouvoir us etaient davantage enclins 
l'elirniner qua le coop iter. 
En Second lieu; Siyaad particfpa personnellement a la corruption 
politique debridee qui marqua les de6ieres 'annees du regime civil. Lors 
des elections de 196 1 ,0 	mit les ressOurces de l'armee au service de la • 	I 
SYL dans le district de Dhuusa Mareeb (oak/ince de Galguduud), cur un 
territoire que les Mareehaan considerent etre le leur, mais at), depuis plus 
dun siècle, les pasturs habar gidir leur disputent paturages et points 
d'eau. II s'agissait d'assurer l'electiOn de trois candidats : Aadan Shire 
Jaarna', 'Ali Shire et Ilahod Dirrir. Tous trois appartenaient a son lignage, 
Peer Ugas Diini. 'Ali Shire 6tait depuiS longteMps un proches ami de Siyaad 
Barre, les deux autres etant mules aver des soeurs de l'une de sec 
femmes. Ils ont su rendre a leur parent af fine d'inestimables services (voir 
ci-dessous). Aussi, Siyaad manoeuvra pour gulls soient designes cur la 
liste du parti gouvernemental au detriment d'autres candidats, des 
Mareehaan mais surtout des Habor GidiriAyr (ces derniers n'etaient pas 
parvenus 6 faire elire un depute dons ce district depuis le premier scrutin 
1 Scion certaines sources, il serait egalement intervenu dans cc district pour lea elections de 
1964. line hate Haber GidirrAyr aurait ete empkhee de se faire legalement enregistrer dens lea 
delais, par une intervention intempestive dune unite deans/list, (garde-frontieres). Mais lea 
legislatives de 1964 out une reputation - peut-etre usurpee - de scrutin honnete et Si pad 
n'etait pas encore chef de 1 'armee C cette époque ; cf. entretien avec lismaan hlahamuud et 
'Abdullaahi Alias, Montreal, 08/90. 
legislatif de 1956). Le jour du scrutin, des camions de l'armee 
transporterent les nomades du bush - potentiellement abstentionnistes ou 
meme de citogennete ethiopienne - aux bureaux de vote, avec la complicite 
du District Commissionerl. Line autre dimension de latitude du chef de 
Varmee fut la preservation des droits des pasteurs mareehaan, 
conformement all compromis territorial impose par les Italiens 6 l'epoque 
coloniale (ligne Tomassetli) dons la confrontation seculaire dons cette 
region du Mudugh entre Daarood et Hawiye. Ce faisant, Siyaad revendiquait 
avec succes son statut de "Big man" du clan 2 . 
Siyaad Barre cut so part des "fonds politiques" alloues au Premier 
Ministre et dont l'usage etait discre(ionnaire, comme l'a revele 
ulterieurement l'enquete du comite anti-corruption forme peu apres le coup 
d'Etat.3 . Le moins (403 l'On puisse dire, Cest . qu'en 1969 Mahamed Siyaad ne 
paraissait pas le mieux qualifie poUr donner le vigoureux "coup de halal" 
auquel aspirait alorS tine partie de la population. 
En tant que chef de Varmee„i Siyaad controlait tine ressource 
institutionnelle determinante„ 6 la foi 'S en raison du principe hierarchique : 
qui contraignait toute 6quipe putsdiste sit 	Vinclure, soit 6 leliminer 
(une solution fatalement risque), 6. la lois parce que larmee somalienne 
de Vepoque etait 1,unie par la Solldarite corporatiste, le culte du 
professionnalisme de l'aPmee de m 'etier ; elle etait en outre reellement 
Enfin, son caracterel multiclanique i3teit precieux pour 
compenser l'appartenance de notre entrepreneur 6 un petit clan. 
Ces details proviennent des versions, assez concordantes entre elles, fournies par differents 
informateurs aussi bien hawi ye gue daarood ; of. notamment entretien avec 'Ali Khalif Galaydh, 
Suracuse, 08/90. 
2 Sur le concept de "Big man" en sociologie politique, voir MEDARD Jean-Francois, «Le "Big 
man" en Afrique : Equine d'analuse du politicien entrepreneur». II s'agit d'abord d'un 
entrepreneur politique &ors que l'entreprise du "Big Man" de Marshall Sahlins eat 
fondamentalement 30Ciale, elle vise le prestige. 
3 GALAYDH All K.„ ibid. 
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'Jr cette position, E- ;iyaad Barre ne pouvait l'obtenir par le seul jeu 
des promotions engrangees sous le regime colonial. 11 lui fallut mobiliser 
le reseau de soutiens qu'il s'etait constitue au fil des ans ., d'abord pour 
. - succeder Dauud Hiirsi puis pour conserver son poste, condition sine qua 
non de la realisation de son ambition politique. En 1.965, 8 la mort de 
Dauud, 'Abdiraseak Haaji, Huseen voulait nommer 6 la tete de l'armee 
l'irreprochable chef de la police ., le general rlahamed Abshir Muse, 
accessoirement son affine et proche Ole politique. Le general rlahamed 
'Aynaanshe, aussi grade que Siyaad, rnais mieux percu dans le corps des 
officiers, etait egalement l'adjoint du general deckle. Ce dernier aurait 
d'ailleurs conseille par avance au.pre.sident Aadan 'Abdulle 'Llsmaan de ne 
jamais nommer Siaad Barre au' commandement supreme, bien que 
l'anciennete jouat legerement en sa faveur. Le futur chef de la junte a merle 
tine campayne systematique aupres des Wee/ dadrood„ des deputes, des 
officiers enfin. 11 S'est rapproche de Salaad Gaveyre Kedye„ 8 l'epoque 
simple major en fort -nation en LIRSS,"que Siyaad a fait revenir 6 rlogadiscio 
afin gull le soutienne aupres de son beau-pere le President de la 
Republique. Salaad ;a fait ouvertement compagne pour que Siyaad soil 
nomme chef d'etat-Major clii devint ensuite son bras droit dans l'armeel. 
En 1966, le Premier tlinistrie voulant envoyer Siyaad en LI.R.S.S. 
comme ambassadeur, dans le but assez clair de s'en debarasser (peut-etre 
au benefice de 'Aynaanshe qui etait isaaq •comme 'Igaa1) 2 ; un groupe de 
deputes conduits par Aadan Shire Jaama de Dhuusa rlareeb„ alors ministre 
de la justice se rendit en delegation chez Iasiin (daarood comme eux, mais 
majeerteen) ., pour denoncer la manoeuvre visant a ecarter Siyaad de ses 
1 Ent reti en avec Mahamuud Tani Ottawa, 11/91. 
2 Scion 'Abdi 	Samatar, Si load n'etait pas le seul concerne : 'Waal entendait ecarter par 
cette manoeuvre les officiers superieurs nommes 	l'independance et les remplacer par des 
hommes A lui ; SAMATAR Abdi I., In5 . 545',..5- 	Tr 5forri5iio,?M ii49t -ther,  /7514 • me 
/554- /W6, p. 11 3. 
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fonctions. Vasiin fit le necessaire pour; convaincre 'Igaal, son allie 
politique, d'abandonner ce projet. La demission de Nahamed Abshir 
(Ilajeerteentlise Nahamtjud) au debut de l'annee suivante, rendit Siyaad 
Barre encore plus intouchable pour 'Igaal, sauf 6 prendre le risque de se 
voir accuser de persecution contre Daarood : Abshir fut remplace par 
Koorshel„ un Daarood/Warsandeli, mais nordiste et de la clientele de 'Igaal, 
lequel l'avait nomme chef de la polite du Somaliland en 1960, peu avant la 
fusion - re qui valut automatiquement 6 l'interesse le poste de 
commandant-ad joint de la police de la Somalie unifiee. Cette aptitude du 
chef de l'armee 6 la survie politique aurait d alerter ses rontemporains 
sur ses talents caches. ; 
En tout etat dë cause, 6 partir de 1960, le temps pressait : Mohamed 
Siyaad Barre devait agir avant quo ses adversaires obtiennent so mise a la 
retraite de l'armee et so nomination 6 uneifonction purement honorifique. 
Ayant reussi eliminer la concurrence du groupe de rlahamed Nuur debut 
1969 (Noir ci-dessbus), Siyaad n'attendalt plus quo l'occasion propice 
d'agir pour son comPte. L'assassinatIde Shermaarke la lui of frit. 
Section 11- Line conjoncture politique critiduel 
Cot aspect est habituellement aborde dons les etudes consacrees 6 la 
Somalie des annees 1970, mais souvent dons une perspective deterministe 
et pas seulement chez les auteurs marxistes. . Le coup d'Etat y devient alors 
l'issue fatale et necessaire de la crise politique dont les militaires no 
furent qu'un instrument. De noise point de vile, la conjoncture dons laquelle 
se produit le putsch est avant tout une ressource potentielle pour un 
entrepreneur decide 6 s'emparer des positions d'autorite. 
1 Au se ns de Michel Do b r ; DOB RY Michel, 	 des crixs poliNves: On pour rait mime 
parler de conioncture fluide, dans la mesure o plusieurs secteurs sociaux etaient affect6s, Mal3 
les nomades - la majorit.é de la population - restaient imparfaitement mobi1is6s. 
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Mahamed Siyaad Barre a agi effectivement dons un contexte bien 
specifique, celui du discredit frappant leg institutions parlementaires en 
place depuis 1960. Non seulement le bon derdulement des operations en fut 
facilite - on volt ma] ou demeurant qui aurait eu: les moyens de resister, 
mais surtout, cette conioncture politique a conditionne en partie le type de 
ressources mobilisees dons les annees de consolidation. 
§ 1- La derive du regime civil 
(A) Le factionnalisme clanique 
Pour la generation de l'independance, le "tribalisme" n'e..tait qu'une 
methode decriee du pouvoir colonial pour divisor le peuple somalil. 
S'emanciper du colonialism c'etait du meme coup se debarasser des 
clivages artificiels et realiser l'union de la ,nation. Cette croyance reposait 
stir l'illusion quo la modernisation viendrait rapidement 	bout du 
clanisme, 	suffisait de considerer quo le probleme etait deja resolu 
(par exemple en no parlant quo des -ex-clans") pour ()Niter qu'il se pose ; 
pourtant la pregnanCe des deux piliers de la societe traditionnelle le rear 
et le beer étoit cOnditionn6e par le maintien du pastoralisme nomade 
come mode dominant d'existence de la popylation2 . 
AUSSi, l'ideologie de la parente demeurait au coeur de l'imaginaire 
pot itique populaire, g compris, bien qu'a leur corps defendant., chez leg plus 
militants des nationalistes3 . Leur aces et paroles etaient perry-us par leurs 
concitoyens a travers 10 prisme clan lique, notamment par leurs adversaires 
qui entendaient delitierement saper1eur image de leaders nationaux. 
D'ailleurs, deS 1957, certain MinifAres, this Sheekh 'Ali Jum'aale 
(Flawaadle) ou Mohamed 'Abdi Mu (Dir) ., furent accuses de pratiquer le 
I 
Uric these laquelle le cOmportement du lobbq des planteurs italiens dens les annees 1945-55 
et de 1A.F.I.5. au debut des annees 1950, aveitdonne un certain credit. 
2 LEWIS IN. , «Modern Political Movements in Somaliland», I leme partie„ p. 354. 
3 L EVs1 I S IN., 4Abierii /47:51,5ry ,515;_siA5/16:, pp: 167-68. 
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clientelisme clanique dons l'exerciCe de leurs fonctions ministerielles, 
notamment dons les recrutements administratifsl „ Fun des modes 
principaux„ jusque dans les annees 1,960, de retribution des soutiens. Sous 
cet angle, l'enflure bureaucratique de l'Etat post-colonial West pas 
vraiment fortuite. 	. 
• 
Ces pratiques rernontaient a l'epoque coloniale. Ainsi„ le recrutement 
civil et militaire eifectue en 1941;56, par l'administration d'occupation . 
britannique etait caracterise par un double 6iais pro-Daarood et pro-SYL 2 . 
Dons la deuxieme moitie de S annees 1950, la somalisation des 
cadres contribua a Modifier les percptions'autochtones de l'Etat colonial ; 
ii cessa d'etre un Corps etranger vow§ arbitrer les querelles entre 
lignages pour deVenir une partie integrante de la societe : 
«L'Administration devint de plus en plus un consortium de lignages et 
d'interets claniques rivaux que les gens apprehendaient en fonction du 
nombre de parents qu'ils pouvaient compter dens ses rangs. Aussi, au fur et 
a mesure quo la "somalisation" progressait, le service public etait 
entraine, tout autant quo. l'assemblee • legislative, dons la trame 
omnipresente de la politique lignagere» 3 . Le clientelisme clanique etait la 
regle. 
Le commissaire de district flit place devant Falternative d'etre 
accuse de favoritisme a l'egard de son clan ou de so famille-de-clans, ou 
bien d'aider tacitement les adversaires de ses propres agnats. La politique 
CASTAG NO Al p ho nso A., ..5miw1t Pt1/4Vi; p. 533. 
2 <<L'Administration vit un interet appuyer les elements Daarood [de la SYL] notamment puce 
que le: espoirs britanniques d'obtenir l'admi nistration S0113 tutelle impliquaient que le s Daarood„ 
qui constituaient le groupe :sornali le plus nombreux dans l'ensemble de la Corm, jouassent 6 
l'aveni r un role preeminent. En out re, 1e emeutes de 1 946 contre les Britanniques, auxquelles 
ceux-ci attribuerent une origine hawiye mais une inspiration italienne, le s incita 6 favoriser 
l'embauche de membres daarood du parti» ; CASTAGNO Alphonao A., Sm7,51/.4.35:oublic, p. 523. 
3 LEWIS I.11., P5sloral Omxracj, p. 282. Cet a uteur cite co mme exemple de clientelisme 
clanique, le Service de l'Agriculture du Protectorat devenu une administration Dulbahante alors 
que cc clan est le mins implique dans des activites agricoles de tout le Somaliland. 
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suivie clans le protectorat (affectation des administrateurs locaux en 
dehors de leur district d'origine et rotations frequentes du personnel), qui 
fut generalisee ensuite 6 l'ensemble du pays, n'a apporte qu'une reponse 
temporaire au probleme. Des quo les deux territoires ont accede au 
gouvernement representatif, le clientalisme politique a pris le relais du 
clientelisme administratif. 
Le controle continu de 1956 6 1969 du gouvernement, donc des 
prebendes qui y Otaient attachees, fit de la S'IL, le canal principal de 
racces FEtat et du patronage du Premier rlinistre, rinstrument privilegie 
de la longevite politique. Avec raffaiblissement de la passion nationaliste 
et don de la legitimite quo ce parti en tirait„ la patrimonialisation de la 
polite devient le moyen privilegie pour ses dirigeants de conforter leur 
pouvoir en modifiant les bases de lour dominationl. 
Le pouvoir de nomination dans radministration fut centralise entre 
les mains du gouvernement par la loi stir la fonction publique du 15 mars 
1962, officiellement au nom de la justice et pour empecher quo les 
administrateurs locaux ou les municipalites subissent la pression des 
lignages et se laissent corrompre2 . En realite, cette centralisation 
permettait avant tout au gouvernement et 6 retat-major du parti de 
monopoliser l'essentiel du pouvoir i'de patronage a rechelon du pays tout 
entier. 
Pour le nomade de l'arriere-+ys, le clientelisme clanique etait le 
soul moyen efficace at rapide d'aCceder, via un ministre, un directeur 
general de ministerle ou un depute,;auX ressources de l'Etat - notamment 
les emplois urbains controle.esi par l'elite politique "moderne". Les 
1 «La S.Y.L. est en mesure d'obtenir un !large assentiment 6 travers son contale des 
titributions et du patronage : licenses d'importation, acces aux devises etrangeres, attribution 
de terre cultivable, emplois dans l'administration ou a l'etranger, etc...» ; CASTAGNO Aiphonso 
A., Smell Repttlic, p.551. 
2 CO NT I NI Paolo , Th5.m.If pvtik 	E.A..-petiotwit Iii ZeW /1745?;71-,qithz, p. 29. 
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entrepreneurs politiques comme leS riches marchands residant en ville 
conservaient avec ieur parentele de 18 brousse, des liens 6 la fois 
politiques (retribution du soutien electoral mais ce pouvait etre egalement 
line vendetta qui venait opportunement faire pression sur le clan d'un rival 
politique)„ sociaux (financement des manages, enterrements„ assurance 
contre les accidents automobiles) mais aussi economiques : la possession 
Tun large troupeau de chamelles, dont les nomades du rear prenaient 
collectivement soin, demeurait le signe par excellence de la reussite 
socialel. Compte-tenu de l'importance non seulement pratique mais aussi 
symbolique des dromadaires dans la culture 'pastorale somali, le lien entre 
le notable et son reerne pouvait etre plus fort. Riche et puissant, l'homme 
Wen continuait pas moms 6 rendre des comptes 6 son lignage ; de son ciite, 
ii cherchait a instrumentaliser cc lien sous la forme dun clientelisme 
politique. 
Dons la mesure oü la capacite de retribution dune clientele clanique 
etait la cle de l'election au parlement„ puts dune eventuelle fonction 
Mime un nationaliste hostile au "tribalism" comme 
'Abdirisaak Haaji Huseen dut se plier a cette contrainte : candidat en 1969 
dons trois circonscriptions„ Deled V.Ieyne, Muqdisho et Galk'aayo„ c'est dons 
cette derniere qui1 flit elu„ sur le territoire de son clan des 'timer 
Mahamuud.11 obtint Lin bon score dons la capitale„ mais ii n'y arrivait qu'en 
troisieme position2 . Significativement„ cc qui avait ete possible pour 
'Abdullaahi 'Ilse en 1956, ne l'etait plus en 1969. Autre exempla 
revelateur, Vanden leader du NUF, Michael Mariano ., qui avait siege comme 
independant de 1960 a 1964 et devait conduire la lista de la SYL a Burn en 
1964, dut ceder la place a des candidats qui avaient des soutiens claniques 
plus importants et ne parvint pas 6 se faire reelire comma independant 3 . 
1 LEWIS 	<4 The Politics of the 1969 Somali Coup», p. 391. 
2 Cf. entretien avec 'Abdi risaak Haaji Huseen, Hew York, 04/90. 
3 CONTI NI Jeanne, op. cit.„ p. 5. 
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Dens la mesure au il rendait precaires les allegeances at les 
alliances partisanes, le clanisme était partiellement responsable de 
l'inefficacite et de l'attentisme dans la gestion des affaires de l'Etat : 
l'energie clu gouvernement so consumait - notamment l'Assemblee - dens 
la negaciation permanente de sa propre survie, avec les representants de 
multiples segments sociaux agreges en coalitions instables. Cotta 
situation dant_ les leaders politiques ant ete tenus respansables, etait en 
fait imputable 6 la nature seqmentaire at acephale de la societe 
somalienne, dont on :aurait pu s'etonner a contraria quelle alt si facilement 
accepte cc qouvernement centralise. .Au mains, le respect dun certain 
equilibre clanique dens la compaS l itian du gauvernement incitait 6 la 
negociation at au compromis et. prevenait l'hegemonie dun clan ou Tune 
famille-de-clans oWenCore la dictatUre personnellel. 
Le hiatus entre la discours idominant at la pratique des acteurs 
politiques (au moment des elections at au sein de l'Assemblee) rut percu 
par une part croissante de la population, notamment sa fraction urbanisee, 
comme la manifestation dune suprerne hyporrisie 2 . 
(5) La corruption 
En votant, 	l'automne 1961, le doublement de leur indemnite 
parlementaire, les deputes avaient donne le ton. Leur fonction etait 
devenue un trophee convoite, qui attirait de farm continuelle de nouveaux 
competiteurs dens l'arene electorale. 
La combinaison du factionnalisme 6 base clanique at des pratiques 
clientelistes conduisit les hommes politiques 6 se comporter dune facon 
qui no rehaussait guere ieur prestige aux geux des simples citogens - ce 
qua Castagna appelle «une vision 6 courte vue de la palitique» : «Une 
I CASTAG NO Al phone° A., .55infrif PepziNks, p. 556. 
2 HASSAN Mohamoud, «Statue of Human Rights in Somalia», pp. 3-4. 
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lois la victoire acquise, un depute. devait "livrer la marchandise" a son 
groupe clanique et en meme temps se preoccuper de son propre futur, 
essentiellement dans le domaine des affaires. La notion de service public 
ne peut etre gin tenue quand la reconnaissance nationale de ce service est 
rarement, si elle l'est jamais, au bout du chemin»l. 
La corruption etait une necessite fonctionnelle pour quelqu'un qui 
devait s'adapter un environnement contraint par le faible role joue par 
l'ideologie ou les alternatives programmatiques concretes, la pregnance 
des clivages claniques et l'exigence dune accumulation economique rapide, 
car les carrieres politiques y etaient couries. Peu nombreux Otaient deux 
qui, des annees 1960, disposaient deja dune fortune personnelle gulls 
pussent convertir en soutiens. Le sons du chevauchement (straddling) allait 
plutot de la sphere politique a la sphere economique quo l'inverse. 
Toutefois, compte tenu du cout croissant des campagnes electorales, ii 
etait de plus en plus necessaire a l'apprenti depute de s'appuyer sur un 
homme d'affaires - generalement du memo lignage - qui "investissait" 
ainsi dans un possible futur ministre, dens l'espoir bien entendu de 
beneficier de marches publics a des conditions avantageuses et autres 
passe-droits. Les Somaliens disaient de ces personnes fortunees qu'elles 
avaient «fabrique» tel ou tel homme politique 2 . 
Les ralliements parlementaires monnayes a la SYL qui ont suivi 
cheque lois plus nombreux les differents scrutins, attestaient une derive 
patrimoniale affectant la quasi-totalite de la classe politique. Le 
parlement s'etait transforme en marche politique au sons strict - celui de 
Tul lock et Buchanan. 
L'ampleur de la corruption 'seVissant 'des le debut des annees 1960, 
fut confirme indiredtement par le renvoi de 'Abdirashiid, premier ministre 
CASTAG NO Al phon5o A., '$f--YFWi Fpiib1k, p. 557. 
2 LEWIS I.M., «Integratien in the Somali Reptiblit», p. 276. 
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pourtant conforte par sa victoire aux elections legislatives de 1964, entre 
autres raisons, parce qu'il n'a pas su ou vouhu contenir la corruption et le 
nepotisme. 11 s'agissait ,alors surtput de corruption administrative. La 
nomination de 'Abdfrisaak Haaji Huseen 6 la reputation d'incorruptiblel, 
marqua a l'epoque tine nette volonte du President d'agir dans cc. domaine. Le 
nouveau premier ministre fit de la 'Otte contre la corruption tine priorite : 
„ 
plusieurs fonctionnaires furent juges et l'administration purgee des 
prebendiaires les plus Compromis et'deS absenteistes endurcis. 
Apres he depart de 'Abdirisaak en 1967, le retour aux affaires de 
l'entourage de 'Abdirashiid se traduisit par in regain de corruption. En 
outre, si des homthes comme Aadan 'Abdulle, 'Abdirisaak et Hahamed 
Abshir Muse etaient reputes integres, cc D'etait pas toujours le cas de 
leur entourage. Les femmes du chef ,de la police etaient connues pour leur 
affairisme et redoutees dans la capitale parce qu'elles exigeaient partout 
des passe-droits. De me.ime„ scion la rumeur publique, les freres de 
'Abdirisaak ont mis en avant - 6 son insu 7 - ses fonctions officielles pour 
favoriser leurs affaires. Le nepotisme etait largement repandu a tous les 
niveaux du systeme politico-administratif. Avec 'Igaal 6 la tete du 
gouvernement2 , la corruption politique comme technique essentielle de 
survie politique a pris le relais3 , ou plutot s'est ajoutee 6 la corruption 
administrative. 
“Le Ministre ile l'interieur, 'Abdirisaak Haaii Huseen„ est percu par de nombreux 
intellectuels comme le plus progressiste et le moins tribaliste des membres du gouvernement» ; 
CASTAG NO Al phonso A., op. e0., p. 551. L'hommage que 1 ui rend Castag no est Otay6 par no m b re de 
nos informateurs (g compris„ a contrario, par ceux des fiTyli ye, qui patent 'Abdi risaak leurs 
propres preiuges claniques). Lt,y,,,tis le decrit comme «un politicien dun charisme personnel et 
dun courage considerables», cf. ,4 t .loo'f.F .r.q//WorceiSom6 -145; p. 202 ; «un politicien eclair& et 
inspire», cf. LEWIS I.M., «The Politics of the 1969 Somali Coup», p. 400. 
2 HASSAN Mohamoud, «Status of Human Rights in Somalia», p. 4. 
3 Scion Lewis, elle avail déjà ete pratiquee agrande echelle guard Shermaarke keit premier 
rid nistre, cf. LEWIS 1 ti., « I nte.gration in the Somali Republic», p. 282. 
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L'enjeu des elections n'etait plus la designation de reprosentants 
politiques (fussent-ils ceux du clan plutat gue des individus-citogens) 
mais la conquete des positions offiCielles, contrOlant de facon 
incontournable leg voles de renrichissement. Ainsi„ une commission 
d'enque.te instituee par la junte militaire au lendemain du coup d'Etat a 
officiellement evalue 6 500 000 livres sterlings 1 leg fonds publics 
utilises pour acheter les votes des deputes entre janvier et octobre 1969. 
Le montant pourrait en avoir ete intentionnellement gonfle, mais aucun de 
nos informateurs les plus hostiles 6 Sigaad Barre n'a reellement conteste 
l'ordre de grandeur. 
L'intensification qraduelle de eette competition entre leg 
entrepreneurs politiques, dans un contexte d'absence de decollage de 
l'economie, la rendait scandaleuse au geux du commun. Comme sous 
d'autres latitudes 6 d'autres époques, le slogan «tous pourris» ne tarda 
pas 6 se transformer en tine mise en cause du susteme politique dans son 
entier2 . 
(C) La crise de regime (mars-octobre 1969) 
La principale caracteristique du scrkin du 26 mars 1969 fut bien 
l'intensite de la fraude' electorale. 11 ne s'agissait pas de pratiques 
1 Solt 1 250 000 dollars americains, scion 4bdi'. Samatar ; SANATAR Abdi I., Re 3tate eml 
RetW Trea.5kriaqiet?th 44N -44,5t7,, Semel0, /054- I 5766, p. 111 .  
2 Cette &legitimation du regime, perrue avec icuite par lea acteurs beaux, a echappe nombre 
d'ob,servateurs exterieurt. Dans so n etude redigee en 1969; finir Orieeti 5c51erfi5.. 
Christian Potholm voyait dans le multipartisme et. la competition electorale une preuve de 
reussite de la greffe du "system politique" rnoderne, &int ii rendait compte par une hypothese 
culturaliste : la democratie representative n'etait que le «prolongement» de l'organisation 
politique traditionnelle ijugee <<fondamentalement democratique». Comme dans beaucoup 
d'anal yses systerno-fonctionnalistes, la stabilite du regime keit surevaluee, l'accent etant mis 
sur la fonction unifiante du nationalisme alors que lea elements "dysfonctionnels" - 
tel le factionnalisme clanique 7 etaient minimises. Me pouvant rendre compte dens cc cadre de la 
soudaine crise du "systeMe" en 1969, Potholm en keit reduit 6 presenter l'intervention des 
militaires comme 'in evenement pure ment contingent. 
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nouvelles mais plutot durie accent4tiOn des tendances latentes que nous 
avons examinees pre' cedernment. Le double, triple etc... vote Rait monnaie 
courante, rnalgr le reCours de lencre indelebilel. La SYL avait dêj 
pratique le bourrage des urns dons les annees 1950, notamment dahs les 
circonscri p,,ons !Jet opposants genants 2 „ mais cette precaution etait 
devenue superflue une lois son hegemonie etablie. La pratique reapparut 
over le deplacementAu combat factiOnnel au sein du parti gouvernemental. 
La tentative la plus serieuse bendant . la lere Republique pour limiter 
la fraude fut relic du general Mohamed Abshir Muse, qui avait decide lors 
des elections legislatives du 30 mars 1%4, le deploiement de la police 
placee sous ses ordres, afin de contraler les mouvements suspects de 
population et empecher les nomades de voter deux fois dons des bureaux 
differents. Les procedures furent egalement ameliorees et le materiel de 
vote achemine par la police dons les regions les plus isolees. Ce scrutin, le 
premier apres l'independance„ semble avoir ete le plus honnete de l'histoire 
somalienne3 . Le gouvernement Shermaarke stait fait un point d'honneur de 
donner l'exemple aux generations suivantes et le regime parlementaire 
jouissait encore du respect le plus large. 
1 CONTI NI Pa ol o ., 77,1e SO-mei 	 EA:Per/mem' 1./1 Z ,V6-1//itgratioa, p. 80. 
2 Par un arra en date du 9 juillet 1964,1a Cour 'Supreme avait invalide le depute SYL de Merka 
et declare elu 5on rival, 1-135ji Mahamed Huseen, chef du SDU ; CONTINI Paolo, Me Smeit . 
I'MV.P:511/017; p. 86. 
3 CONTI NI Jeanne, op. cit., p. 4. Bien entendu„ en termes relatifs. On signale tout de mem des 
incidentsi Dhuusa Mareeb dans le Muduo ., iskushubaan et 'Attila dans le Bari, dans cette region 
des rivalites opposaient des clans majeerteen : 'Llsmaan Mahamuud, Siwakroon et 'Ali Salebaan. 
Muse Bogor keit candidat a Al ula at en tant que figure Politigue nationale„ il ne pouvait pas 'etre 
battu. Le chef de la police ) son allie proche„ n'etait peut-kre pas 81.133i innocent gu'on 8 hien 
voulu le dire ; cf. entretien avec 'Liman Mahamuud et "Abdullaahi Alias, Montreal, 08/90. Que 
l'accusation vienne de milieux hawigefabgaal traduit le rejet dont relite majeerteen a fait lob jet 
de la part des eutres clans ;6 la fin des annees 1960. 
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Walls quelques incidents techniques, il y cut peu d'infractions et 
peu de recours en annulation devant leg tribunauxl. Le controle judiciaire 
de la reqularite des elections etait alors effectue sous l'autorite du juge 
italien Aldo beronacci, president de la Cour supreme somalienne. La Cour 
s'etait proclamee en 1964 competente en matiere electorate et se prononca 
cur leg recours des candidats battus. 
L'atmoE.There a radicalement change lors des elections de mars 1969. 
En 19513, quelques mois avant is scrutin lCgislatif , Abdirashiid remplaca 
Beronacci par un juge somalien„ plus sensible aux arguments de l'Executif 
'Abdurhamaan 1.5-ut---,4',5:4 --oPe(Warsangeti). Aussi la Cour refusa-t-elle, apres 
les elections de mars 1969, d'examiner la quarantaine de recours deposes 
en renversant sa jurisprudence au nom de la souverainete du parlement 2 . 
Or, il semble bien que les: elections de mars 1969 aient ete, 
deliberement faussees par is parti gouvernementa1 3 . Une nouvelle loi 
electorate fut adoptee par is parlement au ',debut de 1969, qui donnait une 
• 
prime en sieges aux listes des; partiS nationaux4 . Le "triumviral." 
(Shermaarke, 'Igaal . !et Yasiin) entendait bien gagner l'election coute que 
coute 	une directive du ministre de l'interieur, Yasiin Nuur Hasaan, 
I 	• prevoyait quo les officiers de police commis 6 la surveillance des bureaux 
de vote dependraie4 de l'autorite aqministrative locale - les DC - et non 
plus du chef de la oblice a l'echelle;nationale„ dont Yasiin connaissait les 
idees legalistes et l l'hostilite 6 son egard. Nombre de commissaires de 
1 11 s'agissait le p1113 souy
l
ent de fonctionnai re:3 locaux (DC) ayant fait du zele pour s'attirer en 
vain les bonne:3 grSces du gouvernernent ; cf. entretien avec 'Abdirisaak Haaii Huseen, Nev York, 
04/90. 
2 Cf• entretien avec Mahamuud Tani, Ottawa, 1 . 1/91. 
3 LEWIS I.M., «The Politics of the 1969 Somali Coup», p. 399. 
4 Le parti qui au niveau dun district reroportait plus de voix que l'ensemble de ses rivaux 
locaux„ remportait thus les sieges. Cela avantageait considerablement la SYL. C'etait eussi un 
encouragemant a la fraude„ car obtenir quelques centai nes de voix supplementaires permettait 
d'emporter thus le:3 sieges. Cela encourageait 81133i bien des manipulations, par exemple susciter 
des listes "locales" pour di viser l'opposition ; cf. entretien avec Mahamuud Tani, Ottawa, 11/91. 
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region et de district ont ete mutes au debut de 1969, le ministre 
s'assurant quo des ifonctionnaires gui lui etaient specialement devoues 
controlaient les regions .=.1ectoralement les ,plus sensibles. 
Mohamed Abshir repliqua en 'convoquant tous les responsables de 
district de la police•pour leur donner ses instructions guant 6 l'application 
de la nouvelle loi electorale„ de facon 6 prevenir une fraude massive. Cette 
initiative irrita prolondement les chefs de l'Executif, d'autant plus furieux 
contre Abshir quil refusait egalement de mettre les camions de la police 6 
la disposition de l'organisation de la SYLl. Apres avoir refuse une poste 
d'ambassadeur 6 l'etranger, Maharned Abshir remit so Omission, sans en 
dissimuler la portee politique. 
Les cadres locaux de la SYL eurent alors tout loisir de bourrer les 
urnes avec la complicite active ou passive du DC et de la police 2 . L'armee 
fut egalement compromise dons le truquage des elections de 1969 dons 
plusieurs circonscriptions„ en particulier 6 l'instigation de Nahamed 
Siyaad, cc quo le futur chef de l'Etat parvint magistralement 6 occulter au 
debut des anneef.,.: 1970. La quarantaine de morts„ tombes avant ou apres le 
vote, representait le bilan le plus Cleve de toutes les elections 
somaliennes depuis 1954.3  En outre, des militants de la SYL et des 
elements de la police et de l'armee furent impliques dons plusieurs de ces 
meurtres. 
C'est egalement en 1969 due les entrepreneurs politiques s'appuyant 
sur la ressource lignagere pour se faire elire, puis les ralliements 
opportunistes au parti gouvernemental furent les plus nombreux. Les 
nouv eaux elus etaient presses de compenser les depenses quo leur avait 
1 Sur ce point, cf. L EV.113 .M., ,41/aferi? f#,.slot-1;,. .61.5e1R617:5; p. 204. 
2 Dans plusieurs centres de vote, la police expulsa lee representants 'ice partis d'opposition 
entre la fin des operations de vote of le moment ou la commission electorale prevue par la loi 
procedait au depouillement. Cf. entretien avec' rAbdirisaak Haaji Huseen, New-York, 04/90. 
3 L EW IS 1.M.,AI N5Y.7:6t-fl fif,s1,51-y,:;15).-fa5-11e, p. 204. 
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occasionne la campagne electorale et de rembourser les emprunts 
contractes aupres de la famille elargie. En effet, un nombre sans precedent 
de fonctionnaires avaient demissionne pour' se porter candidat et devaient 
rembourser les sommes empruntees pour la campagne ; l'intensite de la 
competition entre entrepreneurs a conduit certains d'entre eux 6 investir 
jusqu'a 15 000 livres sterling en *lenses de patronage'. 
Des lors„ la . democratic representative apparaissait etroitement 
associee dons l'esprit public au clanisme et a la corruption. 1.11. Lewis a 
correctement depeint le climat politique deletere qui regnait dans la 
capitale somalienne , entre les elections generales de 1%9 et le coup d'Etat 
: «Aux geux de touS I, l'Assemblee Nationale no symbolisait plus la liberte 
de parole et une attitude courtoise. Elle etait desormais consideree de 
facon cynique par la majorit, [de yopinionl, comme une sordide halle 
encan ou les deputes marchandaient leur voix centre une remuneration 
individuelle„ en n'actordant quo peu d'attention aux interets de ceux qui les 
avaient elus »2 . Nuruddin Farah a •1W aussi evoque cotta periode dons son 
roman A 45.4 .6-61.411.,36-gle, ecrit en 1972, ou Fecrivain laisse egalement percer 
ses premiers doutes: au .sujet de la «Revolution»3 . 
C'est pourtant moms le niveau en tant quo tel de la corruption 
politique quo le sentiment d'impasse, et la caricature de democratie offerte 
par le regime parlementaire qui contribua 6 so perte totale de 16gitimite. 
Le parlement„ manipule par le "triumvirat", n'etait plus en mesure de jouer 
son role de contrOle de l'Executif. 
1 LEWIS I .11., 'The Politics of the 1 969 Somali coup», p. 397. 
2 LEWIS Iti., 	ioroii, p. 205. 
3 Pour 'in interessant commentai re de l'oeuvre de Nuruddin du point de vue du politiste, voir 
SCHPAEDEP Peter J.„ «The Novels of Nuruddin Farah : the Sociopolitical Evolution of a Somali 
Writer». 11 suggere notamment de trailer l'evolution du contenu politique des oeuvres de ce 
romancier comme 'in indice de l'autoritarisme de plus en plus prononce du regime de Maharned 
Si pad Barre. 
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L'assassinat du president 'Abdirashiid 'Ali Shermaarke le 15 octobre 
1969 etait tout 6 fait revelateur de cette deliquescence. Non-premedite 
par les putschistes, ii avait en revanche un lien direct avec le contentieux 
des !!lections du mois de mars precedent. L'assassin etait un policier, garde 
du corps personnel du President ., de clan MajeerteentAli Saleebaan. Or les 
All Saleeban se plaignaient de no pas avoir eu leur part dens les districts 
de Candala et Alula (Bari), en raison du comportement des 'Usmaan 
Mahamuud, dont les candidats - notamment le ministre de 1•Interieur Yasiin 
- beneficiaient de tout le poids du patronage presidentiell. Ce reglement de 
compte attestait du paroxysme atteint dens la lutte factionnelle au sein de 
la SYL. 
La veille du coup d'Etat, le premier ministre Mahamed Ibrahim 'Igaal, 
usant abondamment des fonds speciaux, fit. endosser per les deputes de la 
SYL un candidat susceptible de reconstituer le "triumvirat", le depute 
majeerteen Haaji Muuse Bogor. Ce dernier„ nationaliste militant dens les 
annees 1950, etait depuis lors associe en politique et en affaires cu 
puissant ministre de Vinterieur Yasiin fluur Hasaan et en tent quo tel, 
faisait partie du "systeme 'Igaal". 11 revendiqua la succession de 
'Abdirashiid 6 la presidence au nom de se proximite dens l'agnation avec le 
defunt, en prononcant la formule traditionnelle « Wee le datneeleip afth 
d'exprimer quo cola revenait de droit a son lignage 2 . Co choix ne pouvaient 
laisser esperer aucun redressement de la situation. 
1 Le contentieux entre 'Llsmaan Mahamuud et All Saleebaan eat reapparu apres la chute du 
regime de Sigaad Barre. Lorsque le SSDF, &mine par; lea trois sections du Reer Mahamuud 
Saleeban„ a MiS en place uric administration autonome du pays majeerteen courant 1991, lea All 
Saleebaan tint fait alliance avec lea islamistes radicaux de Ittihad installes dans le port de 
Bossasso, notamment pourf preserver leurs i nterets commerciaux... 
2 Au-de16 de l'anecdote, iV . s'agissait de faire . pa'sser pour indiscutable le postulat selon lequel lea 
Majeerteen devaient 6 tout moment contOler soit la presidence soit la direction du 
gouvernement, une pretention qui apparaIniit exhorbitante aux autres clans. 11 fallait une 
alliance "contre- nature" Daaroodllsaag pour per mettre l'election. 
' 
i 
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00 Le putsch du 21 octobre 1969 1 
Contrairement au jugemept complaisamment repandu 2 , le regime 
civil de la decennie 1950 ,ne s'est pas effondre de lui-meme, ii y a bien eu 
sedition .et renversernent violent de Vordre constitutionnel. Que l'initiative 
de l'armee en 1969.ifait effectivem lent suscite aucune apposition ouverte , 
Wen change pas la nature ; en outre„! Cest le cas de figure le plus commun 
an Afrique lors des cbups d'Etat -ni1itaires3 . La coercition fut Wen 6 
rorigine du nouveau pouvoir et elle ,6 foue un rtile decisif ulterieurement, 
clans toutes les periodeS de tensibn 6u'i1 a traversees. 
L'assassinat 16 15 octabre du President 'Abdirashiid 'Ali Shermaarke, 
elu en juin 1967, !par un policier de sa , garde, a ouvert une *lode 
dAncertitude politiqUe. 11 taut cepen;dant faire un sort a un autre mythe de 
legitimation fabric* 'par la propagande du regime et que certains 
chercheurs ont repriS a leur compte aucun reel trouble de l'ordre public ni 
de blocage des institutions ne menacaient 4 . Linterim de la presidence Rait 
regulierement assure par le president de VAssemblee Nationale. De plus, le 
chef du gouvernement, llahamed Haaji lbraahim Agaal„ 6thit rentr6 
prestement dune visite privee aux Etals-Unis et assumait la direction du 
I Line grande partie des faits marquants de cette periode demeurent ignores du public comme du 
chercheur. Peu d'historiens out travaille sur cc sujet et les documents eventuels sont 
i naccessi hies. Nous tenterons de recouper les faits 6 peu.pres etablis avec des donnees recueillies 
en entretien, tout en gardant 6 l'esprit la fragilite de cette reconstruction. 
2 Voir par exemple, LATIN D., «Somalia's Military Government and Scientific Socialism», p. 
175; DECRAENE Ph., op. cit. pp. 74-75 ; SAMATAR Ahmed I., St2q:611,51! 50/77/111:6 PetOrie 8.17d 
ke,:5114., pp. 70-75. On troVe (Atte idee recue chez Crawford Young : <<L8S88:38i flat du president 
'Abdirashiid 'Ali Shermaarke en 1969 conduisit une impasse au parlement et 6 une 
intervention militai re» ., YOUNG C., 4.1.?olwy .5Rej ftswiepmem' it? 4frice, p. 61. Out re leur 
caractere contestable sun le plan historique ., cc genre d'affirmations ont contribue 6 donner une 
sanction academique au discours de legitimation de la junte so malienne. 
3 Cf.  . GO NI DEC P - F . 	x114705:5 .:ifriceire's, 14 Lesralitt.5.s 	pp.  9 7 - 
4 Al nsi Si yaad declare-t-il en juin 1 971-6 un Al phonso Castagno qui a ppa rait tres complaisant : 
«Apres l'assassinat„ les politiciens ont ete incapables de se mettre d'accord sur le nom dun 
successeur Shermaarke. La nation etait politiquement divisee et l'anarchie constituait uric 
reel 1 e menace» ; in CASTAG NO Al phonso A ., < <So mal i a 's President +a l* to A. A Castag no » , p. 23. 
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principal organe du pouvoir executif scion la constitution de 1960. En tout 
etat de cause, il ne s'etait ecoule flue cling _lours entre la rnort du chef de 
l'Etat at le choix d'un candidat 6 sa succession, un dêiai plutot court 
compte tenu des dispositions constitutionnelles alors en vigueurl. 
Sur les circonstances emotes qui ont decidé les militaires 6 
intervenir precisement cette nuit-la, plusieurs theses s'affrontent. Pour 
les uns, les officiers putschistes auraient agi en raison de l'incapacite de 
la SYL a choisir un candidat de consensus pour replacer le chef de l'Etat 
decede, la rivalite entre Hawiye at Daarood menacant de degenerer en 
guerre civi le. 
Scion certaines sources, le president par interim Sheekh Muuktar 
Mahamed, aurait lui-meme averti les forces de securite du risque de 
violences lors de la seance parlementaire qui devait se tenir le 21 
octobre2 . Toutefois, le conflit factionnel au sein de la SYL n'opposait pas 6 
l'epoque des famille-de-clans, mais des coalitions de lignages. En outre, 
les Hawiye avaient au moms deux candidats : Sheekh 'Ali Jum'aale, 
hawaadle at rival infortune de Aadan 'Abdulle 'Llsmaan en 1961, dune part ; 
'Abdullaahi lisa , habar gidir at chef du gouvernement de 1956 a 1960. Enfin 
at surtout„ compte tenu ,de l'ambiance mercantile regnant au parlernent 
.apres les elections . de mars 1969, le Premier Ministre at ses associes 
avaient les moyens d'imposer leur candidat. Les rodomontades hawiye 
n'etaient probablement qu'un bon moyen de faire monter les encheres. Le 
seul veritable opposant etait d'ailleurs Vanden premier ministre 
daarood/majeerteen„ 'Abdirisaak Haaji Huseen. 
Pour d'autres. idont f.M. Lewis, la designation de Haaji Muse Bogor par 
le groupe parlementaire du parti IgoUvernemental dans la soirée du 20 
• 
1 L'article 74, althea 1 de la constitution preyouait qu'en cas de deces du President de la 
Republique, l 'Assemblee Nationale devait se reunir dans les trente jours, stir convocation de son 
propre president, pour proroder line nouvelle election 
2 :4.17:: 1969 - 70 	1771 . 	' 
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octobre, .lui garantissait pour la session parlementaire du lendemain, une 
election de pure forMalite. Cette decision aurait convaincu les instigateurs 
du putsch de precipiter l'application dun plan concu des l'ossassinat de 
Shermaarke, avant qiiune election fdrmelle ne retrempe la legitimite de la 
clique au pouvoir. 
En effet, le general Siyaad Barre pouVait redouter que ses plans ne 
• 
soient definitivement compromis par un !president etroitement lie au 
premier ministre„ mais
•
'aussi 6 Vanden chef de la police Mohamed Abshir 
Muse, un rival de tbujours. Scion uoe des variantes en effet, Haaji Muuse 
- avait pour projet Secret de remp16cer Siyaad par Abshir 6 la tete de 
l'armee ! 11 n'est pat certain due le ministre de Vinterieur Yasiin aurait 
joue le jeu„ compte tenu de so dette electorale ent../ers le chef de l'ormee et 
du conflit survenu avec Abshir dons la preparation des elections de mars 
19.6.9 
Quoi qui] en suit, le 21 octobre 6 trois heures du matin, des 
vehicules blindes se sont deployes dons les rues de la capitale, et les 
points strategiques furent occupes par des soldats armes. Un couvre-feu 
fut instaure tandis que les membres du gouvernement et la plupart des 
deputes etaient places en detention 6 leur, domicile. L'operation n'a dure 
que deux ou trois heures et n'a concerne que des unites stationnees dons la 
capitale. Les garnisons provinciales, contactees par radio au premieres 
heures de la matinee, ont toutes approuve le fait accompli. 
Outre l'effet de surprise, Failure pacifique de l'operation peut aussi 
s'expliquer par le ralliement in extremis et quelque peu contraint de la 
police : cc corps etant moms nombreux qUe l'arrnee et ne disposant pas 
d'armes lourdes, ses chefs ont fait lucidement le constat de leur 
impuissance. Si la police avait fait mine de resister, par exempla au 
Entretien aver Mahamuud Tani, Ottawa„ 11/91. Sur le caractere priventif du putach, voir 
L EW IS 1.M., /4 Clz*r.r:' /#5-45-1-y of p. 206 ; frie? COlififieliti&i., "Somalia : After the 
Coup», 24/10/69; 4.C:1,71969-70, B 174. 
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moment de Varrestation des politiciens,.. la solidarite corporative de 
Varmee aurait eclate et la guerre civile aurait menacel. Par ailleurs, une 
bonne partie des habitants de la capitate etaient convaincus que Varmee 
intervenait pour assurer l'ordre 
Le principe du coup d'Etat otait soutenu par la grande majorito des 
officiers non pour des raisons corporatives„ mais parce qu'ils se pensaient 
investis d'une mission. II y avait larqement repandue dans le pays une 
attente diffuse quant au role que Varmee pouvait jouer : celui dune 
«divinite bienveillante» scion le mot dun journaliste somalien2 , venant 
remettre de Vordre dons le pays. 
Hahamed Siyaad Barre a tire parti de cet kat d'esprit et du fosse qui 
s'etait creuse entre la classe politique et les 'elites intellectuelles„ pour 
faire progresser son projet politique personnel. Non sans une certaine dose 
de cynisme„ ii s'est presente apres coup comme un putschiste par devoir : 
“J'ai agi avec beaucoup de reticences. Apres tout, je suis un soldat et j'ai 
longtemps partage le point de vue scion lequel l'armee ne dolt pas 
intervenir en politique et la politique ne dolt pas se meter de questions 
militaires»3 . 
Le coup d'EtaVmilitaire êtait donc 6 la lois previsible et totalement 
contingent ; produit id'une conjoncture politique particuliere„ ii s'est revele 
dons les formes qui) a revetues, int)mement lie 6 l'entreprise politique de 
Nahamed Siyaad Barre. 
LEWIS1.M., “The Politics of the 1969 Somali Coup» i p. 402. 
2 Cite dari3 LAITIN D., SA MA T A R Sal d S. , Si7m3 -114 Natie/ SW-di e 	p. 77. 
3 CASTAGNO A1phon.o A., '.«Sornalia's President talks to A. A Castagno». p. 23. Cette confession 
ne marque pas de sel resume fort. hien l'ethique politique de l'ancien chef de la police 
Mahamed Abshir Muuse„ que Sivaad s'est empresse en. octobre 1969 de priver de sa liberte. 
Peut-Fare ete 'in contradicteur nant ? Ce discours du militai re central nt, son corps 
defendant, de prendre le pouvoir pour sauver le pays, correspond au theme classique de Thomme 
providentiel". 
g 2- La stigmatiSation du regime civil 
Le putsch Militaire du 21 octobre 1969 a fait acceder aux 
commandes de l'Etat un groupe d'officiers dont l'opinion publique ne savait 
pas grand chose, mais dent elle atteildait beaucoup. Nahamed Sigaad Oarre, 
qui n'Atait pas dupe il'un conf-3entement populaire fonde sur la lassitude plus 
que sur l'adhesion, et ses associes ont aussitot engage un travail 
systematique de legitimation articule autour de la critique des travers du 
regime precedent. En noircissant l'a,dversaire - la classe politique 
cette campagne justifiait 6 posteriori Faction des militaires. 
Cet usage "inverse" de la corruption et du clanisme au debut des 
annees 1970 nest en hen contradictoire avec leur mobilisation intensive 
dans les annees 1960 dans le premier cas, ii s'agissait de tirer le plus 
grand parti possible dune ressource contextuelle par definition ephemere - 
le desenchantement de l'opinion 6 l'egard de la democratie representative ; 
dans l'autre„ s'est appliquee sans partage la logique de la domination 
personnel 1 e. 
(A) La mauvaise gestion et la corruption 	, 
Des octobre 1969, la denonciation de la 'corruption de la classe 
politique dechue, at plus largement la critique sans nuance du regime civil 
ont servi de soda au discours politique des militaires„ avant d'être 
surclasses par le theme du socialisme. Pour n'etre guere original, 
Vargument fut efficace - au moths au debut - aupres des masses urbaines 
pauvres„ choquees par la venalite des parlementairesl. Les membres de la 
junte„ le Conseil Revolutionnaire Supreme (SRC), Vont intensivement 
utilise dans les premitlyes annees du regime ., notamment pour masquer 
leurs propres echecs2 . 
1 LEWIS 1.11., «The Politics of the 1969 Somali Coup», pp. 399-400. 
2 V.ICILcZYK A ndrze y, «11 "sociali 3 MO " so malo : un'i ndustria per il potere», CoTAW1152?A p. 23 
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Ce discours permettait de rallier au regime et. 6 moindre cout une 
large fraction de l'intelligentsia qui remit de nettoger les ecuries d'Augias 
une lois pour toute. Certains temoins racontent que Vanden premier 
ministre 'Abdirisaak Haaji Huseen, soul vrai opposant au gouvernement 
'lgaal au parlement et qui denoncait la corruption de la classe politique, a 
manifeste publiquement son soutien au putsch militaire le matin du 21 
octobre et appele la population de Nogadiscio 6 en faire autant. rlais ce 
democrat° trop populaire etait un allie trop encombrant pour le SRC, et 
Sigoad Barre n'avait pas oublie ses divergences passees avec 'Abdirisaak. 
De fait„ ce dernier a ete arrete trois)ours aprAs et a rejoint ses collegues 
dej6 interns Afgooyel. 
L'arrestation :des membres du gouvernement le 21 actobre et d'une 
soixantaine de parle imentaires n'etait pas destinee 6 neutraliser un danger 
potentiel pour le nouveau regime„ tompte tenu des conditions trees 
pacifiques dans lesquelles s'etait deroule 10 putsch. 11 s'agissait davantage 
Tune mise en scene visant 6 diabofiser la, classe politique du precedent 
regime aux geux de i'op;inion. De facqn 'revelatrice, le pr0.sident asses-sine 
n'a pas ete mis erij cause per le 8RC et son assassin presume a ete 
ostensiblement passé per les armes Comm° le note Lewis, «il demeurait 
officiellement un Oros : apres tout l etait mort»2 . L'objectif de Sigaad 
etait d'ecarter des rivaux potentielS non d'evaluer les merites historiques 
et les limites des mbrts. 
L'Office des Relations Publiques du SRC (PRO), sur lequel nous 
reviendrons en detail ci-dessous, orchestra alors de veritables campagnes 
de propagande pour denoncer la corruption de l'ancienne classe politique. 
tine commission d'enquOte sur les detournements de fonds et l'abus de 
biens sociaux fut mise sur pied, avec un maximum de publicite, sous la 
1 Ent retien 8vec 'Abdullaahi Mahamed Faarah ROA Ottawa, 06/92. Nous n'avons pas pu 
demander a 'Abdirisaak de commenter cette anecdote le concernant. 
2 LEWIS I.M.„ «The Politic$ of the 1969 Somali Coup>, p. 402. 
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direction de deux membres du SRC : le lieutenant-colonel Mahamuud Mirreh 
Muuse at le major Isma'iil Afl Abokor. Des proces devaient s'ensuivre pour 
en decupler l'effet cur l'opinion. Cependant, la commission trouva dans les 
papiers de 'Igaal des documents attestant qua Mahamed Sigaad Darre 
recevait, tout autant que lee deputes arretes, de Fargent preleve cur lee 
fonds 6 la discretion du Premier Ministre, notamment pour son rale dens 
les elections de 19159. 
.Les activites de la commission furent alors mises an veilleuse et lee 
proces, en nornbre limnitC , ont donne. lieu 6 des condemnations relativement 
legeres. 'Igaal at quatre de see ministreF.;„ dont le fameux Yasiin Nuur 
Hasaan, furent condamnes 6 des peines de prison en octobre 1974 1 , male us 
furent rel6ches l'annee suivante. Le premier miniStre dechu risquait dans 
un process public, de se defendre en expliquant qua c'etait le system qui le 
contraignait 6 avoir recours au fonds speciaux (un argument non sans 
fondement comma nous rayons montre plus haut)2 at mettre en cause ceux 
qui recevaient Fargent, dont_ Sigaad semble qua les interesses 
aient finalement ete condamnes pour d'autres delits, notamment des 
detournements de fonds dens la gestion de leurs departements ministeriels 
respectifs3 . 11 fallait bien montrer qua le- SRC avait fait quelque chose 
contra la corruption, male l'utilisation massive de cette ressource 6 des 
fins de legitimation, telle qu'envisagee initialement, apparaissait Tares at 
deja compromise. 
A rechelon subalterne, la lutte contra la corruption administrative 
participait egalement de l'operation d'intimidation de la population. Les 
officiers debarques sans prevenir done les .ministeres pour en verifier lee 
4.C.R.1974-75, B 268. 
2 Les fonds secret:3°M permis 'Igal de faire avaliser é l'automne 1967 38 poiitique etrangere 
regionate de detente par le Parlernent, alorS .1101 disposait de soutiens fort li mites au sein de la 
SYL etqu'ilvenait Vire 6(pulse du Comite Central de la Ligue ; cf. LEWIS 1.11., <The Politics of 
the 1969 Somali Coup»; 396. 
3 Ent retien avec 'Ali Khalil Galaydh, SuracuSe, 08(90. 
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comptes, mettaient evidernment . a jour une multitude de pratiques 
Ceci facilita la purge des anciens fonctionnaires, plus 
susceptibles que leurs , cadets de crl itiquer les nouvelles orientations. En 
termes de ressources politiques, il est en effet plus rentable de justifier 
arrestations et condamnations par ii la!lutte contre la corruption, theme 
populaire s'il en es, que par des desaccords ideologiques qui laissent la 
population indifferente.' 
(B) Le "tribali ! sme" 
Le factionnaliSme clanique ini!ense qui caracterisait la vie politique 
la fin des annees i, 1960 etait encore frais dans les memoires. ALISSi le 
pouvoir militaire veille des le debut, a. placer son action sous le 
signe de la lutte contre le "tribalism" ; un vocabulaire colonial impropre 
mais repris par la propagande officielle en raison de sa charge pejorative. 
Ce theme etait deja un element majeur du discours nationaliste de la 
SYL dans les annees 1950 et du discours politique commun dans les annees 
1960, ii faut bien le dire, sans grande efficacite. 11 occupait une bonne 
place dans la premiere proclamation officielle du SRC : «Elimination de 
toutes les sortes de corruption, de toutes les formes d'anarchie, du 
sgsteme vide (malicious) du tribalisme sous toutes ses formes, et de 
toutes les autres mauvaises habitudes dans les affaires publiques» 2 . 
Lune des decisions immediatement applicables fut l'abolition de 
toute reference explicite aux clans 3 . 11 devint delictueux de mentionner le 
LEWISI.M., «The Politics of the 1969 Somali Coup”, p. 402. 
2 «First Charter of the Revolution», cite in extenso dans SAMATAR Ahmed I.. Stvis17:51 
5iva517:5„ p. 85. Notre traduction differe legerement de celle de DECRAENE Philippe, in 
.1-7,Wi7:5•fiee 	61,1,0e .5.15TM11:5,1,;-1,;:f.; p. 200. 
3 C'etait en principe dej6 le cas au sein de la SVL depuis lea annees 1950, mats l'habitude pour 
contourner'interdiction, de parler de Tex-clan" de quelqu'un était. revelatrice de l'hypocrisie 
ambiante et de l'i mportance de cette reference dans le champ politique ; cf. LEWIS 1.M., «The 
Politics of the 1969 Somali Coup>›, p. 392. 
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.reerd'une personne. Les formules de politeSse y faisant reference furent 
remplacees par l'egalitaire (camarade). La notion de territoire 
clanique etait recusee et en theorie n'importe qui pouvait des lors 
s'installer n'importe ofil. Les chefs de lignages remuneres par 
l'administration Cageol), invention coloniale conservee sous le regime 
civil ., disparaissaient ; la paiement du prix du sang etait interdit et le 
comportement "tribaliste" devenait un dent grave puni de prison, de 
travaux forces voire de la peine de mort. 11 s'agissait en apparence dune 
rupture importante avec la tradition et leg pratiques coloniales. 
En Wet, rune des taches leg plus prenantes de l'administration 
britannique dens le protectorat du Somaliland, en particulier 6 l'echelon du 
district, etait de veiller au versement du piste prix du sang entre groupes-
de:dip impliques dans Line affaire d'homicide. 11 s'agissait hien entendu 
d'eviter que la querelle ne degenere en Line vendetta generalisee entre deux 
clans. A defaut dune hypothetique condamnation - souvent faute de preuves 
- par tine cour reguliere en vertu du code penal des Indes britanniques alors 
en vigueur, Ic differend etait porte devant le tribunal coutumier local 
forme. par des anciens de lignage nommes par l'administration„ ou encore il 
pouvait faire l'objet dune negociation sur la compensation 6 verser entre 
leg groupes-de-diya concernes2 . Line politique assez semblable fut 
appliquee en Somalie italienne. 
1 Cela avait deja ete proclarne au moment de Vindependance, rnai3 en pratique cela n'avait joue 
que pour lea villes et certai nes regions, par exernple l'echet de terres agricoles dans la vallee du 
Shabelle par des politiciens de tous lea clans, tj cornpris venant du Somaliland. Dana Ii nterieur, 
lea droits des lignages sur lea paturages et lea iources d'eau ont ete defendus jalousement comme 
par le passe. 
2 Leviis note qu'au milieu ips annees 1950, quand )1 fait.son enqdte de terrain, lea juridictions 
etablies par la puissance coloniale sont acceptees Oar lea nomades qui u font spontanement appel : 
«L'Administration eat devenue en realite un tiers parti dans le systerne des relations entre lea 
lignages rivaux» ; LE'MS I.M.„ r&s-,ifir,51 22e.mofney, p. 170. En contrepartie, le hfer eat 
reconnu comme source de loi par le pouvoir colonial, qui tient un registre des differents accords 
signes. 
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Pas plus quo la colonisation, l'independance n'a mis fin au /1.99r Si 
l'article 43 de la constitution de 1961 affirme quo toute sanction penale 
est individuelle, locthuse n'abolisSait pas'. le paiement du prix du sang ; 
elle etait en realite dirigee contre la pratique coloniale des represailles 
collectives contre 'les villages OU lee clans agant desoboi au pouvoir 
administrant ou soupconnes de coMplicite d'homicide contre un etranger. 
Dons tin arret du 16 Mai 1964, la Cour Supreme de Somalie avait reaffirme 
la validite du ligeren matiere civile, notamment en l'absence d'un syste„me 
d'assurances : le paiement du prix du sang no se substituait pas 6 la 
sanction penale relevant du code du memo nom, il representait un 
dedommagement financier verse au lignage de la victimel. La 
responsabilite, collective du clan pour le paiement du prix du sang fut 
d'ailleurs reaffirmee par la «loi cur Fordre oublic»- du 26 aoCit 1963 qui 
donnait 6 la police le devoir de faire respecter le tilue, toujours pour eviter 
les vendettas. Peu de temps apres pourtant, la Cour Supreme etablissait 
quo le ligerbien qu'herite, devait reposer cur une base volontaire ; tout 
individu se trouvait definitivement libCrC des obligations collectives du 
o'lzie par simple declaration, en vertu des principes superieurs de la 
consti tution2 . 
Si l'anti-tribalisme des militaires allait au-del 6 	discours, au 
debut des annees 1970 ou moms, c'est d'abord parce qu'il correspondait 
revidence aux attentes de tout un secteur de la population, notamment 
dons le monde urbain et l'intelligentsia. Toutefois, ii convient ici de no pas 
ceder 6 l'angelisme et de moderer le concert de louanges provenant 
notamment des observateurs etrangers. En pratique, les akils seront 
reinventes quelques annees apres par le regime, sous le titre de nePedoon 
("ceux qui font la paix") ou de alie00,1774.16 6 l'echelle inferieure. 
1 CONTINI P8.010 „rte 	 EA.:NT/meal ifl iegei MitVretiell, pp. 66 - 70. 
2 CONTI t.11 Paolo, 1h11k5ii A.76;012Nit: - 	ExAcTiliWii ltY,7,51 iiiieVr5ilefi„ pp. 72-74. 
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Selectionnes par les DC: en function de lour loyaute au regime, us 
coexisterent souvent de facon conflictuelle avec les anciens Wee.) 
reellement reconnus par la populationl. L'institution duefuefut combattue 
par quelques DC zeles et donna effectivement lieu 6 des condamnations, 
mais darts la brousse, les conflits entre clans ant continue largement 
obeir aux regles du /leer Au-dela de l'effet immediat de legitimation, ce 
discours "moderniste" su'r le 0:117J a permis ensuite 6 Siyaad Barre de 
s'immiscer dans les conflits entre clans tout en s'affranchissant lui-meme 
de l'obligation de payer le prix du sand. 
Enfin, la criminalisation du "tribalisme" offrait un motif commode 
de repression : le mecontentement, ou les simples gestes d'humeur des 
Somaliens regard .du gouvernement tendaient 6 s'exprimer naturellement 
par le vocabulaire
.1,de la oarente. iLe, nomade dira par exemple s'il est 
Hawiye :.«il n'y a hen de bon 6 attHndre dun gouvernement daarood» - ce 
que le regime de Siyaad : Barre n'etait pas en, realite. Potentiellement, toute 
expression politioue critique mem 1aplus, benigne, tombait donc sous le 
coup de ce motif d'arreStation. 
Cependant, la premiere fonction, la plus apparente, de ce discours 
populaire contre le "tribalisme" demeurait incontestablement la 
legitimation, 6 la fois 6 l'egard de la population qua l'intention des 
militaires dont_ c'etait l'ideologie ! commune - au mains en public. En 
decembre 1970 et janvier 1971, des manifestations ont ele organisees, 
a'y'ec un art consomme de la mise er scene, dans les principales villes du 
pays pour enterrer solennellement des cercueils symbolisant «le 
tribalisme, la corruption, le nepotisme et le mauvais gouvernement». Des 
I Ai nsi, les villages bantous de Is vallee du Jubba se voyaient designer un leader somali 
exterieur a is communaute ; MENKHAUS Kenneth J., "Rural Transformations and the Roots of 
Underdevelopment in Somalia's lower Jubba Valley»„ p. 409. 
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effigies de ces fleaux furent rituellement brOlees, non sans ostentation 6 
l'egard des etrangers„ notamment les Russesl. 
Sc rattachait egalement 6 la "lutte contre le tribalisme" une 
politique de mutation qeographique des cadres qui affichait son refus de 
tenir compte des origines claniques. La rupture avec l'ancien regime etait 
en cc domaine plus rhetorique que reelle , mais surtout, une telle politique 
etait fonctionnelle pour un pouvoir autoritaire : mutes dans leur region 
Torigine, les fonctionnaires auraient pu s'en faire les porte-paroles. 
Certains auteurs ont cru pouvoir avancer, peut-etre un peu 
rapidement, que le poids politique du clanisme s'etait fortement reduit au 
debut des annees 1970 2 • Tout depend 6 glib] niveau de la realite Von se 
place, scion que Von s'attache au discours du pouvoir, aux espoirs un peu 
naffs des intellectuels ou bien encore aux representations popuiaires. Tout 
nous porte 6 croire que le clanisme n'a jamais ete totalement absent des 
calculs de Sigaad comme de ceux de ses adversaires. Qu'en est-il, par 
exemple„ du "tribalisme - au coeur de l'appareil du nouveau pow./oir ? 
Les deux cliques militaires rivale.:: en 196.9 etaient effectivement 
multiclaniques. A l'epoque l'es.:prit de corps dans Yarn -fee Rait encore vii ; 
les amities et la fraternite d'armes permettaient 6 des individus de clans 
differents de partager des secrets d'Etat. Dien que le SRC alt compris des 
representants de toutes les families de clans 3 - a la notable exception des 
Rahanweyne et Digit ., clanique ne semble pas avoir ete la logique 
I PATHAN Robert G., 7,le 	&lobs 	Mitw 6;1,46-k;5; p. 126. 
2 Voir par exemple SAMATAR Ahmed I., op. cit., p. 108 et note 91, LAITIN David 0., SAMATAR 
Said S.„ op. cit., pp. 90-1, GALAYDH All K., op. cit.., p. 11. 
3 Soil : 10 Daarood dont le President 61 -18Witie, 4 Isaaq ., 3 Di r, 1 Midgan„ 1 Arabe de Mogadiscio 
(Peer Hamar). Comme le constate un ancien mi nistre„ <<il West pas pensable que lea Daarod 
aient dix sieges sur vingt-ci rig; en terme's d'arithmetique clanique, cc nest certainement pas 
Piste pour lea autres ; Mais en derniere instance, cc ne hit pas le facteur decisif dana la 
composition de la junte. Hs n'ont pas consult' specialistes en sciences sociales ou d'anciens 
pour verifier si le SRC etait bien 'quill bre» cf entretien avec 'Ali Khalif Galaydh, Syracuse, r, 
08/90. 
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dominante oyant preside O so formation. Cola a pu jouer pour Ocarter 
Khaawi de la junte, puisqu'il y avait deja deux Dulbahante, mais il est fort 
possible que la personnalite de l'interesse pit compte davantage encore en 
so defaveur... 
En. descendant au Wier du, clan ou du lignage, le desequilibre de 
representation des differents segments Raj flagrant : aver chacun trois 
membres du Conseil les Mareehaan et les Abgaal se trouvaient largement 
sur-representes, par rapport a d'alAres segments des memos families de 
clans. Ainsi, les Itlgadeen et le s 171 ajeerteen n'obtenaient quo- deux 
representants chactin, tandis qu'en deliors ,des Abgaal„ les clans ha ,..viye 
representes n'avaient qu'un siege .  ..Habar Gidir et Hawaadle notamment 
avaient de quoi se ptiaindre. De memo, dons le choix des secretaires d'Etat, 
requilibre clanique n'aurait pu justifier qu'un memo gouvernement compte 
simultanement deux' MajeerteeniUmar Mahamuud/Reer Hirsi (Hasaan All 
Mirre et 'Abdullah !L AW Faarah en 1959), au encore deux Isaaq/Habar 
AwallSa'aad Muuse/Reer Gediid CLIMar Arteh Galib et Mahamed Hasaan 
Aadan en 1970-71). 
Ces choix„ qui auraient eta suicidaires dons la formation dun cabinet 
civil responsable devant le Parlement, pouvaient effectivement traduire 
une volonte de rupture aver la pratique du dosage clanique ; mais us 
attestent d'abord qu'un regime autoritaire pout prendre plus de libertes 
avec l'humeur publique. Quoi qu'il en soit, Lewis rappelle que des les 
premieres annees l'opinion publique faisait une lecture clanique de l'equipe 
dirigeante : ainsi, le traitement plus favorable reserve en 1970 aux anciens 
politiciens de clans Rahanweyn et Digil aurait ete destine 6 compenser leur 
absence de la juntel. 
S'il est vrai quo Siyaad s'est mefie d'entree de jeu des Majeerteen 
(apres tout il leur a ravi la presidence du pays dont beaucoup d'entre eux 
I LEWIS I.M., «The Politics of the 1969 Somali Coup», it. 404. 
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s'estimaient proprietaires)„ qu'il a pu favoriser initialement les Abgaal de 
son eine Glad Gaveyre„ ce West pas la recherche dune alliance clanique 
qui peut le mieux expliquer la selection des membres de la junte. Siyaad 
n'avait aucune raison a priori de favoriser au sein des Isaaq les Habar Jabo 
et les Haber Awal au Mriment des autres clans, ni de selectionner un 
Midgan. La logique de l'entreprise de domination personnelle, le mode de 
recrutement lona sur les liens inter-individuels, les solidarites 
regionales et de generation., sent comme nous le verrons ci-apres, des 
facteurs plus pertinents. 
La composition clanique du Conseil fut en realite Lin resultat 
largement aleatoire ; ce qui ne veut pas dire que l'elimination de deux 
Abgaal stir trois par exemple, ait ete totalement depourvue de signification 
pour le rapport de force interne au qroupe . dirigeant„ comme vis-a-vis de 
Vopinion : une bonne partie de la population et probablement Line fraction de 
l'armee ant interprete les executions de juillet 1972 1 comme un reglement 
de cornpte entre clans. 
Mahamed 'Aynaanshe etait Habar cluunis„ Salaad Gaveyre, Abgaal et 
'Abdulkaadir Dhel„ limar Mahamuud, trois clans ayant joue un role de 
premier plan dans 1 .a vie politique dc la Somalie independante, auxquels 
Siyaad Barre entendait signifier quo c'etait lui le maitre. Le regime donna 
lui-meme tin indice de rattention quil partait implicitement 6 cot aspect 
lors de l'execution , des trois condamnes les media insisterent sur la 
composition multiclanique du peloton d'execution et firent savoir que be 
gouvernement payerait : les frais lienterrement, une depense qui echoit 
traditiohnellement en . ville a. la p;arente elargie2 . Ce geste pouvait se 
I 11 3'agit du oeneral Mahamed 'Aynaanshe et ! des colonels Salaad Savegre et 'Abdulkaadir Del. 
Nous examinerons plus en detail dans be chapitre H les d)fferentes phases de la butte factionnelle 
au sein de la junte militaire. 
2 L'histoi re selon laquelle. Si yaad aurait propose 616 famille de Salaad de payer le prix du sang, 
afin de ne pas susciter la sengeance du clan, ril;s pu etre.suffisamment recoupee, Mal3 plusieurs 
informateurs s'accordent, :i la juger plausibleet en accord avec la facon dont Si load percoit lea 
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comprendre soit comma une facon de combattre la lecture clanique des 
evenements, salt comma l'aveu qu'une telle dimension existait tout en 
cherchant 6 en limiter les effets sur la population. 
Que cette lecture clanique alt correspondu ou non aliX motivations 
reelles du chef de l'Etat, elle attestait • surtout de l'efficacite toute 
relative de la propagande officielle contre le "tribalisme". Celle-ci fut 
donc avant tout un mouen de se legitiMer en &migrant d'abord les 
politicians du regime civil, puis ulterieurement les diverges oppositions. 
Ella est devenue progressivement inoperante dans les annees 1980, alors 
quil apparaissait de plus en plus evident qua Sigaad Barre etait passé 
maitre dans la manipulation des identites claniques. 
(C) L'inertie economique 
Bien que le developpement ecqnomique at social alt figure parmi les 
objectils de la SYL iepuis 1947, le parti dominant n'avait pas de veritable 
doctrine en la matiere ni de strk .edie arretee, comme Fatteste son '- 
adhesion de pure forme a la mode du :"socialisme africain" au debut des 
annees 1960. Pour Cl astagno, cette vacuite programmatique aurait cu deux 
causes fondamentales : . d'une part la 6ibla differentiation sociale, Hee 6 
Lane insertion limit6e dans la diviSion Internationale du travail, rendait 
improbable roccurence de conflits de classe at la constitution de 
reconomie en en .feu politique d'autre part, les comportements 
d'opportunisme doctrinal 	indu4 	par, l'existence 	de 	tendances 
patrimoniales au sein de l'Etat post4colonia1 1 . 
L'impatience Igrandissait rapidement 6 la fin de la decennie, les 
"sacrifices" consentis sur le chapitre sensible de la "Grande Somalia" 
conflits. Si elle etait verifiee, cette anecdote validerait l'interpretation clanique de ces 
evenernents. 
1 «La ou le prestige, la richesse et le pouvoir s'obtiennent presqu'exclusivement dans les 
3ph6res gouvernernentales„ lea question:3 ideologiques sont en g.eneral subordonnees 
l'opportunite politioue» CASTAGNO Aiphonso A., 5oin.51iRepub1k, p. 552. 
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n'etant pas compenSes par des benefices economiques immediats„ comme 
l'avait laisse esperer en lancant so politique de reconciliation 
regionale en 1967. La fermeture du canal de Suez, au moment memo ou ii 
acceda au pouvoir, cut un effet negatif sur reconomie somalienne comme 
stir celle de tous les pays riverains de la Her Rouge. Le trafic maritime 
dons le Golfe d'Aden lui apportait jusqu'alors des revenus portuaires et des 
droits de passage substantiels (portage and bunkering fees). Les 
exportations subirent un accroissement de cout, en raison des trois jours 
supplementaires de voyage pour atteindre l'Europe, qui rendaient les 
bananes somaliennes moms competitives stir le marche italienl. 
Le deficit structure] de la balance commerciale s'aggrava don un 
peu plus (16 ,`7Z d'accroissement entre 19615 et 1967 par exemple), de meme 
due celui du budget de l'Etat dont 60 des depenses servaient surtout 6 
payer les fonctionnaires civils. Simultanement; les gaspillages et les 
detournements de fonds dans des projets de developpement rarement 
menes terMe2 semblaient ,ours plus importants, tandis que la dette 
exterieure ne cessait de s'accroitre. En realite, le pays a recti pendant dix 
ans des aides au developpement en exces par rapport 6 cc que FEW pouvait 
efficarement gerer. relui-ci etait totalement incapable, faute de 
ressources et de personnel competent, de prendre en charge stir son budget 
de fonctionnement, les proiets livres "cles-en-mains" par rassistance 
technique (tel le luxueux hOpital Digfeer de 600 lits construit par la CEE en 
1953), lesquels demeuraient entre les mains des experts etrangers avec un 
surcout enorme„ ou bien etaient purement et simplement abandonnes 3 . 
1 PAYTON Gang D., «The Somali Coup of 1 969 : the Case for Soviet Complicity», pp. 498-99. 
2 Par 1111 COUX gUi 1'00. ete malgr6 tout, on compte des routes goudnonnees dens le Nord, l'USine de 
lait de Mogadiscio, des conserveries de poisson et de viahde ., des ecoles, un thatre national et la 
creation dune compagnie aerienne. 
3 9.C1 1969-70, B 180. 
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Les besoins essentiels de la population n'etaient pas mieux 
satisfaits par des services publics rudimentaires, tandis que la manne 
exterieure servait surtout 6 irriguer les reseaux de clientele et 6 enrichir 
la classe dirigeante : «En . bref, lelite qouvernante devenait opulente, alors 
que plus le temps passait, plus les pauvres avaient des difficultes a 
seulement survivre» 1 . 
L'insucces du 'regime civil dans le domaine economique et social - 6 
relativiser compte tenu des contraintes locales - constituait, avec la 
critique de la corruption et du .partage des fonctions politiques et 
administratives sur une base clanique, lime des principales critiques 
•i 
formulees 6 la fin des annees 1960 par la nouvelle elite technocratique 
formee dans les uniVeffAtes etrangetiles (souvent jusqu'au niveau du PhD), 6 
l'encontre de la generation politique ■ de l'independance. 
Pour les intellectuels: comme'poOr le reste de la population, l'achec 
economique s'ajout6it aux autres motifs i dune profonde desaffection 
regard du regime Oarlementaire. L6 ou l'expert releve la consequence 
logique des faiblesf.- les relevees au moment de rindependance et note que le 
volontarisme etatiqUe n'aurait pi.1 iniverser rapidement la tendance, comme 
d'ailleurs la suite des evenements l'a montre, les Somaliens ont surtout 
reproche 6 Ia classe politique son indifference 6 l'egard de cette question : 
«Dans la mesure ou l'election [etaitl concue pour recolter des voix„ sans 
que les electeurs se' Eprononcassent] , „ du moms pas de facon prioritaire, en 
fonction des performances passees du gouvernement„ la situation 
economique du pays Ernetaiti ni un enjeu electoral, ni la preoccupation 
majeure du qouvernement pendant les six mois qui fprecedaient] et les six 
mois qui (suivaientl le scrutin»2 . 
I HASSAN Mohamoud ., «Statufs of Human Right n Somalia», p. 4. 
2 4.1'. P. 1 969- 70, B 1 81 . 
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Pour sa part, le regime militaire n'a pas manqué de capitaliser sur 
cette attitude, en se presentant comme un pouvoir d'abord soucieux de 
developpement economique. Ce faisant„ ii s'est expose par avance 6 un 
jugement du mene ordre sur ses propres performances economiques. 
Le regime somalien dans sa phase "socialiste" flit souvent credite de 
realisations economiques positives et dune certaine efficacite de l'Etat 
due au prof essionnalisme des jeunes "technocrates" 1 . Le bilan detaille de la 
politique economique de la junte - line evaluation 616 amorcee ailleurs 2 - 
West pas l'objet do notre etude ; i notons seulement qu'il y a loin des 
jugements portes sur cette pen ode 6 la realite. Ainsi, les bonnes pluies du 
debut de la decennia at la secheresse de ,197z1 ant eu in impact aussi 
determinant sir la production agricale qua les decisions du SRC. 
Certes, dans Ic domaine des 'services sociaux (education at sante 
notamment) et de la production, .certains progres ant ete accomplis au 
debut des annees 1970, mais us rutent annules et davantage, dans la 
decennie suivante. Aussi, beaucaup dobservateurs ant souscrit au jugement 
parte. par Laitin etiSaMatar : «Quels ques soient les reproches que les 
contempteurs du regime Siyaad Barre puissent formuler 6 son encontre„ et 
il en merite beauco0p, ii n'en derneUre pas mains que sous sa direction, la 
nation somalienne a connu six annees de progres remarquables de 1970 6 
1976»3 . 
GESHEKTER Charles, «Socio-economic: developments in Sornalis»„ pp. 24-36. 
2 Des elements dc cc bilan peuvent etre t ro 'Yves dans : SA MATA A.I 5iv:5-11:5-1.5omeife, pp. 87- 
107 ; SA MATAP S.S., LAITIN D.D., 5,_7,77.6,11.1.6 pp. 82-8,109-25 ; voir egalement LEWIS 
• 	if:1:51/2/- 1 f_7(.5-fvr,a145, pp.  214-216 ; L EW IS 1.11 «Ki 11- S ung in Somalia : The End of 
Tribalism ?», pp. 25-31 ; DECPAENE Ph., op. cit. pp. 80-109 ; PATMAt4 	op. cit., pp. 
113-49 ; YOUNG Crawford. 1:(1ft:',1 &;:g' 17,61 ,thp MR/ 	41`17::::5; pp 61-69 ; sur lea questions 
agro- pastorales, SAMATAR Abdi I., ,r, ,te SWe emi Re/r:q TrereMnimefoR to ikill'en? .5%-e/P810, 
/ 	19,56, pp. 120-36. 
3 LAITIN David D., SA MATAR Sad S., Someite ...41,5tA3R fri.5eereAefe.:-;*te, p. 155. En 3'en tenant 
A l'econornique, scion d'ailleurs un bilan exagerement positif, oes deux auteurs se refusent voir 
par exemple l'espect policier du re.gime. 11 leur est difficile d'evaluer serieusement lea annees 
1970 sans renier leurs enthousiasmes de jeunesse. 
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Scion un ancien ministre tie l'industrie qui flit auparavant un 
«manager» d'entreprise publique, les succes obtenus stint d'abord 
attribuables 6 un certain sens de la discipline et de la responsabilite 
personnelle (accountability) introduits initialement dans la bureaucratie 
par la militarisation de l'appareil d'Etatl. 'Celui-ci serait devenu pour un 
temps plus efficient. font acte... 
Cependant, l'observateur exterieur quelque peine 6 dresser un bilan 
honnete des realisations de la «Revolution» : en premier lieu, il est plus 
aise de juger des intentions affichees - par exemple la lutte contre la 
corruption - au moyen dune propagande quant 6 elle tres efficace, que des 
politiques effectivement appliquees. Les contradictions *antes, par 
exemple entre la notion d'autonomie (self-help) et les moyens autoritaires 
tie sa mise en oeuvre, ont le plus souvent ete occultees. Enf in, le chercheur 
est dependant des chiffres fournis par les autorites somaliennes dont_ la 
fiabilite est sujette 6 c8ution 2„ comme le montre l'exemple des 
statistiques concernant l'alphabetisation3. D'aucuns sont obliges de 
GALAVDH All K., 	p. 9.11 ne faut pas soU3-esti mer darts cc genre de temoignage le poids 
de l'alito-justification. D'autre part, certains exemples cites a l'appui darts cc genre de discours 
ne sont pas convaincants :le budget de developpement separe des defenses courantes de l'Etat„ lea 
agences pour le developpement rural et pour l'elevage„ les cooperatives agricoles at le ministere 
du plan sont bien de:s creations du re.gi me civil et non du SRC ; cf. LEWIS 1.M.„ «Integration in 
the Somali Republic», pp. 279,281. 
2 Darts thus sea rapports„' is Banque Mondiale'. critique elle- meme lea statistiques somaliennes 
qu'elle utilise pourtant. En 1983-85, l'expert suedois du PNUD detache au ministere du plan 
somalien, n'etait pas avare, en prive, d'exempies de manipulation grossiere des statistiques par 
le gouvernement somalien. 
3 Scion lea chiffres triOmphau:x: du Ministere de l'Information„ le taux d'alphabetisation 
s'etabli reit 6 55 % de la Population en 1975, contre 5 % avant 1971. L'UNESCO abonde dens le 
meme sens, cf. MORIN Didier, «Le parcours Solitaire de is Somalie», pp. 62,64-5. Laitin at 
Samatar Vevathent a 30 % au mieux dens lea 6nnees 1980, LAITIN at SAMATAR, op. cit., p. 40. 
En fait, cette evaluation peche deji par optimisme, et coMpte tenu dun taux de natalite eleve et de 
la ruine totale de l'enseignement pri mai re et secondai re 6 partir de 1988-89, le taux reel 
d'illettrisme vs s'accroitre considerablement dans presente decennie. Bien qu'il commente 
favorablement lea campagnes d'aphabetisation Urbaine (1973) at rurale (juillet 1974-fevrier 
1975), 1.11. Lewis ernet :,des doutes sur le caractere durable des succes obtenus. Comma nous 
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reconnaitre que les idispensaires exristent mais qu'ils manquent de tout - 
notamment de medicamentsl, que le ecoles sont 16 male les professeurs 
absents ou incompetents etc.... Du point de vue de la mobilisation des 
ressources politiques, seul comptaft pour la consolidation du pouvoir de 
Siyaad Barre gull pu pendant in temps entretenir l'illusion, cur les 
succes economiquesde son regime. 
§ 3- Lln usage contrble du nationalisme 
La SVL qui„ comme la St& du : Somaliland, avait fait de la "Grande 
Somalie" l'axe principal de son programme, en tire le soutien populaire qui 
fit d'elle 6 la fin des annees 1940, la principale formation politique du Sud 
pus de la Somalie independante. 11 eut ere surprenant que le regime 
militaire ne tent6t pas de mobiliser cette ressource symbolique 6 son 
profit. La negliger eut 6..te pour Siyaad Barre un gaspillage patent de capital 
politique : le nationalisme apparaissait comme 18 socle ideologique 
commun minimal des jeunes officiers auteurs du putsch. 
Pourtant, Siyaad Barre a pris le contrepried de la classe politique 
des annees 1960, y compris dens la manipulation des passions 
nationalistes. En effet„ la moderation du discours 6 usage exterieur dans 
les annees qui suivirent le coup Etat contrastait fort avec les outrances 
verbales de la decennie precedente, alors qua tout un chacun s'attendait 
'me attitude plus agressive du regime militaire 2 . 
avons pu le constater sun place mai rites reprises, l'acquis sa resumait souvent pour les adultes 
auparavant illettres ala lecture at l'ecriture - laborieuse - de leur propre nom. 
SHEI K -ABDI Mdi <<Ideologg and Leaders hi p in Somalia», P.  170. 
2 En raison bien sOr de la mission historique qui, aux yew< de la population. incombait il'armee, 
mais aussi parce qua le SF:'.12 avait emprunt6 quelques unes de ses orientations de politique 
Wrieure au programme de la Ligue de la Grande Somalia (GSL), dont le chef, Haaji Mahamed 
Huseen ., keit dans lee annees 1 960 l'un des nationalistes lee plus virulents. 
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(A) Les formes de l'ideologie nationaliste somaliennel 
Aucun gouvernement de la Somalie independante n'a transgresse 
ouvertement le tabou de la "Grande Sornalie". Lorsque Mahamed Ibrahim 
•Igaal entreprit en 1957 de simplement normaliser les relations de son 
pays aver les Etats voisins, ii fut accuse de trahir cot ideal par une bonne 
partie de la classe politique et de la presse: 
L'attitude oppose etait apparue des Forigine socialement tres 
marquee puisque les chefs du HDMS, le parti des Sab, avaient a deux 
reprises signifie quo la Grande Somalie n'etait pas leur objectif 
prioritaire. Contrairement la SYL, us etaient favorables des 1955 un 
reglement amiable du differend frontalier over l'Ethiopie et avaient 
exprime leur interet pour l'offre de ; federation ethio-somalienne formulee 
par Haile Selassie dons son discours de Gabredarre le 25 aoCit 1956 2 . Peu 
avant relection municipale de 1958, ils avaient fait le voyage d'Addis 
Abeba pour souligner l'interet gulls accordaient au maintien de bonnes 
relations aver l'EthiOpie. En accomplissant la memo demarche, les Abgaal 
du Parti Liberal (LP)'montraient egOement QUO la cause de l'Ogaden no leur 
kV_ pas aussi sacree qu'aux DaaroOd3 . Les politiciens hawiye redoutaient 
en effet quo les Daarood constituent la majorite - memo relative - de la 
1 11 ne s'agit pas in de porter 'in jugement ',Sur la validite des revendications territoriales 
somaliennes, ni de reprendre au fond la discussion historique at luridique stir les consequences 
iniques du partage colonial. Ce travail a ete effectue 6 plusieurs reprises par I.M. Lewis, John 
Drysdale, Saadia Touval„ Michael Riesman, Aiphonso Castagno (cf. bibliographie generale). Nous 
nous interessons id i au discours nationaliste, 6 sea outrances at 6 l'usage qui en eat fait par lea 
acteurs so maliens sur is scene politique interne. 
2 Bien entendu, ces qestes pClitiques etaient destines 6 manifester l'opposition du 1-IDMS 6 is 
politique men6e per le qouvernement S'fL, p1ut6t qua. contribuer 6 is formulation d'une politique 
coherente. La HDMS avait pousse is provocation jusqu'e demander 6 l'autorite britannique 
administrant le NH) le rattachement de is region sab ;3U protectorat kenyan ; cf. LEWIS 1.11., 
«Modern Politic:al Movenientsin '3ornali1and>>„ ip?rne part- , 355. Cette attitude temoignait de 
l'animosite profonde entre lea Sab at lea Samaale au moths dans lea annees 1940-1960. Quand 
lea Sab oat partici pe au gouvernement C partir de 1959, us se sont formellement rallies 6 la 
"Grande Sornalie". 
3 CASTAG NO Aiphonso A., Small 	p. 534. 
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population dens une: Somalie unifiee. Ces divergences entre familles-de-
clans sur la question de l'Ogaden 1 et du NFD ont ressurgi au travers des 
reactions a l'accord somalc-ethiopien de 1988 : des interlocuteurs sob, 
abgaal et isaag nous ont confie spontanement 'etre soulages de l'abandon 
implicite par Mogadiscio de toute revendication officielle sur l'Ogaden. 
La tentative de negociation du conflit frontalier avec l'Ethiopie en 
1956-57 provoqua une crise au sein du gouvernement somalien, ever la 
demission des deux ministres daarood, Haaji Muse Bogor et Salaad 'Abdi, 
qui ne pouvaient accepter qu'un gouvernement somalien renoricAt 
revendiguer l'Ogaden2 . Si la Grande Somalie figurait toujours dens le 
programme de la Ligue, l'interpretation que le Premier Ministre faisait 6 
l'epoque de cet objectif - absent de son programme gouvernemental - 
differait de relic des leaders daarood radicaux : le but ultime devait etre 
atteint per des voles pacifigues en maintenant des relations normales avec 
les pays voisins. Cette attitude moderee de 'Abdullaahi 'Ilse n'etait pas 
sans lien avec le rapprochement opere depUis 1954 par l'aile hawiye de la 
SYL aver l'AFIS, or ceile-ci etait pressee par l'ONLI de reciter au plus tot la 
question frontaliere. La crise interne qui secoua le parti gouvernemental au 
printemps 1958 at se solda per l'expulsion de Haaji Mahamed Huseen 3 , etait 
liee a la visite gue 'Abdullaahi 'Ilse et Aadan 'Abdulle 'Llsmaan avaient 
rendue a Haile Selassiê au debut de la meme annee 4 . Realisant que la 
Grande Somalia etait pour longtemps hors d'atteinte, les deux chefs hawiye 
entendaient se contenter de l'union du Somaliland britannique at de la 
Somalia sous tutelle : ii etait nullement acquis encore en 1958 qua 
l'Ethiopie, &ors premiere puissance militaire de la Come, n'emploierait 
I Elles ont eta sous-estimees par Lewis, mais soulignees par Castagno ; cf. LEWIS I.M., «Pan-
Africanism and Pan-Sornalism» p. 1 49 ; CASTAGNO Al phonso. A., «Ethnic Homogeneity Helps to 
Balance Divisive Factors». p. 14. 
2 CASTAG NO Al phonso A., Smelt Pepebile, p. 533. 
3 Cf. LEWIS 1.M., AI LW:YR Hi5lory of Sginth:6, p. 1 57. Voir egalement l'annexe 1. 
4 APOLLONIO Sergio, «Border disputes, Egyptian influence are thorny problems», pp. 8, 10. 
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pas la force pour . s'u opposer. Contre une renonciation officielle aux 
revendications somaliennes sur l'Ogaden, us esperaient obtenir la 
neutralite de leur puissant voisin. Pour l'aiIe radicale de la SYL (recrutant 
essentiellement parmi les Daarood) et sOn leader Haaji Mahamed, ces 
concessions etait intolerablesl. 
En juillet 1950, defendant 6 nouveau son programme politique devant 
l'Assemblee, 'Abdullaahi 'Ilse placait; cette fois en tete de ses objectifs la 
Grande Somalie, toujours sous la pression de Voile radicale de la SYL et de 
la GSL (nouveau part) de Haji Maharned Huseen) 2 . En aoOt de la memo armee, 
le Mouvement National Pan-Somali OA 'fonde Mogadiscio pour promouvoir 
l'union de tous les Somali dans! un Etat unique et coordonner les 
mouvements nationa!li.stes dons les 6ind territoires3 . 
Apres 1960 et sous l'impulsion du Premier Ministre 'Abdirashiid 'Ali 
Shermaarke, qui avait appartenu i leile daarood radicale de la SYL, le 
theme de l'unification des cind terriioires somaii est devenu la priorite du 
Fiouvernement 4 . 
II est diffici ,le de determiner jusqu'a quo] point ce sentiment 
s'etendait au-del a des Daarood dons l'opinion publique somalienne, bien 
qu'il se soit trouve des nationalistes fervents dons tous les clans. 11 est 
probable quo les divergences mentionnees ci-dessus tint ete en partie 
gommees apres l'independance : avec l'affaire du NFD et la mobilisation 
passionnelle de l'opinion somalienne qu'elle a provoquee, la revendication 
de la Grande Somalie s'est impof. -4e dans taus les partis comme le soul 
discours legitime. 
CASTAGNO Alphon:30. A., «Ethnic Homogeneity Help:3 to Balance Divisive Factors», p. 12. 
2 LEWIS 1.M., «Pan-Africanism and Pan-Sol-ram», p. 150. 
3 Etaient repr6sentes : la SU, la SNL„ 	Democratigue Somatic de la Cote Francaise des 
Somalis de Mahmoud Harbi, l'Ogaden et le NFD ; cf. LEWIS I.M., «Pan-Africanism and Pan-
SomaHun», p. 150. line deuxieme r6union se tint en avril 1960 pour prCparer l'unification des 
deux ter ritoi res accedant cette annee-166 la :3ouve rei nee. 
4 D RYS DAL E John, The .55in-5-11. P7:5;oviti.„ p. 22. 
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II convient de noter que la retrocession du Hawdi avait souleve 
beaucoup moms emotion au Sud dont les nomades n'etaient pas 
directement concernes 2 que dans le Somaliland, alors que le retour du 
reste de Iflgaden sous juridiction ethlopienne en 1946 avait 
particulierement indigne les Daarood de la SYL. En postulant le &sir de 
tous les1So.rriali d'être unis sous le meme drapeau„ le discours dominant de 
cette periode etait trompeur en cc qu'il impliquait une aspiration nationale 
preexistante dans tous les territoires, alors qu'elle etait dans lee annees 
1950 fort inegale. Les 'Ilse de Djibouti cultivaient leur particularisme et 
certains de leurs leaders tel Hassan Gouled etaient hostiles 8 une union 
avec lee autres territoires somali 3 . Si lee nomades du INFD ont manifeste, 
tardivement male sans ambiguite, leur souhait de rejoindre la Somalie 
1 En reconnaissant dans le trait: de 1897 la .souverainete ethiopienne sur COS territoires, le 
gouvernement britannique s'etait d'avance lie les mains : l'accord du 29 novembre 1954 
sanctionna le retour 61'Ethiopie fin 1954 du Hawd et des Ter ritoi res Reserves, soit l'origi ne le 
district de Jigjiga et une bande de terre le long du chemin de fer Djibouti-Addis, entre la 
frontiere et Dire-Dawa, contri3lee apres 1942 par l'armee britannique pour des raisons 
strategiques. En 1954, ii ne restait que le district de Jigjiga„ adjacent au Hawd. En vertu de 
l'accord anglo-ethiopien de 1944, le Hawd, les Territoires Re3erv6s et l'Ogaden auraient 
retourner l'Ethiopie en . 1946. L'accord de 1954 reaffirmait les droits de peure des nomades 
du Protectorat et installait 'in responsable administratif britannique a Jigjiga, pour veiller, en 
liaison avec les autorites ethiopiennes locales, au respect des droits des sujets britanniques. Ce 
dispositif original, concu pour prendre en compte la realite no made, keit difficile a appliquer en 
pratique et il g cut de nombreux incidents. Le gouvernement britannique tenta vainement en 
avril 1956 de racheter e morceau de brousse au Negus. La Grande Bretagne se retira son 
personnel du Hawd lors de l'accession du Somaliland 6 l'independance. En denoncant 
unilateralement le traite anglo-ethiopien 'de 1897, le nouvel Etat perdit - sans aucune 
contrepartie - la garantie internationale de droits de pSture des nomades :sornalilandais ; 
DRYSDALE John, The &with 01:5,1w/5„ pp. 56-64,74-87 ; SILBERMAN Leo, «Why the Haud was 
Ceded », refers o''EAVes )2,4fe-f5thes„ II. re 5, 1961,  , pp.  37 - 83. 
2 LEWIS I.M., «Modern POlitical Movements in Sohlaliland»„ II 	partie, p. 355. 
3 Avant 1958, le nationaiisme pan-somali etait inexistant 6 Di bouti en tent que mouvernent de 
masse : les politiciens 'use cultivaient le particularisme de leur clan tant vis-a-vis des Afars 
que des "immigres" du Sornaliland. Mahmoud Harbi puis Moussa Ahmed Idriss ont plus que Hassan 
Gouled, incarnC le nationalisme radical. Cf. °BERLE Philippe, .4fer5 e Somslis. Le flossier fie 
Ojitfovti, pp. 145-55,203-242. 
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independantel, les clans d'Ogaden 'restaient largement a l'ecart de la 
mobilisation nationaliste. Ils avaiettit Souffert des exactions des troupes 
ethiopiennes chargees depuis la fin du XIXeme de collector episodiquement - 
mais sauvagement le tribut 2 ; or les soldats du Negus no recevaient 
d'autre retribution due 'cc qu'ils Prenaient a l'habitant - arni ou ennemi 3 . 
Mais pour les nomades de l'interieur, moms influences par les idees 
nouvelles quo leurs freres duBanaadir et du. Somaliland, l'acces aux points 
d'eau et aux paturages et la liberte '!de deplacement etaient les problemes 
cruciaux, quelle quo soit l'autorite pulitique nominate. Or, jusqu'a la fin des 
annees 1950, l'administration d'Addis Abeba n'etait guere sensible dons le 
Harrarghe et le sale, en dehors des garnisons militaires 4 . 
De memo, la revendication par les Somatilandais des pAturages du 
Hawd reposait d'abord sur des motifs materiels : cette region est 
necessaire„ encore aujourd'hui, a la survie de leurs troupeaux„ en raison de 
la complementarite ecologique entre ce plateau et les collines du 
protectorat britannique5 . Dons les annees 1950, les ;,,e47,5-eides clans sous 
protection britannidue mais nomadisant dons le Hawd„ avaient accepte - 
l'instar des clans autochtones - les titres de &-elete,?(chefs de lignages) et 
l'argent du pouvoir ethiopien. Pour preserver leur acces aux paturages et 
recuperer les troupeaux voles par des clans rivaux, ii leur fallait se 
!erne par ti e, I LEWIS 1.11., «Modern Political Movements in Somaliland», 	 pp. 345-46,350- 
5 1 
2 GESHEKTER Charles, «Anti-Colonialism and Class Formation : The Eastern Horn of Africa 
Before 1950», pp. 7-10. 
3 CAULK. Richard, «Armies 8:3 Predators : Soldiers and Peasants in Ethiopia c.1850-1935>›, 
/ifitermlitiml,..4.7.urmief4frk,vi /-#51on:c:31,5W.9.5-, XI nc. 3,1978, pp. 457-493. 
4 GESHEKTER. Charles, «Anti-Colonialism and Class Formation : The Eastern Horn of Africa 
Before 1950», pp. 11-12. 
5 Les fonctionnaires britanniques eux-rarnes esti maient que le protectorat n'etait pas viable 
ecanorniquement sans lee paturages du Had. Li nterdiction de franchir la frontiere provoquerait 
non seulement in desastre ecologioue par le surp3turage„ mais aussi une sanglante guerre de 
clans ; GESHEKTER Charles, 'Anti -Colonialism and Class Formation : The Eastern Horn of Africa 
Before 1950», p. 27. 
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concilier les bonnes graces des reprkentants du flogus. Ce dernier a bien 
entendu voulu y voir un acte d'ailegeance et de reconnaissance de la 
souverainete ethiopiennel. Les nomades somali savaient d'ailleurs 
l'occasion utiliser les hyalites entre les puissances et de l'ambiguIte de 
lour statut, au besoin en renversant les alliances quand la situation 
l'exigeait. Ainsi, les Gadabuursi et 'lise firent appel a la protection 
britannigue contre la colonisation agricole . 6thiopienne dans la region de 
Jigjiga au tout debut des annees 1920, tout en jouant parfois double jell : 
«Les Somali, qui n'avaient pas d'idee preconcue sur leur citoyennete„ pour 
autant que leur identite culturelle somali hit preservee„ pouvaient tirer un 
bon parti Ede la situation]: Certains d'entre eux allaient jusqu'a escorter les 
soldats amhara dans des expeditions de recouvrement de l'impOt, d'autant 
plus lucratives gue les frontieres dO protectorat n'etaient pas delimitees 
sur le terrain»2 . 
C'est en realite l'eyolution politigue en Somalia et dans le 
Somaliland et surtout l'union de. ces deux territoires en 1960 qui ont 
stimuli la mobiliSation politigue dans les terres irredentes et le 
gouvernement somalien y a pris One Part importante. Tout au long des 
annees 1960, la radio nationale dif6sait sa propagande pan-somali par le 
biais de la poesie of -'10., dans le stWe emphatigue et volontiers belligueux 
propre a cc genre littoraire, qui enflammait facilement les esprits des 
pasteurs de la brousse. La propagande hationaliste y a favorise le 
developpement d'un sentiment de logaute a regard de la Somalie„ oü nombre 
de ressortissants d,tgaden„ du NFD: et de 'Djibouti sont alles etudier au 
travail 1 er. 
1 DRYSDALE John, op. cit., pp. 80-81. 
2 DRYSDALE John, Me Simkilf Divelee; p. 46. Cet auteur qui ne peut'etre suepeete de prejugee 
anti-somaliens„ cite l'exemple tout 6 fait eclairant de Dodi, petit-file de Flips Nuur Robleh du 
clan Gadabuursi. 
3 DRYSDALE John, Th.o? 	Dispile., pp. 15-17. 
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Dans la presse
i de Mogadiscio, les activites des nationalistes du NFD 
comme les incidents opposant nomades somali et armee ethiopienne en 
Ogaden etaient abondamment commentes 1 . S'y ajoutaient de multiples 
discours, conferences de presse et prises de position officielles 2 qui 
entretenaient en Somalie un climat febrile qui n'a guere trouve d'autre 
exutoire que les manifestations de rue, puis les combats de la frontiere 
somalo-ethiopienne en 1964. 
La classe po litique  des annees 16O s'est enferriA dans un discours 
pan-somali passionnel : la “mauvaise fortune des Somaliens» n'etait pas 
le sous-developpement pourtant criant au la rarete des ressources 
economiques de rette republique, mais la situation de leurs freres et 
voisins prives de leur vraie nationalite par le outage colonia1 3 . On peut 
certes comme Lewis, souligner le poids du sentiment populaire 4 , male 
cette pression de l'opinion publique5 etait elle-meme le produit de 
plusieurs decennies de mobilisation nationaliste 6 laquelle lee leaders de 
la SYL„ aiguillonnes par des personnalites comme Haaji Mahamed Huseen, 
n'avaient cesse de contribuer activement6 . La rupture des relations 
1 LEWIS I.M. «Pan-Africanism and Pan -Sornalism», p. 154. 
2 L'affai re du MFD a occasionne a elle seule quatre longs debate a l'AeeernblC 	itre juillet 1960 
et mars 1963 DRYSDALE.John , The 5i7171.511 . 01:5PIA pp. 138, 144. 
3 GOLIVERNEMENT SOMALIEN, 746 	/-72Fair7R/45. 	eileip• Lfglit on ffi-7,x,rthl Notive,s; 
Mogadishu, 1962, preface. 
4 LEWIS [N., «Pan- Africanism and Pan-Somalism>>„ p. 152. Ai nsi le gouvernement 
Shermaarke se trouvait-t-il lie depuis novembre 1 .961, par une motion de l'Assemblee 
SOutenant l'union du NFD avec la Republique et lui enjoignant de deployer tous lee efforts pour y 
parvenir ; cf. ibid.., p. 155. tin comité interministeriel ad hoc suivait en permanence la question 
; cf. L DA? I I .M., 4 hb.A=t-li ?Ws-42,-y alkfiwile„ p. 188. 
5 Notamment des manifestations de rue au moment de • la conference de Lancaster House cur 
l'avenir du Kenya en 1962, cf. LEWIS [Ni., ttykr.17 His-tory /21,92.1781f. p. 188. 
6 Par exemple, le discours anti-imperialiste agressif prononce fin mars 1962 par le Premier 
Ministre 'Abdirashiid. Darts une ambiance de surenchere nationaliste, trente-et-un deputes 
avaient tente peu avant. de censurer le cabinet, au motif qu'il «manquait de courage» cur la 
question pan-somali ; The 5i -fo511 Neh ,:s; 6 avril 1962, cite par LEWIS 1.M., «Pan-Africanism 
and Pan-Sornalism» ., p. 156. 
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diplomatiques avec le Royaume-Uni le 18 mars 1963, apres le revirement 
britannique dons l'affaire du NFD, offre un bon exemple de l'impasse 01:1 une 
telle attitude conduisait : compte-tenu du degre de mobilisation politique, 
le gouvernement de Abdirashild All Shermaarke n'avait pas d'autre choix 
s'il voulait demeurer au pouvoirl. 
De fait ., la mobilisation nationalist& Rait electoralement papante. 
L'annonce, en novembre 1953, de l'acceptation par le gouvernement de 
l'aide militaire sovietique n'etait pas etrangere 6 la confortable majorite 
obtenue par la SYL aux elections municipales de decembre (73,5 T. des 
sieges 6 pourvoia De meme, le parti gouvernemental remporta haut la 
main les legislatives du 30 de mars 1954, stir fond d'agitation nationaliste 
dons le NFD et de confrontation armee avec 1'Ethiopie2 . La SYL ne se priva 
pas, pendant la camPagne„ d'appeler a Finite nationale face 6 l'ennemi ni de 
rappeler la fermete du gouvernement Shermaarke dons ces deux affaires. 
Que le nationaliste intransigeant qtfetait alors 'Abdirisaak Haaji 
Huseen ait pu se vciii r reprocher so tiedeur sur la question pan-somali par 
CeUX qui lui refusaient l'investiture!durant Vete 1964 atteste combien cet 
enjeu etait devenu tin instrument de la lutte factionnelle et combien la 
classe politique contribuait 6 la confusion des esprits. A l'automne 1958., 
'Abdirisaak passe 6 ,l'opposition rnoi1isa6 . son tour sur cc theme lorsqu'il 
crea son Parti de l'Action Democratique, accusant 'lgaal d'avoir brade les 
interets nationaux sbmaliens. 
Non seulement l'enjeu pan-Somali a relegue au second rang les 
preoccupations economiques, mais 6 a surdetermine la politique exterieure 
du regime civil en isolant durablenient la Somalie au sein du continent 
1 La decision consideree - par de nombreux fonctionnaires somali comme une erreur tactique, 
coiltaitegalement au pa' 3 1,3 Mn de f. par an d'aide au developpement. [lie a ete acquise apres 
quat re Ours de debats l'Assemblee, par 70 yob:: contre 14 contre et 39 abstentions. 
2 Le jour du scrutin, les soldats et les volontaires mobilises 6 la frontiere ont vote sur la ligne 
de front. "le fusil6 la main" ; CONTINI Jeanne, op. cil.„ p. 4. 
africainl. Les relations hostiles de l!a Somalie avec ses voisins ont suscito 
la creation en novernbre 1%3 d'une alliance defensive entre le Kenya et 
l'Ethiopie qui visait directement :la Somalle 2 ; elles ont egalement 
compromis la necessaire cooperation economique regionale3 . 
En construisant a partir de 1963 un apparel] yuerrier tres au-dessus 
de ses moyens financiers, la Somalie semblait faire de la recuperation des 
terres irredentes son objectif prioritaire„ en y employant la force si 
necessaire. Ce soupcon fut contort§ durant l'hiver 1963-64, par une 
tentative de soulevement somall en Ogaden et l'annonce de la creation dun 
"Gouvernement Revolutionnaire Provisoire" local, qui : coIncida avec le 
declenchement du conflit arme somalo-ethiopien 4 . Le developpement dune 
forte capacite militaire, ressource politigue Si pertinente sur le plan 
«Aucun Etat aspirant 6 jouer tin Cole di rigeant dana lea affaires panafricainea ne pouvait se 
pe r me tt re de 3'e ngage r da ns le camp so mali e > L EWIS I.M., 4 Ilyeetw gistery il5oma1i p. 
199 
2 Le pacte de defense mutuelle shine entre le Kenya et l'Ethiopie fut prepare par le voyage de Tom 
Mhoya, vice-president de is KANU, en octobre 1961, 6 Addis Abeba o6 le nationaliste kenyan 
recherche l'appui de l'empereur ethiopien 6 is poaition intransigeante de son parti sur le MID. 
Au moment de l'union somalienne de 1960, lea leaders de is Kanu ont soutenu lea critiques 
ethiopiennes ; en contrepartie, l'Ethiopie a fait pression sur le gouvernement britannique au 
moment de is conference de Lancaster House en 1962. 
3 Meafin Wolde Mariam aouligne Is complementarite econornique entre lea basses terres at is 
cate soma dune part et lea hauts- plateaux ethiopiens d'autre part, qui en constituent 
l'hi nterland natural, tine cooperation economique etroite entre lea deux pap aurait favorize une 
meilleure exploitation des regions enckavees d'Ethiopie at le developpement du commerce dam lea 
ports aornaliens, source de revenus appreciablea pour un Etat 8U33i oeuvre. Les transports 
terrestres entre Mogadiahu at Hargeisa auraient ete facilitea par le racourci 6 travers l'Ogaden 
ethiopien, tandia qu'une exploitation en commun des eventuelles resaourcea energetiquea de 
l'Ogaden aurait pu Rre envisagee ; sans oublier is gestion des flux d'eau du Shabelle at du Jubba, 
deux fleuves qui prennent leur .source en Ethiopia at qui aont indispensables a l'agriculture 
irriguee du sud aornalien, maia pour leaquels aucun accord international n'existe. Cf. MESFIN 
WOLDE MARIAM, «The Background of the Ethio-Somalian Boundary Dispute», pp. 190-91, 
218. 
4 CASTAGNO Aiphoniso A., «The Somali-Kenyan Controversy : Implications for the Future», pp. 
187-88. 
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interne, no fit donc qu'accroitre l'isolement international de la republique 
somalienne. 
Isolement diplomatique, mais aussi conceptuel. Les nationalistes 
somali avaient tendance de leti , ctit§ a confondre solidarite ethno-
culturelle et sentiment national ; "comme si l'homogeneit§ linguistique 
relative - en faisanf abstraction des; minoriths arabes, bantoues et swahili 
- suffisait 6 garantir l'existence de !solidarites nationales effectivesl. 
Ainsi, le outage colonial des aires Ide . nomadisation des pasteurs 
lesquels connaissaient une unite linguistique et socio-economique mais 
certainement pas pOlittque„ etait present§ comme le demembrement de la 
nation somali. Cott e retonstruction•ideologique fut legitim§e par nombre 
d'observateurs etrangers, emportes par leur empathie 2 , cola no suffit pas 6 
la valider. 
Soul le caractere, scissipare de l'organisation social e somali aurait 
empeche le passage de la nation virtuelle l'Etat-Nation de type moderne3 . 
Pourtant, l'analyse anthropologique de la segmentation lignagere nous 
Une illusion dem ncee de longue date par Evans- Pritchard at Fortes ; EVANS- PRITCHARD E.E., 
FORTES M ( ed.) „ .41;.-feati .43.17.4,:f7:51 4515o5:, p. 23. 
2 Tel I.M. Lewis : «Un sentiment partage de la somali-ite„ qui s'accompagnait d'une culture 
nationale small quasi ment uniform at qua renforcait l'adhesion profonde des Sornali 6 l'islarn. 
Ainsi, lea Somali ont toujours constitue une nation, mais le nationalism politique demeurait 
absent [avant Vera colonialei en raison des forces de division subsistant au sein de cette nation» 
LEWIS LM., «Pan-Africanism and Pan-Sornalism», pp. 147-48. Lee Cassanelli met en 
evidence uric dimension regionalement integree de la societe somali dans le sud du pays, au 
XiXeme Etile ., et en tire cette conclusion : “les forces 6 l'oeuvre au XXE'me1etl nt affect une 
population somali qui avait deji atteint uric certaine unitó historique at culturelle. A la 
difference des autres pays africains, la Somalia etait dej6 une nation embryonneire» ; 
CASSA NE L LI Lee V., 54.0N ef..5i7,177.51/5,5i:64; p. 4. 
3 LEWIS 1.11., «The Politics of the 1969 Somali Coup», p. 385.11 eat assez piquant de le voir 
'lens le Mme texte distinguer "tribu" et "nation" par le seul critere de la taille : «les "tri bus" 
sont de petite:3 nations et lea "nations" de grandes tri bus». A cc compte-16, la Somalia eat pie& 
un "Etat-tri bu" qu'un Etat- Nation. 
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parait ruiner la these du «nationalisme culturel» 1 pre-colonial. I.M. Lewis 
lui-meme souligne que l'action collective en particulier sur le plan 
politique, intervenait dens la societe pre-coloniale au palier du groupe de 
paiement du diya, voire du clan, jamais au-dela2 . 
En outre, les criteres evoqa.-!s, soit l'origine ethnique commune, la 
culture et le mode de vie homogenes, la langue et la religion uniques 3 „ 
impliquent des parti-pris sur des questions historiques et 
anthropologiques controversees, telles la. realite du peuplement banton 
pre-somali ) ("Zenli Ll,	le degre d'historicite des migrations relatees dans 
les traditions orales. Le discours nationaliste est affecte dun biais 
"samaale" en cc qu'il reduit la societe somalienne 6 sa seule composante 
pastorale ; or cc sont des elites, politiques et intellectuelles, issues des 
families-dc-clans pastorales (surtout Daarood, Isaag, Hawiye et Dir du 
Nord-Ouest) qui ont domine la polite depuis l'independance. En outre, 
l'invocation de la fraternite ethnique, corollaire necessaire de la 
revendication du droit a l'autodetermination des Somali IA qu'ils se 
trouvent„ se pretait a de' nombreux reajustements„ telle la revendication 
dune parente de destin des Afar, Oromo et Somali, au nom d'une identite 
couchitique et islamique commune4 . 
Au-dela des controverses historiographiques, tine telle conception 
ethnique de la nation, meconnait les , trajectoires historiques de nombre de 
pays europeens oil . l'entreprise etatiOue a precede la construction nationale 
- modele plus confoirme au cas ethiopien. De plus, si l'opinion dominante en 
1 LEWIS I.M., /*fy?rfl ItXsiory .5-erm10, r■ . 16. LewiS affirme ailleurs que la segmentation 
clanique eat «le prix que lea Somali doivOt payer pour leur identite nationale "pre-
construite"» ; LEWIS I .ML, «The Politics of the 1969 Somali Coup». p. 386. 
2 LEWIS IM., /1.5m:595' •5-1/KI. 	Femily 1471.-iterfi' Si7e71,5'111.W, p. 1. Rappelons que lea contrats 
politiques hefFn ne se no uaient j a mai s 61'echelon de la ta mille-de-clans. 
3  Ces criteres figurent dans uric note de bas de 'paoe dans laquelle Lewis s'explique cur son usage 
du concept de nation ; tEW1S I.M., «The Problem of the Northern Frontier District of Kenya», 
p. 50 egalement, LEWIS1.M., «The Politics of the 1969 Somali Coup», p. 384. 
4 LEWIS I.M., «Modern Political Movements in Somaliland», lime pantie, p. 346. 
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Afrique s'accomod° des frontiers coloniales, c'est aussi parce de 
nombreux territoireS cOloniaux ont a
l
cquis d
.ons la lutte pour l'independance 
1 	• 
une identite propre„Itranscendant notamment les clivages ethniquesl. 
Ces remarques n'invalident pas Lien entendu la critique de 
l'artificialite des fi-ontieres coloniales et du non-respect des droits des 
minorites somali d'Ethiopie at du Kenya, mais cues ramenent la specificite 
somali 6 un refus - plutOt tsole en A /frique - de se contenter du statu quo. 
(3) La legitimation du nouveau regime 
Bon connoisseur des arcanes de la segmentation lignagere et des 
divisions qui avaient marque la periode coloniale comme la lutte pour 
l'independance„ Siyaad Barre etait bien place pour mesurer le caractere 
mythique de la nation somalienne. Cependant, l'ideologie nationaliste 
representait une ressource contextuelle qu'il ne pouvait totalement 
negliger, surtout s'il voulait conserver le soutien de so braille de clans, 
les Daarood. 
La 	rhetorique 	nationaliste 	s'appuyant 	sur 	des 	passions 
soigneusement cultivees depuis l'independance, permettait de mobiliser 
autour du regime les secteurs de la population qui n'etaient pas, 6 l'instar 
des intellectuels„ seduits par le marxisme officiel, ni par les mesures 
populistes et la campagne anti-corruption qui enchantaient les masses 
urbaines pauperisees. La bourgeoisie commerCante, les nomades de 
l'interieur, les anciens et les Wazimil de la brousse comme une grande 
partie des cadres militaires pouvaient se reconnoitre dons le discours 
nationalist° anti-ethiopien. L'exaltation du projet national, dont l'Etat 
renove et fortifie par l'armee redevenait - l'instrument potentiellement 
efficace, reunissait aussi bien les generations formees dons la lutte pour 
l'independance qu'une leunesse romantique. 
1 Cf. 11:: remarques de Mesfin Wolde Mariam, in «The Background of the Ethio-Somalian 
Boundary Diapute>>„ pp. 218- 1 9. 
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(1) La moderation dip1omatique 
Le president du SRC fit, au debut des annees 1970, un usage plus 
habile que se s predecesseurs de cette ressource politique. Le radicalisme 
du nationalisme pan-somali ayant beaucoup nui aux interets de son pays 
sur la scene internationaie, Siyaad s'est bien garde de rompre avec la 
pomique d'apaisement de 'Igaal stir le plan exterieur, tout en engrangeant 
dans l'ordre interne, les effets legitimants immediats de cette ideologie. 
La denonciation du «colonialisme abyssin>›, depuis 1960 un theme 
vedette du discours politique - hormis petit-etre sous 'igaal, figurait mais 
en termes voiles dans la 'propagande du regime militaire. L'objectif de la 
"Grande Soma solennellement inscrit dans le texte de la constitution de 
1960 (article 6, alinea 4) qui sera repris presque mot pour mot dans cello 
de 1979 (art. 16), avait provisoirement disparu des priorites du regime. La 
Charte de la Revolution n'y faisait 'allusion quo de facon tres indirecte : 
«la solidarite avec : les mouvements de liberation nationale» et «lutte 
contre toutes les formes de colonialisme et neo-colonialisme». La Charte 
mettait . en avant le principe de la ,«coexistence pacifique entre les 
peuples» et le respect de «tous les engagements internationaux souscrits 
par la Republique de;Sornalie» 1 , ce qui ipouvait passer pour tine acceptation 
implicite du statu qtso frontalier avec VEthiopie et le Kenya 2 . 
D'ailleurs, le gouVernement sornalien l proclama des 1970 sa volonte 
de regler de facon Pacifique ses contentieux territoriaux avec les Etats 
voisins. La visite 6 rlogadiscio, en ori,:tobre 1971, du Negus ethiopien qui no 
1 SA MATAR Ahmed I., 5x-7:51.7:.q 	,C,Wurie efie` 	p. 85 ; DEC RAENE Philippe, 
1 n*rieree 	 p. 208. 
2 Si les accords signes en 1967 aver l'Ethiopie at le Kenua ne mentionnent pas explicitement les 
differends ter ritoriaux. at frontaliers, la volonte sornalienne de nor rnaliser les relations aver ses 
voisins etait interpretee par tous„ compte tenu de la tension des annees precedentes mais 8U33i 
des tiference36 la charte de l'OUA dans le texte de l'Entente d'Arusha, comme une acceptation 
plicite des frontieres internationalement reconnues. Cf. le texte de ces accords, 4.c.R. 
C 623-25. 
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fait guere avancer le dossier, manifeste cependant les bonnes dispositions 
du president somalien. Leith suit juSqu'en 1976 cette diplomatie prudente 
sous regide de.  FOLIA et se veut un champion, de l'unite africaine avant toute 
chosel. Si Siqaad Oarre rrentreprend rien l'egard de la **Grande Somalie - , 
crest qu'il ne s'estime pas pret sur le plan militaire, ni suffisamment 
assure sur la scene politique interne pour gaspiller des ressources 
politiques dans tine politique exterieure agressive 2 . 
(2) L'ecriture officielle du sornali 
11 ne s'agit pas dune problematique specifique au regime Siyead 
Barre ; en effet„ cette question avait fortement divise la SYL dans les 
annees 1950-60. La situation somalienne etait pour le moms paradoxale : 
l'un des seuls pays africains 8 disposer dune langue vernaculaire parlee 
par 95 % de la population, avait recours trois langues etrangeres dans 
l'enseignement et l'administration. «Ce West pas que le somali n'avait 
jamais ete couche par ecrit, mais plutOt qu'un certain nombre dindividus 
ou de groupes puissant::: defendaient chacun des modes de transcription 
differents et s'opposaient de facon vehemente aux autres methodes 
dCcri ture»4 . 
1 Vol r 1 rite rvi ew de 'Ij Ma r A r te h G hal b dans fri:f:-e .4.3"port, me rs-av ri I 1977, pp. 43-45. En 
verite, un bel exercice de desinformation : au moment ou le ministre de l'Enseignement 
Superieur, ancien ministre des Affaires Etrangres„ proteste de Vengagement panafricain et des 
intentions pacifistes de son president ., rr.t rmee somalienne a deja commence ses activites 
militaires en Ogaden 50113 couvert du Vial'. 
2 LEWIS IM.. <<T he Po1itic:3 of the 1969 Somali Coup>, p. 406. 
3 Tout le tie-bat precedent radoption d'une ecriture officielle du somali entre lea ennees 1930 et 
1972 et fort hien anal gse par David Lai ti ; cf. LA ITI N David 0., alliefes., Z,.5./wbvt.7. ate Mown/ 
Ei.-:mrfeRise:, pp. 84-122. Nous en tirons Vessentiel de la substance de cc paragraphe. 
4 LA ITI N David 0., 	t5ficre,Fce .77,1 7,47411 T CP5- SiVinif EX;N17.5-171;e; p. 85. 
Les Majeerteen„ notamment 	'Abdirashiid 	'Ali 	Shermaarkel, 
favonsaient la •,,s,...7-76,6. ..71:5/5„ un alphabet invente . vers 1920 par lismaan 
vuusuf Keenadiid„ un MajeerteeniUsmaan Mahamuud„ tandis que les Hawiye 
n'en voulaient i amain prix„ precisement parce que cela venait des 
Majeerteen. Apres avoir adopte la 5n,idans son programa -le oriyinel 
de 1943, a l'initiative de Yeasiin Ills de son inventeur, la SYL l'abandonna 
l'instigation de son secretaire-qeneral elu en mai 1949, Hadji Nahamed 
Huseen. Dons un memorandum adresse en avril 1950 a l'AFIS, la SYL 
reclamai . t l'adoption de l'arabe comme seule lanyue officielle et le Conseil 
Territorial approuva en 1951 le choix de l'arabe et de l'italien comme 
langues de travail de l'administration jusqua l'independance. 
Lin lobby de commercants en contact avec le monde arabe et les 
j.p .o-dooti soutenaient le choix des caracteres arabe(.; pour l'ecriture du 
somali„ malgre lee problemes techniques que cela posait 2 „ essentiellement 
par hostilite aux caracteres latins„ perps comme porteurs dune 
acculturation et dune christianisation insidieuses.11n jeu de mot resumait 
bien leur opposition : latine nest pas dons 
le plan de Dieu). L'administration italienne de la tutelle n'entendait pas 
trancher un debat auSsi passionne. Naive l'existence dune dizaine d'autres 
transcriptions originales proposees par des lettres somali, une bonne 
partie des Hawiue de la 5'1 penchai;t en faveur dun alphabet latin adapte 
pour traduire la phonetique du somali 3 . Pourtant, la tentative du Premier 
Ministre 'Abdullaani :lice en mars 1957 de publier un journal 
1 11 etait de la famille proche du sultan majeerteen d'Obblo, 'Ali Yuusuf Keenadiid, du clan 
'Ismaan Maharouud. C'etait done un parent. de lismaan Yuusuf Keenadiid ; cf. entretien avec 
Mahe muud Tani, Ottawa, 1,1/91 
2 L'arabe est une langue pauvre en vouelles, contrairement au fP)M8ii of) la distinction entre 
voyellea longuea (transerites par un doublement de la vouelle) et voyelles eourtes eat 
essentielle. 
7 
- C est la transcription proposee par Shire Ahtned dam'. 
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gouvernemental utilisant ces caracteres fut tres mal accueillie par la 
populationl. 
Le regime civil ne fut pas plus efficace que FARS, en depit de dew< 
rapports d'experts, en 1961 et en 1965 2 , qui concluaient pour des raisons 
techniques en favour des caracteres latins, mais no furent pas rendus 
publics. A la veille du coup d'Etat militaire, tine partie de la classe 
politique et les weadrefusaient toujourS obstinement de ceder ., tandis 
quo des mix de plus en plus nombreuses s'elevaient au sein de la population 
pour deplorer ces atermoiements. 
Le choix par Sigaad de l'alphabet latin nest peut-etre pas sans lien 
avec l'appartenance de Shire Ahmed Jaama au clan mareehaan, mais 
surtout, l'armee et la police somaliennes avaient commence des 1964, 6 
utiliser cette transcription pour l'entrainement de leurs recrues3 . Les 
caracteres arabes etaient politiquement exclus afin de no pas paraitre 
ceder aux J'i..rilyeeet deplaire 6 Moscou. Quant 6 choisir la ivsmeentue, cela 
etait hors de question de la part de celui qui avail un compte personnel 6 
regler aver les Majeerteen et entendait avant tout briser leur 
«arrogance». L'attitude de Sigaad fut pragmatique et sa grande 
superiorite stir ses predecesseurs residait dans sa capacite 6 imposer sa 
decision. Sa facon de proceder en la matiere est tout 6 fait emblematique 
du systeme de gouvernement personnel. L'adoption dune ecriture officielle 
du somali figurait parmi les objectifs du 50,C dans la premiere charte de la 
revolution d'octobre 1969, mais la L:ommission de la Langue Nationale ne 
I Sur cc point, voir LEWIS M., «Modern Politic& Movements in Sornaliland»„ Item partie, p. 
353, p4 ttyler.q 11:;:sled-!yo.?"-Stim,F.1,7:5; pp.  1 1 5, 123,    1 58. 
2 Apres le rapport de 1 966; . le premier rolidstre de tepoque 'Abdirisaak Haaji Huseen„ qui 
n'etait pas fiche de prendre le contrepied de slon Pred6cesseur *Abdirashiid, Rail: favorable aux 
caracteres latins et paraiasaitdecide a alter rnais 11 perdit son poste apres Felection 
presidentielle de juin 1967 ;! cf. LAIT1N David D., trfifitks., ZONV-5,1e ,5-/V TI: The 5&rielf 
Eriefice„ p 1 0 8 - 1 1 . : 
3 LAIT1N David D., F5:71/11.‘,.s:, e 	Thenifi'M ThSom1fExpsrfti 	p. 107. 
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rut creee qu'en janvier 1g71. Co rut d'emblee une affaire d'Etat comme le 
ministre de reducation et membre du SRC, 'Abdirisaak Mahamuud Abokor, 
en fevrier, et Sigaad Barre lui-meMe, en avril 1971, le rappelerent aux 
membres de la CoMmtssion. Leur imandat rut strictement Mite 	la , 
redaction de manuel,s, grammaires ot dictionnaires a l'exclusion de tout 
debat sur le mode de transcription. Comme ic. declarait le president de la 
commission, Ahmed 'Ali Abokor : “Ses membres ont parfaitement compris 
que le choix ultime d'un mode de transcriptibn relevait totalement du S.R.C. 
et 1es partisans de telle ou telle m6thode ont ete avertis de se garder de 
toute polemique sur leg merites reSpectifs des differentes orthographes, 
quo cela soit en public: ou en prive» 1 '. 
11 est 'Kai, note Laitin, quo res travaux :30 deroulaient dens un climat 
politique alourdi par les purges successives de la junte militaire et quo 
chacun, faisant grand cos des avertissements de Sigaad Barre ., evita de 
relancer le debat sur la transcription, memo en prive. Ii pouvait paraitre 
absurde de commencer a rediger des manuels scolaires sans avoir choisi le 
mode de transcription ; en pratique, la Commission travaillait 
exclusivement avec les; caracteres latins. Sigaad avait bien sur fait son 
choix depuis longtemps et toute cette mise en scene avait pour objectif de 
preparer la population l'annonce de la decision, le 21 octobre 1972 2 . Ni 
les membres de la Commission, quo leur participation a ses travaux avait 
reduits au silence, ni vraisemblablement ceux du SRC n'avaient ete mis au 
courant et l'effet de surprise joua a plein. La majorite de la population sut 
gre au President d'avoir tranche une fois pour toute l'epineux probleme. La 
Commission, au-dela de son utile et fastidieux travail de reference, avait 
1 Rapport de la commission Sur la langue nationale„ cite par LAITIN David D., illiftiet5-, Lecipwe 
„Fie Tho,67M: 	 p. 11 8. 
2 Bien gull alt pretendu danzi SOri SCO urzi du 21 octobre 1972, que 1'adoption de 1'al phabet lati n 
alt Re le fruit d'une <<etude approfondie», qua precisement la Commission avait ete dissuade de 
faire ; cf. extrait du discours dans LA1TIN David D., (Witie:5, (51A1 L7/ •  Th 5m5fi 
p. 1 20. 
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servi de leurre pour empecher que la polemique n'enfle a nouveau. Par 
ailleurs, les p.e6:6155elavaient ete tres clairement mis en garde, a plusieurs 
reprises, par des membres du SRC specialement depeches aupres d'eux. 
Le rhoix dune ecriture officielle du somali fut line triple reussite 
pour le regime Sipad Barre. Au plan de la legitimation d'abord„ la decision 
etait populaire et l'habilete dont le chef de l'Etat a fait preuve fut tout 
autant appreciee. La charge symbolique et emotionnelle etait considerable 
pour les Somaliens si fierts de leur culture,' d'autant plus que cola touchait 
toutes les couches sociales et non plus seulement les elites urbaines et 
eduquees. En second lieu, l'adoption Tune transcription officielle rendait 
possible un programme d'alphabetisation de masse alors que les tentatives 
priseAllente; avaient toutes erhoue parre qu'elles impliquaient l'effort 
suppl6mentaire d'apprentissage dune langue etrangere. 
Enfin„ le somali devenu lanqueofficielle du pays et langue de travail 
de l'administration, rest toute la hierarchie sociale qui Sc trouvait 
potentiellement bouleversee : depuis les annees 1950. Farces a la fonction 
publique et aux postes politiques' de, premier plan etait de facto reserve a 
ceux qui maitrisaient l es langues des anciens colonisateurs. tin elite 
socio-politique s'etait . constituee sur tine base linguistique dont le 
monopole allait etre battu en breche,. qui ne pouvait esperer garder ses 
privileges qu'en se recyclant er somali. Plus encore, une strata 
entierement nouvelle de foncti.onnaires allait etre for* en quelques 
annees. Recrutes massivement dans le bush et non plus dans les classes 
urbaines„ avec omit- seul bagage 1co1e serondaire en somali, res 
Hareehaan et Ogaden, clans relativement moths urbanises que les Havviye 
ou les Majeerteen„ constituerent un arge vivier pour la clientele politique 
de Siyaad Barre dans l'appareil lui devant non seulement leur 
carriere mais leur existence. Ile parlant aurune langue etrangere ou fort 
mal, ils etaient impermeables aux idees venant du monde exterieur. 
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La dimension •rogressiste di:4 la mesure dissimulait opportunement 
le parti que le President allait en tirer. L'utilisation du somali dans 
l'administration des, janvier 1973 de.t.6 effectivement un puissant mouen, 
en complement des Mesures de toe , directement politiques dela evoquees 
ci-dessus, pour pousser sur la touthe les hauts-fonctionnaires en place 
sous le regime civil; hostiles par conviction au nouveau regime. Dans cette 
memo. perspective, la suppression de , l'enseignement des langues 
etrangeres dans be secondaire revetait une toute autre signification qua la 
simple manifestation dun nationalisme culturell. Tout comme be choix 
dune ecriture officielle du sornali„ able s'inscrit dans une strategie de plus 
long terme oremprise profonde sur l'appareil d'Etat par le renouvellement 
de sea cadres, progressivement integres dans be reseau des dependants du 
Prince. L'ecriture du somali - apres tout Siyaad aurait pu comma sea 
prederesseurs se hater de ne hen faire - levait la "barri.re de classe" qui 
l'aurait empeche de modeler a sa guise be fonction publique. Le choix des 
caracteres latins s'imposait de cc point de vue : cette transcription etait 
immediatement utilisable dans l'administration 'et l'enseignement„ sans 
faire appal a un materiel particulier2 . 
Si l'ecriture du somali a pu avoir des effets benefiques en matiere du 
justice social., ceux quo nous evoquons nous paraissent plus essentiels sur 
le plan de l'analyse du mode personnel de gouvernement : qua signifie 
d'ailleurs un acces theoriquement egal a la fonction publique quand les 
recrutements comma les carrieres dependent de la faveur du Prince 7 
Cast donc fort habilement, sur la base dune geste pacifique 
ostensible, quo. Siyaad Barre a bati sa legitimite de nationaliste. 
1 Du point de vue de la propegande„ elle correspond a un theme classique de l'anti-colonialisme : 
le risque de perte de l'identite nationale par l'adoption dune langue etrangere comme medium de 
communication. Les: membres du SRC comme le colonel Isma'iil 'Ali Abokor ont enfonce be clou : ii 
n'etait pas necessai re de parler une langue etrangere pour 'etre civilise ; cf. LAITIN David D., 
F1 m5. Zetqat47* =51,V 711,010, D.7.3frierr(-)5; p. 1 33. 
2 LAITIN David D., 1-1:71ilk:5*, Z61121_1,*f- 	Thf;',./.01 7435 	EXperii5MS, p. 120. 
fontrairement aux politiciens du regime civil dont le dicours keit d'autant 
plus radical qu'eux-memes demeuraient impuissants 6 faire progresser la 
cause de Funification, le nationalisme de Sigaad Darre apparut efficace, en 
ce uuil exaltait O moindre co(it la fierte nationale. Aujourd'hul encore, la 
campaqne d'alohabetisation et l'adoption Tun alphabet officiel sont portes 
6 son credit comme des realisations importantes par la plupart des 
Somali ens. 
(3) L'invocation de l'histoire 
Autre dimension de la valorisation de , l'ego national, le passe somali 
fit l'objet dune "reecriture" beaudoup plus systematique que dons les 
annees 1950. Elle magnifiait un dest,in commun multiseculaire oriente vers 
cette fin ultime de la reunion de thus les territoires somali en un seul 
Etat. Dans ce but, les epopees de'S "combattants de la liberte" Ahmed 
Ibrahim Al-Ghazi ët tlahamed 	 Hasaan„ furent exhumefes et 
presentees come 'des manifestations d'un proto-nationalisme 
Leur statues furentl dressees en bonne place stir l'artere principale de la 
vine, via Nakka Nukharama„ et juSqu'a la fin des annees 1950 nul ne 
pouvait mettre en dbute en public cf.adogrne de l'histoire officielle. 
Ii s'agissait Oen entendu Tune histoire reconstruite et largement 
biaisee : l'imam AhMed Ibrahim Al-Tihazi (Ahmed Sizrezi pour les Somali) 
n'etait pas, pour autant que l'on puiSse le savoir, d'ethnie somali et si les 
troupes quit a menees jusqu'au lac Tana dons un jil55e'devastateur contre 
l'Abgssinie chretienne, comprenaient un large contingent de Somali, c'est 
be zele religieux mais surtout la perspective d'un riche butin qui a motive 
1 Aucune des theses avancees n'etait reellement nouvelle, puisque ces themes avaient deja emerge 
dans lea annees 1950 (cf. LEWIS IM., “Modern Political Movements in Sornaliland>›, Herne 
partie, p. 359) mats avec un succes mit* parmi lea intellectuels et lea leaders politiques (cf. 
CASTAGNO Alphonso A., 5;51fieiRtspiNi:c:, p. 557), cc qui eat plus nouveau, c'est le role joue par 
la propande pour mettre en musique tine histoi re officielle unique. 
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la participation de oes.derniers. Pas plus !fat que Awdal qui lui succeda, 
deux Etats centres sur Horror et dirthes par la dynastie d'oriqine arabe des 
Walashma', n'etaient controles par fes pasteurs somali ; ceux-ci n'etaient 
qua des tributaires at jouaient un role de suppletifs militairesl. 
D'ailleurs quand le sultan d'Awdal dut evacuer Harar en 1577, sous la 
pression militaire des Ethiopi ens chretiens, c'est dons l'oasis de kyvssa„ en 
pays afar qu'il se reguaia. Sans aller jusqu'a parler comma Nesfin V‘iolde 
Mariam, Tune «guerre civile» interne 6 l'empire ethiopien 2, il 
abusif de faire du pbedd'Ahmed Sureyla prefiguration des rivalites entre 
les Etats i:,.!thiopien et somalien contemporains. C'eF.:t avant tout la 
prolongation de l'affrontement pluri-seculaire entre royaumes chretiens 
des hauts-plateaux at principautes musulmanes du pi'emont. COrrirrierla, au 
XIVerne sous l'impulsion des souverains hereditaires de lfat, at dont un des 
enieux etait le contrele du commerce longue distance entre la cOte et 
l'interieur3 . 
La revolte de Maharned 'AtiduIle Hasaan, de 1699 6 1920, a fait 
l'obiet dune manipulation similaire. Son image de leader anti-colonialiste 
prOnant l'unification de tous les clans et resistant victorieusement aux 
forces du puissant Empire Britannique pendant vingt ans, est une 
construction ideologique qui fait l'impasse sur des pans antlers de la 
«Bien que les Somali aient eu une part importante 6 la conqt0e de VAbi.issinie au Vierne 
siècle, i nest pas encore tres clair dans quelle mesure us faisaient partie de I 'Etat rnusul man en 
deliors de cette periode» ; LEWIS kM., “The Somali Conquest of the Horn of Africa», pp. 223, 
224. 
2 MESFIN WOLDE MARIAM, <e.The Background of the Ethio-Somalian Boundary Dispute», pp. 
195-96. 
3 HERS! All Abdirahman„ ::The Arab Factor in Somali Flistory>>„ pp. 136-138. 'Ali souligne„ 
ur la base des chroniques arabes de l'epoque,, que Ahmed Gurey s'est d'abord employe soumettre 
lea pasteurs somali qui etitouraient et è convertir par is force ceux qui, nombreux dans 
l'Ogaden et les environs de Karat- , etaient demeures peens. Celle precaution lui permit de 
disposer dun large continent de nomades somali pour sob jihad. 
realitel. Convaincu de F.:a mission sacree„ Nahamed 'Abdulle Hasaan a su 
jouer magistralement de la xenophobia teintee d'exclusivisme religieux des 
Somali. Son combat etait au moms autant religieux qua national, comme 
l'indique l'appel au IhVadet le nom de derviches (cleatinist) que portaient 
ses partisans, alors 0'11 n'avait pas de mot assez dur pour les coutumes 
proprement somali 2 . C'est dens le cadre d'une confrerie soufie, la 
Saalihiga, at sur. la base de themes religieux (observance de la sharia, 
puritanisme des ,moeurs at ple.te ostentatoire) qu'il construisit son 
entreprise politique. La pretexte de sa declaration de guerre a l'autorite 
britannique en 1899 lui fut fourni par la denonciation du pretendu 
proselytisme des , missionnaires chretiens dons le Somaliland. lit Lewis 
compare 6 juste titre le mouvement derviche au mahdisme soudanais3 , 
meme si Ana 'AbdUlle : Hasaan a revendique le titre de seugtel(descendant du 
prophete par so hue Fatima) maiS rejete celui de inahdi(envoye au sens 
prophetique). ; 
Les methods violentes qumi utilisait pour rallier les autres clans 6 
son pliethicontre le S pouvoirs coloniak lui ant aliene la majorite des 
Isaaq dens le Somaliland at des Finsliye en Somalia. Les militaires anglais 
n'etaient don pa S les seuls 6 stigmatiser le "Nadmullah" at us se sont 
appuges pour le combattre sur 1.2; clan amis ("the Friendlies") qui ant 
fourni des troupes' auxiliaires : Gadabuursi, Habar Awe], Arab, 'lidagalle at 
de larges sections des Habar YuUnis et des Habar Jail]. Le sultan des 
Warsangeli/Daarood, Sereeellahamuud 'Ali Shirre, a lui aussi apporte son 
soutien politique at militaire 6 l'administration britannique dens se lutte 
1 11 faut dire pie les hagiographes sornaliens ont ate suivis dans cette vole par des chercheurs 
occidentaux qua leur sumpathie pour lea Somali a conduit a magnifier le rale de Mahamed 
'Abdulle Hasaan ; par exemple, GESHEKTER Charles, «Anti-Colonialism and Class Formation : 
The Eastern Horn of Africa Before 1950», pp. 16-17. 
2 LA1TIN David D., :Wilk:5, 1-511;cW.P: &Mei Thet4741 T AF. Semi" Elpet*I1Ce, pp. 27-28,95. 
3 L EW I S I.tl., 4 Picsior-51 	p. 226. 
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contre les dervichesl. Le boqt5:rdes Majeerteen, lismaan Hahamuud fit de 
meme a plusieurs reprises. Les 0-(747,5 rivales. la Qadiriya at la 
Dandaraawiya, ont soutenu les .autorit'..es britanniques ; et leurs partisans 
ont combattu ceux de llahamed 'Abdulle HdSddri2 . Enrin, Cast un parti 
militaire de Habar Awal qui luiiporte le coup de grace en Ogaden. Ce chef, 
arbitraire et cruel a l'egard de sag propres fideles comma de ses 
adversaires, nest jamais parvenu a fedierer l'ensemble des Somali - meme 
dans le seul Somaliland - dans ce qui aurait pu ressembler de pr“ ou de 
loin a une guerre de liberation national. En depit de son -Me proselyte, de 
son habilete guerriere et de son talent de poke, le chef de la Saalihiya en 
Somalie a surtout recrute dans las clans de son Ore (Dah-
Geri/Ogadeen/Daarood) at de sa 'mere (Dulbahante/Daarood). 
La cooperation fructueuse qu'il etablit avec l'ephemere empereur 
musulman d'Ethiopie Lij Yasu (1913-1916) rapporta 'aux derviches des 
armes, des munitions at une aide appreciable pour la construction de la 
forteresse de Taleh. Par ailleurs, l'appel auplia .b.o' lance par Lij Yasu en 
1916 leur °Wait l'occasion de renouer avec l'epopee de Ahmed Ibrahim Al-
Ghazi. Mahamed 'Abdulle Hasaan alla jusqu'a revendiquer une parente 
fictive avec Lij Yasu pour justifier leur alliance : les diatribes contra le 
colonialisme abyssin ne semblaient plus de rnise quand rempereur etait 
m US ulm a n3 . 
L'anti-colonialisme du mouvement n'excluait pas les compromis 
avantageux. fnsi , desireux de se tallier un fief patrimonial dans la 
peninsula somalienne, Mahamed 'Abdulle Hasaan signa en mars 1905 un 
traite avec l'italie qui lui octroyait la vallee du Nugaal pour y creer uric 
1 LEWIS .11., .4 Aisioral .112emxrdeg p. 206. 
2 LEWIS Lit, .4 Pathirel Ayficcrwy„ p. 97. II taut dire qu'elles recrutaient traditionnellement 
dam le s clans qui etaient hostiles a celui du Saggid .  le facteur clanique et le facteur religieux se 
renforcant mutuellement. 
3 DRYS DA L E John . T55vii.511 OthpLde., pp. 40-43. 
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principaute autonome, mais placee c:-:ous la protection theorique de la 
monarchic piemontaise. ['union contre les envahisseurs trangers passa 
alors au second plan. Attribuer a posteriori la paternite du nationalisme 
somalien contemporain au "Hadmullah", revient a porter un jugement 
politique at non historiographique ; c'est precisement cc qua firent les 
"intellectuals organiques" du regime Siyaad Barre. 
L'historiographie selective officielle mettait ainsi en vedette des 
clans daarood dont Siyaad recherchait le soutien : riareehaan at Harti dans 
le premier casl „ Ogadeen at Dulbahante dons le second. Sur la base dune 
homonymic entre l'imarn d'A ,..vdal at un "ancien" mareehaan ral lie so 
cause, il atait meme suggere qua Ahmed Gurey appartenait a ce dernier 
clan. Les thuriferaires du president somalien faisaient ouvertement le 
rapprochement entre le chef de guerre de 1977 et celui de 1527, luttant 
tous deux contra l'ennemi hereditaire du peupla somalien. 
A la recherche dun modele justifiant par le devoir patriotique le 
recours a un domination autoritaire, Sigaad Barre trouvait par ailleurs 
dons le revolta de Taleh, auquel ii tait indirectement apparente par so 
mere, uric reference utile : comma son ill ustre precurseur2 „ Siyaad Sc 
portait ou secours des freres ogadeen victimes de l'arbitraire ethiopien. 
Darts les deux cas, l'autoritarisme exacerbe trouvait so justification dons 
l'ampleur de la tache historique a accomplir. Comment la domination 
I Scion le futyhe1-M-k.cide Si Ahab ad-Din, le:. Mareehaan ont prig une part importante au 
jihad de Ahmed Gurey ; of. LA1TIN David .D.„ SA MATAR Said S., .55 -fi-i:5.14 .51-en d 
Sedee; p. 163. Le 5 autres clans impliqu6s etaient le s Geri, Yabarre et Bartire, tous trois 
Daarood, des Di r et des Haber Magadlellsaag ; cf. LEWIS 1.M., «The Somali Conquest of the Horn 
of Africa: -7, p. 223. 
2  Les operations militaires de Maharned Abdulle Ha:E;aan ont debute Contre lee Ethiopiens. A 
l'appel des anciens du clan Mahamed Subeer, lee derviches ont attaque en mars 1900 la garniSOn 
de Jigjiga et repris le betail vole aux nomades par lee rnilitaires ethiopiens dont c'etait la facon 
habituelle de se ravitailler. Le leader de le Sall hi ya entendait egaleMent venger le pillage par lee 
Ethiopiens de plusieurs ermitages soufi en 0ga4n et la profanation de is tombe de Sheekh 
'Abdurahmaan Seula'i, venere comme un Saint par is branche nordi,ste de is Qadiriya. Cf. LAITIN 
D.D.„ SANATAR Said S.., op. cit., pp 55-57. - 
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personnelle de Siyaad ne trouverait-elle pas tine stimulante inspiration 
dons le "madmullah" qui pour n'etre ni fou ni mullah, n'en avait pas moms 
pousse fres loin l'arbitraire sanglant 7 En effet, le calife de la Saalihiya 
pour la Somalie - ensuite desavoue par .le fondateur de la confrerie - 
pouvait faire massacrer un lignage . elementaire (hommes„ femmes, enfants 
et animaux) en raison d'un mauvais reve, en prononrant des formules 
apparemment anodines : « us ont mal fait», ou bien «Eitez-les de ma 
vue» 1 . A ret egard, Siyaad n'eut hen 6 envier 6 son modele. 
Ahmed 61,/re,:, et Mohamed 'Abdulle Hasaan sant en definitive les 
seules figures historiques prestigieuses que Siyaad Barre pouvait invoquer 
pour donner 6 so domination personnelle un fondement traditionne1 2 . La 
ressourre "nationalisme" etait mise au service de la construction de 
'image du chef de l'Etat, iequel prenait symboliquement place dons la 
succession des heros somali. L'association entre Siyaad Barre et ces deux 
figures historiques• but si 6.troite dens l'esprit populaire, qu'apres la chute 
du regime le 27 janvier 1991, les deux statues de bronze dej6 evoquees 
furent mises 6 bas par les insurges 3 . 
En realite, la legitimation 'par l'histoire s'est revelee 6 double 
tranchant : la comjjaraison entre rlahamed Siyaad et les heros du passe ne 
1 5HE11,::-ABDI Abdi „ Di 1 ,7 /15)1m:5:5: Ni1x5TIWI WV' .4 b.7V118 1-16,4;_t5r7 ( 1 656 - .4720..), pp. 50, 204; 
JARDINE Douglas , 7 t;t5:77' 'fiVil-ein 50.,778#16Ig pp. 51-52 ; DRAKE-BROCKMAN, 5t-ifisli 
Symifiete, pp 175-181. 
2 Rien ne prouve que cette manipulation ait êté efficacel a l'egard des premiers interesses. Ai nsi 
des anciens du reer 'Ali! Gerri„ le plus fidele soutien de Ilahamed 'Abdulle Hasaan pendant la 
guerre contre lea Anglais, lors dun entretien 6 Las Anod en janvier 1993, recusaient tout 
rapprochement entre l'epopee du Said et le regime Sigaad Barre et excluaient que lea 
Dulbahante aient pu etre dupes dune propagadde Si grossiere. Paradoxalement, cc sont lea autres 
clans qui ont le mieux adhere 6 ce theme, car. fit percevaient dejo Mahamed 'Abdulle cornrne un 
sumbole de l'arrogance daarood. 
3 Essentiellement hawige, ceux-c:1 se sort livres 6 line feroce chase aux Daarood et aux 
sumboles daarood. De plus, be bronze des statues a ete promptement recup6re par des pillards et 
revendu hors du pays par des commercants. La motivation economique a peut-etre joue autant 
que le geste politique. 
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pouvait que tourner au desavantage du premier apres la honteuse retraite 
de 1978 en Ogaden.iSi son destin de sauveur de la nation se derobait, 
comment le president somalien allait-il pouvoir justifier plus longtemps 
sa domination personnelle 7 
Section 	Le pattfonage sovietique, Une ressource externe  
Rien no predispoSait le general au Passe pro-italien et au profil 
d'auxiliaire militaire colonial 6 embrasser la cause du socialisme, et 
encore moms l'ideologie marxiSte-leniniste. «L'option social iste 
somalienne» fut pourtant une compbsante cr.eterminante de la regulation . 
politique pendant leS huit premieres annees du regime. 
Pour l'entrepreneur politique Siyaad Barre, l'ideologie est d'abord une 
ressource 6 exploiter aux fins de sa legitimation, quitte a devoir concilier 
les contraires (par exemple, marxisme-leninisme et islam) et s'adapter 
aux contraintes du moment ; mais c'est aussi un "gage" dans le cadre de la 
relation d'echange politioue entre la Somalie et son patron sovietique. 
§I- L'URSS comme "[tat-patron" 1 
Pour parvenir 6 see fins proclamees (redresser l'Etat et developper 
l'economie) ou secretes (developper l'armee pour survivre au pouvoir et 
etendre son domaine a l'Elqaden ethiopien), Siyaad Barre no pouvait se 
contenter des ressources limitees offertes par run des pays lee plus 
pauvres du monde. 11 se mit donc en quote dun patron exterieur dispose 6 
soutenir politiquement. financierement et materiellement la Somalie. A 
bien des edards, cola ne pouvait etre quo 
1 BADIE Bertrand, Z .(451 1.177,DfiTtf#: 	:frterielefil.-5.1.7.5e/017 dt.'727t-dre pofflipe, pp. 36 et 3 uivantes. 
Bailie transpose avec bonheur l'analyse de la relation de clientele de l'ordre interne dans la 
societe internationale. Cele lui permet de 3 aisir de facon plus convaincante le phenom&ne de la 
dependance politique, u compris sa reel procite partielle. 
(A) Les circonstances de l'alliance 
Des novembre 1969, son choix se porta naturellement vers l'URSS 
pour trois raisons. En premier lieu, le gouvernement 'Igaal avait l'oreille - 
et l'argentl - des Etats-Unis, lesquels no pouvaient que prendre ombrage de 
son renversement violent et etre hostiles 6 un regime dirige de surcroit 
par un of ficier dent us se mefiaient. Le legaliste Mahamed Abshir Muse ou 
son adjoint et successeur Koorshel auraient peut-etre êtê recus 
dill Cremment. 
En second lieu, l'armee somalienne etait formee et equipee depuis 
six ans dej6 par l'Armee Rouge ., une aide quo seule FLIRSS keit disposee 
fournir 6 un tel niveau. Le rapprochement somalien avec l'URSS au debut 
des annees 1960 avait resulte indirectement du poids dont les passions 
nationalistes pesaient dans la vie politique du regime parlementaire. Sous 
la pression de son opposition nationaliste et progressiste, le gouvernement 
de 'Abdirashiid All Shermaarke, conscient du conflit larve avec l'Ethiopie 
depuis l'independance et de l'inferiorite• militaire somalienne 2 , avait 
accepte en novembre 1963 l'offre sovietique d'equiper et entrainer une 
armee de dix-mille hommes. 
Cette decision no trahissait amine espece de sympathie de 
Shermaarke pour le communisme sovietique, elle resultait du refus des 
1 Par son alliance avec lea dissidents daaroOd de la SYL Mahamed Ibrahim 'Igaal a assure 
relection de 'Abdirashiid 'Ali Shermaake au poste de president de la republique en juin 1967, au 
terme du mandat de Aadan 'Abdulle. 'Igaal a rem semble-t-il, de la CIA quelques milliers de 
dollars pour convaincre lea deputes lea plus hesitant cf. MORRIS Roger ., MAIO Richard, 
«Following the Scenario : Reflections on Five. Case Histories in the Mode and Aftermath of CIA 
1 ntervention» ; HASSAN Mohamoud, «Status of Human Rights in Somalia», p. 4. Les Americains 
demandaient au tutu premier ministre„ en echange de ce soutien, une nouvelle attitude 6 regard 
des voisins de la Sornalie„ notamment l'Ethiepie„ client privilegie des Etats-Unis dans cette 
region du monde. 'Igaal s'est consacre sur le champ ô cette politique regionale de detente. 
2 4 000 hommes, toutes unites confondues„ contre 36 000 - u compris la garde imperiale - 
dans rarmee ethiopienne; la z.ieule 6 compter tine escadrille d'avions de combat at tin regiment 
d'infanterie mecanisee ; CASTAGNO Al phonso A <<T he Somali-Kenyan Controversy: Implications 
for the Future», p. 187. ; 
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Occidentaux de financer l'effort militaire somalien : l'offre sovietique 
aurait ete faite la premiere lois en mai 1961 et eves deux ans d'intenses 
marchandages avec l'Ouest, les Somaliens ont choisi le plus offrant. Cette 
aide militaire s'est•, elevee 6 35Mn $ (dix fois le montant du budget de 
defense somalien de 1964) contre 10 Mn $ pour l'offre occidentale, et 
comportait des chars T-34 et un .escadron de MiG-15 et MiG-17. En 1966, 
deux-cent-cinquante consei 11 ers : mi 1 i tai res sovietiques encadraient 
l'armee et six-cent 6;3(109 suivaient.une formation en 'RSV . 11 s"agissait 6 
l'epoque de la plus importante aide stivietique per capita 6 tin pays africain. 
Au debut des annees 1970 .,i la donne geopolitique n'avait pas 
fondamentalement chance par rapport au debut de la decennie precedente. 
Les Etats-Unis ayant fait de l'Ethiopie leur principal client dans la region 2 , 
garantissaient son integrite terhtoriale et s'opposaient donc aux 
revendications soma l iennes sur l'Ogaden et le Hawd. 
Les imperatifs: geo-strategiques et l'entreprise politique personnelle 
de Siyaad Barre comMandaient don One alliance etroite de la Somalie avec 
mais celle-ci n'obeissait pas 6 un determinisme a ce point absolu 
qu'il eliminat toute possibilite de marchandage, toute marge de manoeuvre. 
Plus de quatre annees se sont ecoulees entre le coup d'Etat et le traite 
1 Cf. Robert G. PATMAN„ The 5oviel LifiloR ifl Me Horn- of Aida 	eiplommy of intearfition 
erifie/.1eNVelnel:11; Cambridge, Cambridge University Press, 1990, p. 49. L'ancien ambassadeur 
americain en Somalie de 1963 1965, Horace G. Torbert Jr., esti mail lui l'offre sovietique 
32 Mn $ pour 6quiper 20 000 hommes ; cite dans Peter J. SCHRAEDER, Speekiag 11 ,7Wr C.15niv 
ififfellefit511.5'177, avve 7./7 VS filerveinVoR fri Orice dariew M ,€/- !r16 
1-V'er 1/ Perivo.', these de doctorat de science politique, inedite, Columbia, Universite de Caroline 
du Sud„ 1990, p. 259. 
2 Dans 'in accord de mai 1953, l'Ethiopie attribuait aux Etats-Unis, en location pour vi ngt-ci nq 
ens, is base militaire et station de communication de Kagnew en Erythree, qui constituait un 
manioa decisif du reseau americain mondial de communications militaires. En echange, 
l'Ethiopie obtint une aide militai re et economique substantielle„ qui fut encore accrue en 1960 ) 
apres le voyage de Haile Sal:3351e 6 MOSCOU ; cf. PATMAN Robert G., 7.4:6561451 /Woo M Me Mr/7 
of , pp. 36-37, 
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d'amitie et de cooperation de juillet 1974, pendant lesquelles les deux 
partenaires s'apprivoiserent mutuellement. 
L'attitude de Siyaad Darre fut fondamentalement pragmatique, voire 
utilitariste, comme le revele ce passage dun discours prononce peu apres 
l'annonce de l'adhesion au socialisme : «Nous devons avancer dons 18 
realisation des principes du socialisme„ mais nous ne devons le faire 
qu'apres les avoir integralement assimiles. Si le socialisme n'a rien 6 nous 
apporter, alors nous devons le rejeter et prendre autre chose 6 la place. 
Ibis s'il est utile„ nous devons l'adopter» 1 . 
Si Von substitue le terme URSS a celui de socialisme - une 
equivalence automatique dons l'esprit de Siyaad et de la plupart des Somali 
- le message est on no pout plus clair. Doilleurs Siyaad no se privait pas 
de dire 6 ses interlocuteurs, par l'intermediaire de la Pravda., quo la 
relation entre les deux pays devait fonctionner dons les deux sens2 . 11 
s'agissait d'echange politique et 1 non de satellisation, comme les 
sovietologues ont souvent eu tendanbe a le croire3 . 
La rapidite aveC laquelle s'effectua le rapprochement sovieto-
somalien a convainc,u a l'epoque nompre d'analystes quo le coup d'Etat du 21 
octobre etait teleguiide par l'URSS ou, 6 defaut, qu'elle en avait seconde les 
preparatifs. Gary Payton,. tout en soulignant gull ne lout pas faire des 
militaires sornaliehs des marionnettes, la situation locale etant un 
element determinant dons leur initiative, ni surevaluer les capacites de 
subversion du KGB, a avarice l'hypothese dune complicite active des 
Sovietiques. Ces derniers auraient ete motives exclusivement par des 
considerations strategiques : «Solon moi, no joue aucun role ; 
1 Discours intitule «The Teac:her in Societip>, prononce le 30 octobre 1970, publie dens Hy 
Covary aid My A35):,171s, p. 166. 
2 PAT MA bl Robert G., The,57viet Z-101 -.1  "he /-.4.?"77 of 4friee p.99. 
3 Par exemple„ CROZIER Brian, «The Soviet Presence in Somalia», Cmiflict Sterffes; 54, 
fevrier 1975, pp. 3- 19. 
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toute explication par Vesprit de commune adhesion au marxisme qui lierait 
le Grand et le Petit est depourvue de sens. Le jeu politique des grandes 
puissances etait le fondement essentiel de rattitude complice de l'URSS 6 
l'egard du coup d'Etat somalien»l. 
Aver la fermeture du Canal de Suez en juin 1967, l'une des trois 
routes qui permettait a l'URSS d'acheminer un flux constant d'armes au 
Nord-Vietnam passait au large des cbtes somaliennes. En 1969, les deux 
autres routes possibles etaient menacees du fait des actions conjuguees 
des Etats-Unis et de la Chine 2 „ le troixieme axe traversant Vocean Indien 
devenait don vital : rest de lui que dependait la poursuite de la strategie 
d'expansion sovietique en Asia du Sud-Est. H etait logique quo l'UPSS 
cherche a obtenir des droits d'acces maritimes voire des bases navales 
dons cotta partie de l'ocean Indien. Le choix de la marine de guerre se fixa 
sur les ports de Mogadiscio„ visite en avril 1968 par une unite de la flotte 
sovietique du Pacifique - une premiere dons rocean Indian - at E3erbera, 
l'URSS avait deja installe des equipements pour la Oche hauturiere3 . 
Or la politique exterieure de Mohamed Ibrahim 'Igaal subissait 6 la 
memo epoque Line inflexion pro-occidentale - ou percue comma telle 6 
Noscou4 - qu'illustraient le retablissement des relations diplomatiques 
over Ia Rogaume-Uni en decembre 1967, pins la reception chaleureuse de 
I PAYTON Gary D., «The Somali Coup of 1969 : the Case for Soviet Complicity» ., p. 508. Et non 
pas le fondement du coup d'Etat lui-meme comme Patman le lui fait dire. Payton est d'entree de 
jeu fres clair : «Lea Sovietiques n'ont pas organise le putsch d'Octobre», op. cit., p. 493. 
2 Lea Etats-Unis bombarderent en mars 1969 lea sanctuaires du Vietcong et des Khmers Rouges 
au Ca Ili bogde. Au rame moment des escarmouches eclaterent sur la frontiere 3i no-30Vietique du 
fleuve Uaauri ., dens tin contexte de rapprochement sino-americain. La route de la mer de Chine 
n'etait plus afire pour lea convois mariti mea sovietiquea tandis que celle qui traversait le 
territoire de le Republique Populai re etait ferrnee par lea autorites chi noises. Cf. PAYTON Gary 
4,7; -. eft., pp. 495-98 ; PATMAN Robert G., «The Soviet Union in the Horn of Africa», pp. 
68-9. 
3 Ces visites de la tlotte font egalement partie intivante de la diplomatic sovietique l'egard des 
pays riveraina de l'ocean ndien ; cf. PATMAN Robert G., op. cit.., p. 82. 
4 PATMAN Robert G., op. cit., pp. 89- 90. 
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'Igaal aux Etats-Unis en mars 1968 qdi s,uivait la visite du Vice-President 
Hubert Humphrey 6 Mogadiscio en janvier df la meme annee. Cependant, 
revenement decisif pour Moscou fut l'interdiction bite en septembre 1969 
aux cargos portant, le pavilion de complaisance de la Somalie 
(officiellement neutre dons le conflit) de livrer des vivres et du fuel au 
Vietnam du Nord. Les Etats-Unis avaient menace de mettre fin 6 leur aide 
economique et technique (70 Mn $ depuis 1954), un element due la Somalie 
si dependante 6 l'egard de l'etranger ne pouvait se permettre de negliger, 
au moment oU 'Igaal entendait engranger les dividendes de so politique 
regionale. Des lors, les interets sovietiques et ceux des militaires voulant 
renverserigaal etaient indiscutablement convergents. 
•Avec trois-cents conseillers militaires presents en Somalie en 
1969 1 , les Sovietiques ne pouvaient cedes ignorer ce qui se tramait dons 
l'armee. Ont-il fait plus due d'encourager verbalement leurs collegues 
somaliens '7 Selon Payton, l'URSS a deliberement change d'attitude 6 l'egard 
du gouvernement 'Igaal, en lui refusant en juin les reechelonnements et 
annulations de dettes dont le principe avait ete pourtant arrete en aoCit 
1968 (lors de la signature dun nouvel accord de cooperation Oconomique), 
puis en provoquant l'annulation d'une visite d'Etat 6 Moscou de 'Igaal et 
Shermaarke en juillet. 11 s'agissait d'eroder un peU plus la credibilite du 
gouvernement aux yeux de la population, dons in contexte politique 
interieur tres tendu. Due les Sovietiques aient accorde spontanement au 
nouveau regime. des decembre 1969 ) ce gulls avaient refuse au cabinet 
'Igaal quelques mois auparavant donne du poids 6 cette interpretation des 
fai ts2 . 
Ces gestes d'accompagnement ne prouvent pas cependant gull y alt 
eu Line entente en bonne et due forme entre les putschistes et les services 
1 CROZIER Brian, «The Soviet Presence in Somalia», pp. 3-19. Selon Patman us n'etaient que 
190, cf. PATHAN R., op. cit., p. 95. 
2 PAYTON Gary D., «The Somali Coup of 1949 : the Case for Soviet Complicity», pp. 504-8. 
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secrets sovietiques (qu'il s'agisse du GRU ou du KGB). Sigaad Barre n'etait 
vraisemblablement pas le candidat de l'URSS, ii n'etait pas juge assez 
liable n'avait jamai5 uivi de stage de formation en LIRSS), alors quo 
plusieurs colonels et lieutenant-colonels endoctrines a Noscou pouvaient 
faire l'affaire, or la plupart d'entre eux n'appartenaient pas 6 la faction qui 
l'emporta et no furent pas cooptes dans le SRC. Ce putsch n'etait donc pas 
l'oeuvre des Sovietiques et leur soutien prealable apparaissait nullement 
indispensable pour son succes materiel, compte tenu du caractere ties 
limite des operations militaires. Cependant„ dans la mesure ou leur interet 
necessitait un changement de regime, l'absence d'accointances 
ideologiques n'empecha pas un rapprochement rapide avec la junte. Certains 
membres du complot, tels Mahamed 'Ali Samatar, btaient certainement au 
sein de l'arrnee somalienne des correspondants des services soviotiques, ce 
qui a facilite une prise de contact rapide apres le putsch. 
(B) Les retributions de "l'Etat-client" 
Si MRS'S nu pas joue de r6le decisif dans le coup d'Etat, elle 
contribua en revanche de facon determinante 6 la consolidation du pouvoir 
de Ilahamed Sigaad Sarre. Plusieurs actes de solidarite attestaient des le 
lendemain du putsch 1K:;' intentions: du Kremlin, autrement quo par de 
bonnes paroles danS la F::roviia Du 26 novembre au 12 decembre, une 
escadre de la marine sovietique fit longuement escale duns les ports de 
Nogadiscio et Berbera et ses officiers prirent contact avec les membres du 
SRC. Des le 2 decemOre une equipe d'ecc,l'nomistes debarqua dans la capitale 
somalienne et proposa tine aaiStanca economique en plus de 
l'amenagement de la dettel. Comma le note Patman, la promptitude de la 
reaction sovietiqua na pouvait què faire une impression favorable sur 
l'opinion somalienne. 
1 4.1::R. 1969-70,8179: 
n7- 
Puis l'URSS apporta son aide dans le domaine du renseignsunent pour 
*oiler deux tentatives de «putsch.s contre-revolutionnaires». Le premier 
de ces "complots" e..tait en fait rhabillage de propagande de la purge de 
Koorshel en aiviril 1970, , que nous evoouerons plus en detail dens le chapitre 
En signe de solidarite„ la marine de duerre sovietique prolong° une 
visite protocolaire F, qui avait lieu, au meme moment darts le port de 
tlogadisciol. En epOusant la theselofficielle somalienne„ les dirigeants 
sovietiques ont aide,Sivaad Barre 6 occulter la butte pour le pouvoir dont il 
sortit vainqueur. La seconde tentative seditieuse nest mentionnee quo- dens 
les sources sovietiques citees par Patman 2 . Des conseillers russes 
participaient deja 6 la formation de rappareil de securite qui devint un 
pilier du regime. L'URSS apporta son soutien massif des 1970 : une aide 
total- de 60 Mn de $ (dont 40 Mn pour l'arrnee), le quatrieme rang en 
Afrique pour le montant des credits sovietiques et be premier par habitant. 
Le nombre de cooperants sovietiques s'elevait des la fin de Vannee 6 neuf-
cent, dont trois-cent conseillers militaires 3 . 
En echange, Sigaad Barre donna quelques gages, notamment dens ses 
discours (voir la section suivante)„ mais aussi par des gestes plus concrets 
: sur le plan interieur, par la nationalisation des compagnies etrangeres en 
mai 1970, mais surtout en politique etrangere avec l'expulsion des 
volontaires du Peace Corps en decembre 1969 accuses d'espionner pour le 
compte de la CIA, cello dune partie du personnel de rambassade 
americaine en mai 1970, l'annulation de la decision de septembre 1969 sur 
rusage du pavilion de complaisance somalien dens le commerce avec le 
Nord-Vietnam et enfin, l'etablissement de relations diplomatiques avec la 
RDA. be Nord-Vietnam et la Cork du Nord. La pratique du nouveau pouvoir 
etait ainsi beaucoup plus pro-sovietique quo no le laissaient attendre les 
PATMAN Robert G., op. cit.„ p. 84. 
2 pATMAN Robert G., op. cit., p. 94. 
3 PATMAN Robert G., op. cit.. p. 95. 
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objectifs de politique etrangere affiches dans la premiere Charte de la 
Revolutionl : la distinction entre le non-alignement classique prone par le 
regime civil et ce que la charte du SRC appelait «non-alignement 
constructif» - i.e. engage dans un combat contre Virnperialisme et 
Vinjustice, paraissait initialement relever de la casuistique ; elle a pris 
son veritable sons avec l'alliance sovietique. 
La decision americaine du ler juin 1970, de suspendre toute 
cooperation avec la Somalie etait la reponse logique 6 ces rnesures, mais 
Siyaad speculait quo le patronage sovietique allait lui apporter bien plus 
quo ce qu'il perdait de ce cote. C'est donc avec certaines assurances sur le 
caractere equilibre de Fe:change quo le president du SRC franchit une 
nouvelle Rape de la relation, en annoncant le 21 octobre 1970, l'adhesion 
de son pays au «socialisme scientifique». 
L'aide sovietique s'accrut encore apres la visite 6 rlogadiscio du 
rlarechal Eirechko, ministre sovietique de la Defense, en fevrier 1972 et 
surtout la signature dun traite d'amitie et de cooperation entre les deux 
pays en 1974 : la Somalie recut pour 260 Mn $ d'armements rnodernes entre 
1973 et 19772 . De 1974 6 1977, mille-sept-cent-vingt-cinq stagiaires 
(officiers et sous-officiers) sejournerent en LIRSS pour des durees 
variables et trois-mille-six-cent conseillers sovietiques encadraient en 
permanence l'armee3 . 
1 Y.lolczyk souligne la grande continuite entre . les principes affiches (non-alignement, 
coexistence pacifique et anti-colonialisme) et la politique poursuivie sous le regime civil, 
l'exception peut-kre des initiatives prises par 'Igaal pour se rapprocher des pays occidentaux ; 
WOLCZYK Andrzey, «11 "socialism" somalo : un'i ndustria per il potere», CM -re-452'215, p. 25. 
Markakis remarque le manque de relief des proclamations initales : lutte contre le corruption, 
denonciation du "tribalisme", justice sociale„ nationalisme... Ce n'est rien d'autre que la 
rhetorique habituelle des coupS d'Etat militaires cf. MARKAKIS John, «Radical Military 
Regimes in the Horn of Africa».1_ pp. 21-22. 
2 U.S. ARMS CONTROL AND DISARMAMENT AGENCY. ?Airiti Militery Ex,mrplYtares era' t4177A5 
71:51X5fer,5; /969-1978, p. 150. 
3 CROZIER Brian, «The Soviet Presence in Somalia>, pp. 4-8. 
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Si l'alliance avec l'UPSS etait destinee 6 procurer 6 Siyaad Barre 
'instrument (rune politique expansionniste future, sur le plan interne, 
l'accroissement de 03 des effectifs de l'armee - dont 30 entre 1974 at 
1976 1 - et la modernisation de son arrnement2 constituaient egalement des 
ressources politiques precieuses. Cola perrnettait de conserver . le soutien 
des cadres de l'armee qui avaient soutenu le coup d'Etat sans etre cooptes 
ensuite dons le premier cercle du . pouvoir, at donc sans les retributions 
afferentes. Accroitre la taille de 'I'armee, c'etait egalement detenir une 
ressource de patronage, via le recrutement des officiers, un statut social 
tres enviable dons cc regime, au point qu'entrer dons une academic 
militaire dons les!annees 1970 aPparaissait comme la vole royale de la 
promotion sociale,de Vaccession aTelite dirigeante 3. C'etait enfin, donner 
satisfaction a la franqe belliqueuse de l'opinion nationaliste, pour laquelle 
le renforcement de la puissance de ,feu somalienne face a une Ethiopie 
mieux armee etait tine priorite absOlue. 
§ 2- Un client indocile 
Aussi loin qu'ii parut engage!avec lURSS, Siyaad ne se resignait pas 
pour autant a jouer les satellite de la peripherie eioignee du systeme 
communiste : son desir etait de jouer alternativement des deux grandes 
puissances„ afin de ne dependre totalement d'aucune. D'ailleurs cc sont les 
Etats-This qui ont coupe les ponts avec son regime et non l'inverse, et il ne 
se priva pas de leur envoyer des signaux de so bonne volonte, tel cat appal 
du pied en 1971, dons une revue americaine que le president somalien 
savait etre lue au departement d'Etat : <<Je veux souligner que le 
Vingt-deux-mille hornmes en 1976 c:ontre douze-mille en 1969,4.C.R. 1970-71, B 162 ; 
PATMAN Robert G.„ TA.s5m ,18/ iliFit;11 117 tie Mt-fi- of.4friee , pp. 102-103,184. 
2 HASSAN Moharnoud„ "Status of Human Rights in Somalia», p. 4. 
3 Dans les annees 1970, beaucoup de jeune:s hommes a m bitieux passaient par l'academie 
militai re sans avoir de vocation particuliere, u compria ceux qui rivaient de renverser Si load 
Barre ; source : entretiens. 
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socialisme on Somalie' n'a pas pour objectif d'oliminer toute proprieto 
privee. L'entreprise priVee et les investissements etrangers sont toujours 
les bienvenus, pour autant dulls soient en accord avec nos plans de 
developpement et qu'ilsicontribuent 6 l'interet national» 1 . 
Bien sCir, Sigaad no so faisait pas d'illusion our la seduction qu'il 
exercait our les capitalistes occidentaux, mais son objectif etait 
davantage le retablissement de l'aide americaine : «En ce qui concerne 
l'aide etrangere, j'ai repete 6 plusieurs reprises que nous acceptons toute 
aide qui no compromet pas noise independence. (...) Nous no nourrissons 
aucune hostilite 6 regard des Etats-Unis» 2 . 
La continuite de cette attitude est tout 6 fait frappante puisque 
'Llmar Arteh Ghalib la reitera peu pres dans 1,es memos termes fin 1976, 
quelques mois seulement apres la formation dun parti unique marxiste-
leniniste somalien„ alors memo quo l'alliance avec l'URSS etait 6 son 
zenith3 . En 1974„ le gouvernement somalien avait offert aux Etats -Unis des 
facilites militaires navales dans ses ports, au nom du «non-alignement». 
La realite des bonnes dispositions du president somalien a l'egard 
des Etats-Unis fut egalement illustree par la "crise des missiles" au mobs 
de juillet 1975 : une delegation de parlementaires americains se rendit 6 
Berbera, 6 l'invitation de Sigaad Barre, pour constater de visu, l'absence 
d'installations de lancement de missiles intercontinentaux. Elle fut 
empechee de visiter la partie secrete de la base par les militaires 
sovietiques, ce - qui provoqua un vif incident entre Moscou et Mogadiscio. 
Outre qu'elle lui donnait, au plan interne, une image de nationaliste 
intransigeant (nonobstant le fait quo les ordres du President furent 
ouvertement violas mais ce detail resta ignore du public somalien), cette 
affaire etait pour Sigaad le mogen 6 la fois de faire monter la mise du cete 
CASTAGNO Al phoro A.„ “Somalia's President talks to A. A Castagno», p. 24. 
2 CASTAGNO Alphono A., «Somalia's President talks to A. A Castagno», p. 25. 
3 HUGHES Anthony J., «Somalia's Socialist Road», p. 44. 
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sovietique et d'indiquer aux Americeins se disponibilite pour des relations 
plus cordialesl. 11 ne s'agissait donc pas de concessions circonstentielles 
faites lorsque le regime se sentait encore faible, ni de l'expression des 
contradictions ideologiques au sein du SRC, mais dune volonte somalienne 
de contrebelencer l'encornbrante presence russe. 
De fait, les pays de la CEE, notamment l'Italie, demeuraient des 
partenaires comrnerciaux de premier plan. L'aide itelienne (bourses, 
enseignement superieur, aide technique notarnment la culture des 
bananes) reprit des 1971 2 . C'est pourquoi, dans un premier temps, la 
politique des nationalis,ations n'a frappe que quelques grandes entreprises 
industrielles, menageent les interets economiques de la communaute 
italienne locale3 . L'Italle a tres vite ete retablie dans le rale qui keit le 
sien dans les annees 1960, de partenaire economique pleg1e 4 . 
Siyaad Barre entendait egalement signifier aux Sovietiques qu'il ne 
se sentait pas prisonnier de l'alliance 611 avait etablie avec eux : «[Notre 
socialisme] 'n'a rien A Voir aver etre fro-occidental  ou pro-sovietique ; 
nous sommes seulement pro-Sornelie. Le . conflit ideologique entre 
grandes puissances, devrais-je ajouter, n'e rien A voir avec nos problemes. 
(...) Nous ne voyons pas Jraide militaire sovietiquel comma quelque chose 
qui compromettrait notre independence,. mais seulement comme un moyen 
d'assurer notre securite'»5 . 
1 Ce dernier objectif fut partiellement atteint„ puisque le senateur Bartlett, chef de la 
delegation, recommanda 6 son retour d'accroltre l'aide humanitai re en faveur de la Somalie. Sur 
1 'i nci dent , PAT MA N Robert G., ,Tne5.7vie44 Wen lb' Me: Non? of Oda , pp. 1 87- 88. 
2 Dans les pays of) la Somalie n'avait pas de representation consulaire„ c'est l'arnbassade 
italienne qui delivrait au milieu des annees 1970 les visas pour le compte de la Republique 
Dernoc:retique de Sornelie ., et non un pays arebe ou du bloc sovietique ; cf. HUGHES Anthony J., 
«Somalia's Socialist Road», p. 42. 
3 WOLCZYK Andrzey, «n "nu' al i mo " 30M310 : un'i nd ust ri a peril pote re > > „ Cerxr-)51ezze, p. 26. 
4 PATMAN Robert G., The —5:010101 efil ell f Up, /A7e-liefe4frfi.v„ p. 1 24. 
5 CASTAGNO Al phonso A., «Somalia's President talks to A. A Castagno>>, p. 25. 
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En 1974, l'annee oü ii signa un traite d'amitie et de cooperation avec 
son protecteur, le president somalien fit adherer son pays 6 la Ligue des 
Etats Arabes dominee par les monarchies petrolieres du Golfe Persique et 
une Egypte en rupture de ban aver l'UR.35. 11 s'agissait pour Sigaad Barre de 
ne pas negliger une importante source d'aide financier°, tout en exercant 
une pression sur Moscou pour inciter 6 accroitre ses propres engagements. 
L'aide apportee par la Republique Populaire de Chine, essentiellement 
civile, a rempli les memos fonctions. En outre, portant sur des projets 
clairement identifiable et executes avec celerite et efficacitel, l'aide 
chinoise *keit populaire„ au contraire de Faction des cooper -ants 
sovietiques. Ce West d'ailleurs qu'en 1975 que l'aide sovietique a depasse 
en valeur celle de sa soeur ennemie sociduste. 
Section IV- Le «socialisme scientifique» au plan interne  
[aide economique2 et militaire etait certainement le premier 
objectif poursuivi par Siyaad Barre lorsqu'il adopta FURS'S comme patron 
international. Pour cc faire, le mimetisme ideologique f..Itait cedes utile 
mais nullement indispensable car les experts sovietiques Otaient sans 
illusion sur la possibilite de transposer le modele sovietique en Afrique et 
6 fortiori dans un parp.-; ou Ic developpement des forces productives etait 
objectivement limite3 . 
Au-de]a du gage de loyautk donne 6 bon compte aux dirigeants 
sovietiques, ridéologie marxiste-leniniste etait, vis-6-vis des Somaliens 
I La Chine a construit 6 Mogadiscio le Paleis 'du Peuple (parlement), le Theitre National, un 
vaste stade de sport, VII gpital„ une route . d'inteat vital entre Beled Wegne et Galka*go, 
l'adduction d'eau de Hargeisa et 'in programme de creusement de puits pour le s nomades en milieu 
rural. 
2 Sur 1 aide economique sovietique ; PT MAN Robert G., T4ite.5rie, 1,11,1-0/7 1.17 tie lin. rt7 of Orke, 
pp. 125-26. 	 • 
3 Sur l'..!valuation du "socialisMe" somalien dans les sources anvietiques ; PATMAN Robert G., The 
.5;51 ,7;f1 VAim 10 the hiN-174141;74 pp. 125-36'. - 
eux-memes, productrice d'effets tangibles pour la domination de Mahamed 
Sigaad Barre : legitimation du regiMe mores de certains secteurs dune 
part ; justification du controle politique renforce des populations et de la . 
capture de l'economie par l'Etat at donc see dirigeants d'autre part. 
• 
§ 1- Le mythe de , la “Revolution d'Octobre» 
Le maquillage di) putsch mlitaire de Sigaad Barre en revolution 
socialiste, en dCpi tie l'invraisemblance sociologique Tune grille de 
lecture marxiste de l'evenement, :visait '6 la fois a donner un image 
presentable du regime 6 l'Est, mais aussi 6 conforter see soutiens internee. 
(A) Li ntrouvable : proletariat I. 
En l'absence des transformations economiques radicales que la 
colonisation avait enclenchees ailleurs en Afrique, le processus de 
formation des classes sociales etait 6 peine amorce dons lee annees 1950-
1501. Les planteurs italiens n'avaient jamais ete tree nombreux au Sud 2 at 
les Somaliens engages dons cette activite dons lee annees 1960 etaient 
souvent des entrepreneurs politiques ou des hommes d'affaires agant 
achete uric ferme. En 19159, l'accumulation du capital dons ce secteur etait 
encore trop limitee pour qua Von puisse parler dune veritable bourgoisie 
agrai re. 
En dehors de l'economie de plantation dons lee vallees des fleuves 
Jubba at Shebelle, l'occupation europeenne n'avait guere modifie 
l'organisation sociale segmentaire at l'economie pastorale qui la fonde. 
L'administration europeenne n'a ete pleinement etendue 6 l'ensemble du 
L EV,/ s I. M., P:51,5? -al 126,,ayr<5“,., p. 267. 
2 La communaute italienne etait en actin dans les annees 1950 avec 4 400 personnes en 1957 
entre 8 000 en 1941. Elle n'avait pas depasse 10 000 personnes au plus fort de la colonisation 
agricole et ce chiffre comprenait les nombreux fonr:ti. ,:nnaires dune administration fasciste qui 
preferait confier les postes subalter nes a des "petits Wanes" plut6t qu'a des indigenes. 
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territoire qu'apres la deux0...me guerre mondialel. Les pasteurs nomades ou 
les agro-pasteurs des regions mieux arrosees, pratiquant la culture 
saisonniere sous pluie, etaient encore largement majoritaires l'aube des 
annees 19702 . Ces producteurs ne dependant pas pour leur subsistence du 
marche et des revenus monetaires que celui-ci procure, relevaient dun 
mode de production - pour reprendre les categories marxistes - pre-
capitaliste. De fait, la sphere du capitalisme moderne restait limitee au 
negoce„ dens une economie de.pourvue de ressources minieres et co) la 
culture des bananes pour l'exportation n'atteignait que des tonnages 
modestes. 
Edward Alpers a cedes suggere que le boom economique de la 
deuxieme moitie du XIXeme siècle dens le Oenadir3 avait fait naitre un 
I Les nomades de l'hinterland du Benadir n'avaient pas vu d'hornmes blancs resider a demeure 
avant la fin des annees 1920. Ala ram periods, ii n'y avait pas plus de cinquante fonctionnaires 
britanniques pour administrer le protectorat du Somaliland ; GESHEKTER Charles, «Anti-
Colonialism and Class Formation : The Eastern Horn of Africa Before 1950», p. 19. Au milieu 
des annees 1950, le nombre de Blancs n'excedait pas 50 dens lea deux regions lea plus 
septentrionales du territoire sous tutelle de IOW et 300 pour l'ensemble du protectorat 
britannique ; KAPIL Ravil, «Integrating Disparate Colonial Legacies : The Somali Experience», 
p. 77.. 
2 Dix ans plus tht, leur proportion dans la population active wait ete evaluee 	42.9 % en 
Somalia italienne at 80 % dens le Somaliland ; CASTAGNO Al phonso A., Smell RepaNk, p. 520 ; 
TOLIVAL Saadia, Smelt Retiofielinrn, p. 14. En realite lee 28,1 % comptabilises per 
l'administration italienne comma fermiers itinerants (semi-nomadic farmers) etaient des 
pasteurs nomades pratiquant une agriculture saisonniere sous pluie. C'est ainsi qua Lewis 
parvient au chiffre de «plus de 70 %» de pasteurs nomades en Somalia ; cf. LEWIS Iii., 
«Modern Political Movements in Somaliland», iere parti e, p 251, 4 Pestordl Penwrecy, p. 
267. La double activite de ces pasteurs a plus d'importance economique qua de signification 
sociologique. 
3 Les marchands indiens qui dominaient é repoque le commerce maritime de Zanzibar 
i ntroduisi rent - ou developperent - dans le Benadi r 'me economie de plantation (coton, cereales, 
huile de sesame) fondee cur le travail servile at dont ils exportaient lee productions l'echelle 
regionale (notamment Niers l'Arabie du Sud). La prosperi te. de la region, dens la deuxieme moitie 
du XIXeme, d6pendait donc de l'importation massive d'esclaves bantous en provenance de 
l'interieur du continent ou de la c6te swahili - au rythme d'au mains 4 000 par an dens lee 
annees 1870 ; ALPERS Edward A., «Mugdisho in the Nineteenth Century : A Regional 
Perspective», pp. 448-52 ; CASSANELLI LEE V., 17'6,5.6-AWN of &WSW "/Mi, pp. 168-78. 
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embryon de bourgeoisie capitaliste„ d'autant plus prospere qu'elle associait 
des marchands urbains - souvent indiens - et des agriculteurs somali 
detenteurs d'esclaves. Toutefois, ces derniers n'etaient pas de veritables 
entrepreneurs capitaliste..-; : us n'accumulaient pas la terra at les esclaves, 
mais se comportaient comma des "big men", redistribuant leur richesse 
pour acquerir de l'influence politique dons leurs clans ou convertissant 
leur fortune en troupeaux de dromadaires : us adheraient donc encore 6 
l'ethos des pasteurs nomades at pour beaucoup abandonnerent 
definitivement l'agriculture apres 1890 1 . Quant aux commercants arebes ou 
indiens des villas, us ont fait les frais de la creation des compagnies 
coloniales italiennes jouissant du monopole du commerce 6 l'exportation 
dons le Sud. Au debut du xxeme siecle, la pretendue bourgeoisie capitaliste 
autochtone avait ete totalement supplantee par des Italians. 
Dons Somalia italienne coloniale, une classe autochtone de 
commercants d'import-export at de negociants en betail (dileeh servant 
d'intermediaires entre les nomades at les exportateurs, emergea dons les 
annees 1930-1940, soutenue par ie boom economique lie aux operations 
militaires. [abolition en 1941 de la legislation discriminataire fasciste a 
favorise l'extension de ses activites2 . Elle representait alors entre 4 et 5 
g: de la population active. Cependant, au debut des annees 1960, les plus 
Cast egalernent 6 cette époque qua le textile - is célèbre /de bem5rfir, l'une des premieres 
productions de is villa depuis le XlIteme siècle, connut son apogee. En raison du faible coat de 
production du coton cultive dans l'arriere-pays par les esclaves, les cotonnades sornali &talent 
competitive par rapport 6 is production indienne. Par ailleurs, lea cours mondiaux du coton 
etaient Cleves en raison dune forte demande britannique . (jusqu'en Iff60-70, le textile eat le 
secteur leader de is revolution industrielle en Angleterre), au moment ou is guerre civile 
americaine creait une relative penurie ; ALPERS Edward A., «Foie aFt./1/1- : Continuity and 
Change in the Traditional Cotton Textile Industry of Southern Somalia, c. 1840-1980», pp. 
79-85. 
CASSANELLI LEE V., The ,.'fil.f,'s7 47, (SefiNii Seeletg, p. I 74 et suivantes. 
2 LEWIS I.M., hfrierti fit,'FA70 ofSivAgith, p. I I 8.: 
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grosses transactions commerciales etaient. encore assures par les 
taliens, les Arabes ou les Indo-Pakistanaisl. , 
Dens le Somaliland, le. rble social et le nombre des dfice/ 2tendaient 
0 croitre depuis le debut du siècle, avec l'augmentaiton des exportations 
d'animaux sur pied, mais surtout des peaux et produits derives. Les 
commercants musulmans indiens, installs 6 Berbera dans la foulee des 
Britanniques, avaient detourne l'institution pluriseculaire des eAtteen 3 en 
employant des representants salaries aupres des differents clans, pour 
veiller 6 leurs interks et„ ,ulterieurement„ tenir boutique 6 leur place 4 . 
Came dans le Sud, la guerre fut propice au commerce des denrees 
importees et l'administration militairë britannique - instauree en 1941, 
facilita les echanges entre les quatre territoires sous son contrOle. Ce 
vaste marche de transport favorisa l developpement dune flottille de 
camions appartenant 6 do . petits entrepreneurs autochtones. Les Somali 
expatries e'e10.745 rev6nant au miys au terme de leurs voyages, 
	
CASTAGNO phone° A., 501.;?;"7,?. 	11k. p. 520:11 g avail. 40 000 Arabes, 1ndo-Pakistanais„ 
Ethiopians et Erythreene dothicilies en Somalia en 1956, at quelques centai nes d'Arabee at 
Indiens dam le protectorat britannique ; cf. LEWIS ., 1.11., .4 Pastoral Perax-rxy, p. 269. 
2 Sorte de maquignone (livestock brokers), lee o15).gachetaient lee animaux dons lee marches 
situes pree des puts du nord du Havd (Agnabo, Burao, Odwegne, Hargeisa) et lee faisaient 
conveyer par des gardiene juequ'aux ports o6tiers, oü ile lee revendaient eux exportateurs ; 
GESHEKTER Charles, «Anti-Colonialism and Class Formation : The Eastern Horn of Africa Before 
1950», pp. 19, 22-24. 
3 Les -51/7 etaie nt lee co r reepond:3 nte des nia rc ha nde par mi chacun des clans traverses,  qui 
assuraient la securite des caravanes en negociant lee cadeaux qui] failait dormer aux anciene. De 
m6me, la plupart dee lignages de l'i nterieur avaient en ville in ebi5.55R., leur i ntermCdiaire pour 
la commercialisation du Wail. mais 81133i leur protecteur politique at economique en C83 de 
disette bee 6 Line eecheresse prolongee. Nomadee de l'interieur at habitants des villas catieres 
&talent ainei Nee par un double eyeterne de_ patronage qui ressortait 6 la foie de l'i nterdependance 
economique et du code de l'honneur ; CASSANELL1 Lee V., The SA5pi fig d 5.6'1741/ Society, pp 49, 
1 56-59. 
4 LEWIS I.11., .4 F 	riD5mzr 	p. 187. 
5 Chauffeurs 6 I 'epoque du char bon puie mecaniciens cur lee nevi res anglais, marine ou dockers, 
6 Aden ou au Rogaume-Uni, hateliers ou restaurateurs dam lee grande ports, beaucoup d'entre 
eux envogaient de l'argent au page at revenaient s'u etablir pour leur vieillesse ; GESHEKTER 
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s'etablissaient souVent comma commercants dans les villes. Enfin, 
l'administration du protectoratl, merne squelettique, fournissait la 
derniere composante de. cette Gauche sociale montante, assez semblable 
aux "Ovolues" d'Afrique occidentale francaise, qua Charles Lieshekter 
definit ainsi : «Nee pour l'essentiel dans le secteur pastoral nomade, mais 
ayant acquis par la suite une serie d'experiences variees - la villa, le 
commerce ou le mode de vie outremer, la petite-bourgeoisie somali Rag 
une addition de proprietaires de camions, negociants, 'employes de bureau, 
enseignants, chauffeurs routiers at maguignons»2 . 
De cette classe en formation ., qua Charles Geshekter qualifie de 
"petite-bourgeoisie" est issu le mouvement nationaliste au Somaliland 
comma en Somalia3 . N'agant aucune unit§ de statut, melant des 
entrepreneurs proprietaires de leurs moyens de production at des salaries, 
des fonctionnaires at des hommes d*.ffaires dont les interets materiels 
etaient distincts, son ciment ideologique etait la revendication 
nationalists!, la this critique de l'injustice de l'ordre social colonial at 
Charles, «Anti -Colonialism and Class Formation : The Eastern Horn of Africa Before 1950», 
pp. 20 - 21. 
1 Darts le Nord, le developpernent di fontionnariat indigene s'eet trove freine jusquau milieu 
des annees 1950, en raison de la preference donnee par l'adminietration britannique aux 
services d'employee arabee et indo- pa kieta nais. Dane le Sud„ lee politiquee discri mi natal ree de la 
periode faeciste cantonnaient lee Somali aux range inferieure:s de l'administration. C'est avec la 
politique de formation initiee en 1941 par l'autorite militaire britannique, qui touchait 
notamment des cadres intermediaires de l'appareil administratif at des sous-officiers de police, 
que cette couche zociale a pri8 80n F.!3sor ;LEWIS LM., Nyls-tw kilstory of p. 121. 
2 GESHEKTER Charles, «Anti -Colonialiem and Class Formation : The Eastern Horn of Africa 
Before 1950», p. 31. 
3 Tandie que (lane le Sud„ lee fonctionnaires civils et rnilitaires ont fourni la SVI_ see premiere 
cadres, lee commeronts at lee petits entrepreneurs ont joue dans le Nord le rale moteur. 
Toutefoie, le systeme educatif etant rudi mental re jusqu`aux annees 1940, la premiere 
generation de politiciens comptait egalement nombre de notables ruraux, "sultans" traditionnels 
des clans ou W,5:5.1nommef.,; par l'adminietration ; GESHEKTEP. Charles, «Anti-Colonialism and 
Class Formation : The Eastern Horn of Africa Before 1950», pp. 25-26. 
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appel a la reunion des territoires somalil. Apres l'independance, son 
controle de l'appareil d'Etat lui a permis de promouvoir ses interets2 , sans 
pour autant en faire une classe dominante au sens marxiste3 . 
Toutefois, les nouvelles couches urbaines etalent constituees 
d'individus en ascension sociale depuis fine generation seulement, dont 
beaucoup avaient commence leur existence dans un guripastoral avant de 
recevoir une instruction salvatrice - par chance OU clairvoyance de leurs 
parents, d'entrer dans la police coloniale au de s'embarquer comme marin. 
Ils conservaient des liens economiques et sociaux etroits avec lour reet. 
qui restait le cadre dune solidarite active (mariage„ prix du sang, 
vengeance). En outre, les reseaux du clientelisme electoral liaient les 
nomades et leurs "representants" dans la capitale. 
En depit de la denonciation„ aussi vehemente que rituelle, du 
"tribalisme" par les militants nationalistes, ii ne faut pas surestimer 
l'unite politique de cette petite-bourgeoisie. Avec son potentiel dalliances 
fluctuantes, la segmentation lignagere constituait dans lee annees 1950- 
60, le vecteur "fiaturel" des ehtreprises politiques individuelles au 
, 
Ses membres avaient Compris tout le parti:economique gulls pouvaient tirer de la reunion de 
quatre territoires somali sous une autorite unique. Ira nouvelle partition qui intervint entre 
1948 et 1954 entamait leurs fragiles acquis. Ainsi, deux mule membres du syndicat des 
transporteurs (Somali Transport Company), sans travail 6 la fin de la guerre, eteient 
disponi bles pour l'agitation nationaliste : le STC fusionna d'ailleurs avec la Societe Nationale du 
Somaliland - embrgon de la SNL - en 1948 ;i GESHEKTER Charles, «Anti-Colonialism and Class 
Formation The Eastern Horn of Africa Before 1950», p 30. 
2 GESHEKTER Charles, «l'Anti -Colonialism and Class Formation : The Eastern Horn of Africa 
Before 1950»„ p. 32. • 
3 Cowie Ahmed et 'Abdi 	Samatar font mine de le croi re ; SAMATAR Ahmed I., SociVist 
,km.514 Rifetorfe 41ki Ic`?-5114:, pp. 60, 62, 63, 67, 69-75 ; SA -MATAR Abdi I., The Stste ead 
Perel Trei75.- intfi:547:f;•t7 1I1'41-6171 5OR7-5ii*. 1854- 1986;, pp. 83, 86, 107 - 1 3. 11 nest pas 
totalement indifferent que l'expression «nationaliste petit-bourgeois» soit le vocabulaire 
employe par is propagande sovietique contre le regime de Siyaad Barre, apres la rupture de 
1977; PAT MA N Robert 6., 7 -4)5, Sort*/ th71-017 117 file /kW? ofAlfrica, p . 212. 
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collectivesl, le principal moteur de la competition partisane2 , comme Is 
constatent de nombreux auteurs3 . Les clivages 'dans l'ordre de la parente, 
par definition trans-classistes, ont servi de support principal 6 la 
mobilisation politique des pasteurs, dont la participation electorale etait 
indispensable 6 la legitimite du regime representatif. 
Cependant, ii arrivait que l'identite clanique mise en avant masquat 
la defense d'interets categoriels. Ainsi, Nareehaan, avait èté fondee 
en 1955 par des negociants en Detail du , Gedo faches du refus de l'AFIS do 
leur accorder un monopole de fait de cc commerce dans Is Haut-Jubba. En 
Foccurrence, des entrepreneurs economiqueS se transformaient en 
entrepreneurs politiques, en manipulant le sentiment particulariste des 
Nareehaan de cette regiOn, qui s'etait deja rnanifeste par une revolte 
1 La politique partimne a repii-oduit en partie let; tt::hernat d'alliance du monde pa.5toral. Par 
exemple, lea deux branches des;Isaaq/Haber Awal, S,a'ad Muuse et 'use Muuse, aoutenaient dens 
lea anneea 1950 deux formations concurrentes. Cette rivalite.s'enracinait dams 'me competition 
alora seculaire pour le controledu commerce caravanier é par ltir de Bulhar pus de Berbera, et 
avait conduit é diveraes tentatives des 'use Mune pour designer leur propre sultan et le faire 
reconnaitre par l'administration du Protectorat. En 1952, lea 'lise Muuae avaient cree une 
association - la Mahlia - pour rnieux defendre leurt,intereta„.letea notamment per le transfert 
de la capitale du Somaliland é Hargeisa. L'aljant di:sadute en 1954, lea commercanta 'Ilse Muuse 
ont alora rejoint la SNL dont Fun des lours, Mahamed H. Ibraahim 'Igaal, eat devenu le leader é 
partir de 1959. [)ea bra lea Sa'ad Muusse s'aasocierent plus e,troitement au NUF„ rival de la SNL 
en pags isaaq ; LEWIS 1.M., «Modern Political Movements in Somaliland», !ere  partie, p. 254, 
4 Alsiordi twirhy,-?"„ pp. 1 97, 279 ; CASTAG NO Al phonso A., 5017761i rqepaln,"; pp. 544, 546. 
2 Voir l'an5exe 1. 
3 «Les partis politiques small aont eaaentiellement des consortiums de groupes de parente en 
competition» ; CASTAGNO Al phonso A., &VW/ Rtoüti1f p. 513. «Bien que lea clivages 
religieux, regionaux ou de clasae puinent jouer 'in role dam le politique'somali, l'ethnicite 
demeure le facteur le plus important» ; LAIT1N David D., SAMATAR Said S., Seindlie ki,Ftioa fir 
Sear eA ofaatt p. 155. «[ Lea partial so nt moms 1 'ex p reasi o n de nouveaux pri nci pea d'unite 
politique at sociale qua de nouvelles manierea de traduire lea inter-eta traditionnels. Cela 
s'applique egalement aux partia ultra- nationalistea, ou le pan-sornalisme represente davantage 
in simple realignement é 'in niveau different des interets lignagers at tribaux, qu'une adhesion 
profonde é 'in patriotisme transcendant lea allegeances lignageres» ; LEWIS LM., Pw-terhl 
Dermyetwi;w, p 271. 
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l'opoque coloniale. Une lois leur candidat elu au Conseil Legislatif en 1956, 
us ont naturellement negocie leur ralliement au parti gouvernemental. 
Les commercants somali sont demeuree durablement orientes vers le 
*ace plutet qua l'investissement productif. Aujourd'hui encore, us 
affectionnent particulierement les affaires qui permettent un retour 
rapide sur investissement. L'industrie, avec ses risques financiers, le 
volume de capital 6 immobiliser at les problemes techniques afferents 
(notamment la formation du personnel) n'etait de toute facon, dens les 
annees 1960 ., guere 6 leur portee. En l'absence de secteur industrial digne 
de ce nomi „ la classe ouvriere somalienne etait quasi-inexistante en 1969 
at rest demeureree jusqu'a nos jours. Le mouvement syndical, de creation 
tardive, no guere ete actif2 . 
La grande majorite des salaries etaient, dens les annees 1960, des 
fonctionnaires civils at militaires de l'Etat, dont la remuneration 
engloutissait les deux 'tiers du budget national. Cette donnee no qua peu 
yule dons les deux decennies suivantes, en depit de «l'experience 
socialiste» : an 1976, les fonctionnaires representaient encore 4377b des 
cent-soixante-sept -mille salaries somal ,iens, offices parapublics exclus. 
Le salariat agricole restait 6 la mesure de la part modeste de l'agriculture 
commerciale dansl'econornie. • 
L'absence de classe ouvriere at de bourgeoisie capitaliste, le 
developpement rudimentaire des forces productives„ la domination 
numerique des pasteurs nomOes„ le caractere encore limite de 
1  La Somalie cornptait maim de deux-cent etablissements industriels, essentiellement des 
ateliers. farniliaux (cordonnerie„ menuiserie, tissage et joaillerie) dune taille movenne de 
trente salaries et en 1'j69, l'effectif employ6 dens le secteur secondai re se limitait six - mule 
personnes, dont la moiti6 par lea entreprises publiques de conserverie ; HUGHES Anthony J., 
«Somalia's Socialist Read», p. 47. 
2 CASTAG NO Al phonso A., 	 pp, 520, 541 ; LEWIS I.P1.„4 tteer-R ItYstory of 
5WA517:5-, p. 114. 
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l'urbanisationl, autant de facteurs qui reduisaient l'impact de la lutte des 
classes sur la conflictualite politique. Pour etre d'authentiques «damnes 
'de la terre», les esclaves affranchis ou .t.'7.5.175sA leg communautes 
d'adriculteurs bantous et les basses castes professionnelles - Taineei: 
MitVat?: cadraient mal avec la typologie marxiste des classes. En 
outre, leur caractere tres minoritaire ne les predestinait pas 6 tenir le 
rele messianique devolu au proletariat clans une revolution leniniste. 
Dun point de %We mamiste don : cette societe n'etait absolument pas 
mOre pour le socialisme. Aussi ., malgre la pedagogic appliquee du PC italien 
et des efforts perseverants de quelqUes intellectuels somaliens d'extreme-
gauche, les mouvements socialistes locaux etaient jusqu`en 1969 des 
groupuscules sans influence. Dans cc contexte, la greffe du modele 
communiste sovietique sur le substrat social somalien ne pouvait etre que 
passablement ortificleile. ; 
L 'urbanisation, phenomene precoce, restait d'ampleur limitee :sur 51 municipalites (dont 45 
en Somalia et 6 en Somaliland), seulement 13 :avaient plus de 5000 habitants et pouvaient 'etre 
considerees comme de vrai villes ; CASTAGM? Alphonso A., Small kVebile, p. 520 ; scion 
Touval, ii tJ  avait 22 agglomerations de plus de.5 000 habitants ; TOLD/AL Saadia, op. cit., p. 15. 
Get auteur remarque flue le tatix d'urbanisationsornalien etait l'epogue superieur a la moyenne 
africaine. Ce taux etait esti me a la fin des annees 1950 ., a 30% en Somalia et environ 10 % dens 
le Somaliland ; cf. LEWIS P:5:5A31-.5.11:::!:?mocrwg p. 267-68. La croissance urbaine etait 
etroitement Hee au commerce. M nd, beaucoup de Somalilandais se sont enrichis en verdant des 
denrees de premiere !ice-mite lors de nvasion de l'Ethiopie par l'Italie en 1935-36. Ils ont 
alors fait construi re en dur Hargeisa dont une artere nouvelle portait dens les annees 1940 le 
nom de "rue de le lire" ; GESHEKTER Charles, «Anti-Colonialism and Class Formation : The 
Eastern Horn of Africa Before 1950», p. 24. Mogadiscio avait vu le nombre de sec habitants 
doubler de 1930 1940, SOU3 l'effet de la guerre puis de la demobilisation des auxiliaires 
somali apres la defaite italienne ; la ville comptait environ 65 000 habitants 6 la fin de le 
gee n ni e 1940; L EW IS 1.11., 4 ik:4:Verti Nipsorp' of p. 113. 11 cite le c hi ff re de 60 000 
en 1940, plus pres du chiffre de 65 000 cite par Castagno p. 530 de son etude que de celui de 95 
000 gull evoque p. 520. Cependant„ Lewis citait ailleurs le chiffre de 90 000 habitants ; LEWIS 
UM., P3sziors1Defiwtury., p. 268.11 cite 110 000 danS une publication de 1958, en se basant 
cur une rapport de l'administration italienne de la tutelle de 1955, cf. LEWIS I.M., «Modern 
Political Movements in Somaliland», lere partie„ p. 251. Ce probleme de la fiabilite des 
statistigues en Somalie est recurrent ei doit inciter é la prudenc4 dans le maniement des chiffres. 
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(13) L'armee bras seculier du peuple 
L'inocuite del:action des militaires, puisqu'elle n'a rencontre aucune 
resistance ., et l'absence de protestation de la part dune population reputee 
eprise de democrati le et de libertk ont ali i mente un theme durable de la 
propagande du nouveau regime : le putsch du 21 octobre 1959 est devenu, a 
posteriori, «la reVolution qui n? pas 'verse de sang», une action 
revolutionnaire que le peuple souhaitait mais qull n'avait pas la capacite 
d'entreprendre. 
Toutefois„ l'existence dun prejuge favorable aux putschistes 
n'impliquait pas un appui populaire automatique au nouveau regime. Si l'on 
peut 6 la riqueur parler Tun soulagementl, que les intellectuels ant 
d'ailleurs magnifie apres coup pour mieux monnayer leur propre ralliement, 
ii n'y a pas cu de manifestation spontanee de joie populaire contrairement 
6 ce que la propagande du regime a soutenu 2. Les premieres reunions 
publiques de soutien qui Sc sont tenues quelques jours apres„ etaient dej6 
soigneusement organisees. Cette apathie populaire traduisait 6 la fois la 
lassitude de la population 6 regard du jeu politique et une prudente 
expectative. La creation du muthe de la «revolution» n'en keit que plus 
necessaire. 
11 est incontestable qu'une frange de la population - la plus pauvre et 
. 1a plus illettree - adhera d'emblee 6 la rhetorique socialiste diffusee par 
la junte, par deception 6 regard de la «moisson amere de l'independance», 
encouragee qu'elle etait 6 y voir le remede miracle aux problemes 
econorniques du pays3 . L'esoterisme du vocabulaire marxiste en renforoait 
1 SA MATA R Ahmed 1., 5lf$riiIia, p. 83 (note 3). 
2 \Aim :ZYK Andrzeu, «11 "socialism" 3orne10 : un'industrie per il potere» ) p. 23. De toute 
facon, le junte avait des le:, premieres heures, impose un couvre-feu et interdit les 
ramemblements de pl LB de trois personne3 ; cf. ACR. 1969-70, B 175. 
3 WOLCZYK A ndrzey, «11 "socialismo" 30111810 : un'industria per il potere», Cimeretezza„ p. 24. 
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d'ailleurs l'efficacite sumbolique au x yeux des massesl. Des lore, la 
soumission totale aux decisions du SRC apparaissait comme la 
contrepartie normale et le sacrifice necessaire 6 la pleine reussite du 
socialisme. rest dins cc milieu que la milice des gualwedayeei a 
principalement recrute (voir ci-dessous, chapitre H). 
L'absence de mouvement social constitue d'ailleurs une difference 
notable entre la pretendue revolution somalienne et celle„ 6 cet egard plus 
authentique, que l'Ethiopie a connue de 1974 6 1977 2 . Ni greve ouvriere, ni 
manifestation etudiante, ni jacquerie paysanne pour dormer une coloration 
"de masse" 6 ce qui ressemble d'avantage 6 un pranunciamento sud-
americain. Cela ne tient pas seulement 6 la structure de la societe 
somalienne et 6 reconomie moms developpee (c'est-6-dire ou la place du 
mode de production Capitaliste est moms importante) 6 la fin des annees 
1960 (c'est toujours vrai aujourd'hui) que celle du voisin ethiopien. La 
mobilisation populaire aurait pu prendre d'autres voles., or la majorite du 
peuple somalien - lee pasteurs nomades - est restee totalement 6 l'ecart 
et semble-t-il indifferente jusqu'a la campagne d'alphabetisation rurale de 
l'hiver 1974-75. 
En-o'-en-tenant:au . secteur miltItaire, le contraste est saisissant : le 
,DtRGLIE ethiopien 6,tait-issu d'un Movement de contestation interne a 
, 
1 Plus generalement„ le langage peut etre analyse comnite uric dimension symbolique de Faction 
politique ; BRALID Philippe, Sociologic Politique„ pp. 382-86. 
4 C LAP HA M Christopher, , Tinge7.51;31777-511.617 •51741 	 th Rewidiolx5ry Etniern, note m me nt 
can chapitre 2 oU ii explique en quoi le renversement de l'empereur Haile Selassie et lee 
evenements qui ant suivi meritent cc qualificatif„ et le chapitre 3 qui analyse la phase de 
"mobilisation" au les mouyements sociaux et la lutte pour le contrale de l'Etat entre entreprises 
politiques rivales se melerent etraitement. «Loin d'kre un two a`Raildans le sens habituel du 
terme, [lee evenements de 1974] ant consiste en une eerie de mutineries, de reves et de 
manifestations travers lesquelles icc diverS elements de l'opposition urbaine potentielle au 
regime furent progressivement mobilises ., et en une eerie de centre- mesures desesperees par 
lesquelles le gouvernemf.!nt imperial chercha sans succes è empecher l'effondrement qui 
s'annoncait.» ; CLAPHAM C., op. cit. p. 38. C'est exactement le central re qui s'est produit dans le 
C8:3 somalie n.  
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l'armee domine par • de ieunes officiers et sous-officiers„ voire simples 
soldats 1 , meme si ces derniers 600_ accede ou'en foible nombre aux 
fonctions dirigeantes ;ou contraire„ comma nous le verrons ci-dessous, la 
junta somalienne est en grande partie l'emanation du sommet de la 
hierarchie militaire l - purges rinses 6 part. 
L'armee avaiti donc agi au nOm du peuple aver lequel elle faisait 
corps, salon la theorie cd hoc dont Sigand Barre s'est fait le chantre : «Nos 
soldats ne sent pas le.s produits n ine classe privilegiee ; us sont les Ills 
des paysans, des noMades, des petit S artisans at des simples travailleurs, 
at us recoivent las lus faibles salaires de toute la Republique. Et s'ils ont 
pris 11ya un an, au l nom du Petiole,: la lourde responsabilite de retirer le 
pouvoir 6 la clique qui pretendait diriger une democratie parlementaire 6 
so facon, Cost parce gulls se consideraient comme une partie integrante 
du Peuple. (...) La F.!eVolution a agi pour prendre le contrele des destinees de 
la Nation at se faisant„ elle a rencontre les , aspirations du Peuple» 2 . On le 
volt, la preoccupation de Mahamed Siyaad n'etait pas d'enrichir la pensee 
sociologique, mais de justifier par un sophisme l'intervention de l'armee 
'ions l'arene politique. 
A partir de la proclamation de la Somalia Etat socialiste (dons le. 
meme discours qua celui dont la orecedente citation est extraite), la 
propagande officielle a insiste encore davantage sur le caractere 
revolutionnaire des evenements d'octobre 1969 .  utilisant sans vergogne la 
coincidence des dates avec la Revolution d'.0ctobre, la vraie. Le mythe but 
soigneusement elabore iusque dans le choix des mots ka'aor(se mettre 
.debout) emprunth au vocabulaire pastoral et qui suggere «tine force dent la 
progression ne petit etre ni arretee ni deviee», de preference au terme 
1 CLAPHAM C., op. cit. p.52. 
2 BARRE Maha med Si pad, I4a-tifitry -5M.1 	P?eple.?„ p. 69. 
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d'origine arabe leWri employe durant les premiers jours et qui peut 
signifier une rebellion ephernere qui finit par se defairel. 
(C) Les beneficiaires du muthe 
En l'absence dun mouvement social qui puisse donner un contenu de 
classe a la prise de pouvoir des officiers du SRC, le principal soutien du 
regime est provenu d'abord des militaires eux-memes. Or, pour la plupart 
d'entre eux, Ic socialisme scientifique" n'etait guere plus qu'une 
rhetorique venant opportunement legitimer leur controle de l'Etat. Avant le 
putsch ., lee conjures n'avaient pas une idee tree claire de l'orientation 
ideologique du futur regime. Certains d'entre eux n'entendaient pas fonder 
un ordre institutionnel durable male simplement remettre de l'ordre - 
conformement 6 l'ethos habituel de leur caste professionnelle - et 
<<nettouer lee ecuries d'Auoias». 
Cedes Ilahamed 	Samatar, 'Abdallah Mahamed Fadill ou 'An 
Nattan Haashi etaient credites 	l'epoque de sympathies pour le 
communisme„ male II pourrait bien s'agir de positionnements tactiques 
dons le cadre de la lutte factionnelle. Les autres membres du SRC, 
lorsqu'ils avaient quelque idee politique precise, souscrivaient a des 
ideologies tres diverses, du nationalisme progressiste de type nasserien au 
liberalisme pro-occidental. Ceux des offici , ers qui kaient percus romme 
lee plus pro -sovikiques a Fissile de leur formation en LIRSS et donc comme 
les candidats poteptiels dun putsch patronne par le KGB avaient ete 
ecartes du SRC. La substance du ,discours anti-imperialiste puis plus 
nettement marxiste : tenu par la junte lui fut fournie„ pour l'essentiel, par 
lee conseillers civils queue sect adjointe2 . 
1 LEWIS I N. <<Kim II-Sung in Somalia : The End of Tn alim ?», p. 17. 
2 Pour tout cc paragraphe, aodrce3 : entretien3 avec 'Ali Khalif Galagdh, Sgracuse, 08/90, avec 
limaan Mahamuud„ 08/89, avec 'Abdullaahi Mahamed Faarah Reigah:. Ottawa ., 06/92. 
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Outre l'armee on effet„ la seule couch° sociale qui apporta en 
majorite un soutien determine au virage socialiste fut la bureaucratie 
d'Etat, en particulier son "avant -garde" de jeunes intellectuels. Formes 
pour la plupart dons des universiles occidentales au moment de 
l'independance du peu iapres„ us etaient impatients„ au debut des annees 
1970, de convertir lour capital scolaire en positions de pouvoir. Beaucoup 
d'entre eux. de retour de leurs etudes 6' l'etranger 6 la fin des annees 1960, 
ant decouvert une fonction publique iclej6 plethorique, dons laquelle les 
gouvernements succeSsifs avaient essage do tailler pour reduire les 
doublons resultant de l'arrialgame des administrations du Nord et du Sud. 11 
leur fallait entrer aux lechelons les plus has, avec des salaires de miserel. 
La_ frustration de ces : intellectuels. Convaincus d'être mieux a meme de 
gerer l'Etat efficacement quo no l'et iait la classe politique des annees 
1960, constituait pour le SRC une ressOurce politique de choix. 
Un conflit de generation semble donc avoir joue un reile non -
negligeable dons be soutien tactique quo cette couche apporta 6 Sigaad 
Barre dons les annees 1970 2 . Le SRC, dont certains membres entretenaient 
des avant le coup d'Etat des relations d'amitie avec nombre de ces 
"technocrates"„ s'est emoresse de les promouvoir 6 des pastes de 
responsabilite ministeriels et administratifs. Une partie de la 
bureaucratie ancienne, formee a l'epoque colonial., s'est alors trouvee en 
porte - 6 - faux. Ses membres etaient spontanement reticents 6 appliquer lee 
politiques du nouveau regime et furent rages des cadres pour «conduite 
L'equivalent de 84 de alai re brut pour be premier echelon de la categorie A ! Quarante-trois 
fonctionnaires licencies pour redondance en vertu de la loi de 1962, ont fait 8ppel devant la Cour 
Su p rE: me ; CO NT I NI Paolo Me S'ortWi Ea'ftv-imee ifl4t.W Pi/Vol/Voir, pp.  29-31. 
2 Entretien avec 'Osman Ahmed Hasaan, tondres„ 12/90. Des 1970, la ieune elite 
technocratique a tente d'obtenir une grande purge de l'administration. Si pad &tall initialernent 
reticent - apres tout il keit lui 3113$1 'in ex-fonctionnai re colonial, puis ii g a vu be moon de se 
debaresser de cadres de plus en plus critiques ij l'egard du regime tout en obtenant l'appui 
d'elements plus docile. 
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contre-revolutionnaire» 1 . Entre les phalanges de jeunes diplomos qui, on 
phase avec les modes sevissant sur les campus occidentaux 6 la fin des 
annees 19602 , placaient les espoirs du Tiers Monde dens le socialisme, et 
leurs eines, la lutte avait certes une dimension ideologique, mais elle 
correspondait egalement a des interets pratiques opposes. Sigaad a joue de 
ces contradictions pour obtenir l'appui de la couch° bureaucratique 3 6 ce 
qu'elle prenait pour uric dictature modernisatrice. 11 est vrai qu'elle 
trouvait dens le socialisme l'occasiOn dun renforcement du role de l'Etat - 
pourtant surdeveloppe, et per 16 de se position stretegique dens le outage 
des ressources reres. 
A la veille du putsch, l'orientation pro-occidentale du gouvernement 
'Igaal keit largement condamnee dens les couches intellectuelles, sous 
l'influence d'un marxisme-leninisme de diverses obediences (de l'euro-
communisme au maoisme), tandis %Tun nationalisme teinte de nasserisme 
incitait beaucoup de jeunes "technocrates" voir dens l'armee tin corps 
politiquement neutre„ representatif de 1 -a Nation. Ces intellectuals etaient 
d'autent plus severes i l'egard du gouverne lment gulls avaient eux-memes 
echoue dens la coUrse electorale ,  du printemps4„ alors memo que la 
competition entre diplomes pour l'obtention dun emploi dens 
l'administration„ de :Vet-1aq de plus en plus rude. 'Ali Khalif Galagdh decrit 
ainsi les sentiment's d'un groupe dont il a outage le destin : «Les Forces 
1 11 u a eu plusieurs charettes de hauts-fonctionnaires mis 5 la retraite d'office. Le cas nous a ete 
conte d'une personne agent proteste contre l'execution de dix sheekhs en 1975, suite A la loi sur 
la famille„ qui a fait partie de la purge suivante, malgre son experience administrative. 
2 Plusieurs informateurs di rectement concernes ont souligne 5 notre intention l'i mpact de 
reffervescence estudiantine occidentale 81.1r 1€.!:s attitudes politiques des jeunes di plarnes 
30maliens. 
3 Ou "classe bureaucratique". Ce nest pas le lieu de reprendre ici le sempiternel debat sur la 
notion de classe au sem marxiste. Tout au plus, peut-on faire remarquer gue Marx lui-meme 
avait envisage que les fonctionnaires puissent constituer une classe propre, en raison de le 
particularite de leur position dams la division du travail et de leur source de revenu tres 
particuliere. Cf. MAP.X Karl, Le Capital, volume III, chapitre 52. 
4 LE 'l 1.M., <<The Politics of the 1969 Somali Coup>>„ p. 399. 
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Armees otaient le &us- gx .1.Y.ieth.4,7,5: Les gens esperaient que l'armee 
fournirait une necessaire discipline, une coherence et un sens plus affirme 
du bien commun afin de s'atteler 6 Fecrasante Oche du developpement 
national» 1 . 
Dans les premieres mesures de politique etrangere comme de 
politique econornique, probablement soufflees au SRC par Yuusuf 'Usmaan 
Samatar 5ere5'eci 2:1 on retrouve l'inspiration du populisme et du 
nationalisme enflamme de la SRI du debut des annees 1950 3 . Outre qu'elle 
souligne le vide ideologique et programmatique de la junte arrivant au 
pouvoir, cette concordance indique que• l'influence cur le regime des 
intellectuels marxistes - notamment le "groupe d'Octobre"4 rarement 
GALAYDH All K., «Notes on the State of the Somali State», pp. 1-2. 
2  Leader du seul groupuscule ouvertement communiste existent avant 1969, ancien responeable 
de Torientation nationale" (national guidance) H - dans l'Union Democratique Somali 
(SDU) creee par Haaji Mahanied Hueeen en 1962. I 
3  Le programme de la SDU ajoutait 6 l'orientation ultra- nationaliste de la GSL une phraseologie 
marxisante, line politique exterieure anti-imperialiete (pranant notamment la sortie des 
accords de Lome), la nationalisation des entreprises etrangeres en Somalie, en particulier lee 
plantations italiennee, la creation de fermee collectives et l'etatisation des principaux secteurs 
de l'econornie„ enfin. le developpernent des services SOCiaUX d'Etat pour caper le tribalisme. Cf. 
CONTINI Jeanne, p. 5. Paradoxelement pour qui ne connaitrait pee Si geed Barre, Heap 
Mahamed Huseen avait lui aussi ete ar ate en 1969. 
4  Constitue des le 22 octobre 1 969 par guatorze intellectuels - la plupart jeunes diplames - 
dont 'Usmaan Jame' et 'Abdi rahmaan 'Audiid qui avaient etudie en URSS (la plupart des membres 
du groupe avaient fait leurs etudes cur lee campus occidentaux), 'Abdullaasis Nuur Hirsi, 
Mahamed Nuur 'Adde et son ami Mahamed i'Aadan Sh.eekh, 'Abdulhamid Ahmed Hasaan et Yuusuf 
Serd6:,5'd Ces deux derniers avaient ete camarades de chambree quand lie etaient etudiants. 
Plueieure avaient frequente lee ecoles de cadres du PUS. II s'agiseait d'un rassemblement ad 
hoc, forme cur la base des amities autant que des convictions politiques„ au-deli d'une reference 
commune au marxierne. Trois d'entre eux avaient ate designee pour rediger un memorandum de 
sept pages qui fut remis aux auteurs du putsch le 24 octobre, et darts lequel ccc intellectuels 
apportaient leur soutien au coup d'Etat militai re et formulaient des coneeile pour consolider le 
pouvoir naissant. Certaine des membres du Groupe d'Octobre avaient des liens personnels avec 
lee six officiers lee plus impliques dans le putsch (voir chspitre H ci -dessous) ;en outre, lee 
militaires redoutaient encore de3 reactions negatives de la population. Le eoutien des 
intellectuels fut don accueilli avec enthousiaeme. 'Abdirahmaan 'Agdiid improviea cc jour-16 la 
premiere manifestation de rue en faveur des militairee„ en rassemblant quelques dizaines de 
badauds et de cireurs de chaussuree qui se trouvaient pres de l'ancien parlement... 
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mentionne dans les travaux existants - n'etait pas negligeable dans les 
deux ou trois premieres annees. Mais ces intellectuels se sont un peu vite 
prises de leur dpparent succes - pour certains apres des annees de 
marginalite politique sans espoir - sans toujours mesurer 6 quel point le 
rapport de force dans ie regime etait favorable a Siyaad Barre, lequel a 
joue 6 leur egard alternativement de la flatterie et de la sanction brutale. 
Dans la course aux postes et aux prebendes, beaucoup d'entre eux se sant 
transformes en laudateurs inconditionnels du President, en de venaux 
afinfiislierl . 
Parmi les intellectuels somaliens passes 6 l'opposition, ii subsistait 
dans les annees 1980 Line nostalqie de la «Revolution» 6 laquelle us 
avaient cru. Parant les annees 1970 de bien des vertus, ils evoquaient 
volontiers les realisations positives de la «Revolution», qui 
contrastaient scion eux aver le declin des annees 1980. Toutefois, mis au 
defit d'enumerer ces «acquis», us ne pouvaient guere mettre en avant que 
l'adoption en 1972 Tune orthographe officielle du somali et les campagnes 
d'aphabetisation qui s'ensuivirent 
Si donc ii y cut d'authentiques decus de la «Revolution», la 
dimension utilitariste de l'adhesion au socialisme„ tant chez les 
"technocrates" que chez les militaires l'a .probalement emporte. [lie est 
essentielle a la comprehension de l'attitude que la classe dirigeante a 
adopte tors du renversement dalliance internationale de 1977-80. A cet 
Uttelrieurement, le Groupe d'Octobre ., rejoint par un nombre croissant d'opportunistes„ se vit 
attribuer par le SRC une villa derriere le TheStre National ., all ii d'y tenir sec reunions ; cf. 
entretien avec 'Abdullaahi Maharned Farah h , Ottawa ., 06/92. 
1 De af, oreille„ et offi(54,5r, scie„ autrement dit ceux qui vous cassent les oreilles avec leurs 
flatteries. Dens la societe pastorale ., un ,s-.2:77f,q515-res..J un orateur qui salt influencer l'opinion 
pour rallier les soutiens e son chef. Sous le regime Sigaad Barre, le terme a pris le sens de 
thuriferaire et d'arriviste. Les ,5.1-fi.;;',i17:545,1" $1:1 recrutaient dens tous les clans, mais beaucoup 
di ntellectuels cc sont contentes de servir l'Etat sans chanter les louanges de Si yaad Barre pour 
o bteni r des avaritaec Ta te ri el S. Me prises dens les a n nees 1960,   certai ns SIM-Wet" ont 
pourtant su cc recycler Opidement dens les factions politico-militaires depuis janvier 1991. 
25 9 
egard, l'entreprise politique de Mohamed Siyaad n'apparait pas aussi 
singuliere at «cynique» que se diabolisation par l'opposition des annees 
1900 tendait a le faire croire. 
A vrai dire, la legitimation a plutOt bien fonctionne : le mgthe de la 
«Revolution» de 1959 act largement partage en Somalia at a l'etranger at 
ce nest pas la moms paradoxale des reussites du regime Sigaad Barre. En 
effet, hien qu'il subsiste entre eux des divergences d'appreciation, les 
auteurs qui ont etudie le regime somalien des annees 1970, sont tombes 
d'accord pour y voir une tentative de transformation socio-economique 
revolutionaire d'orientation clairement socialiste. 
Certes„ kM. Lewis a le premier formule de fortes reserves sur le 
regime issu du coup d'Etat de 1959, mais sa critique portait davantage sur 
le caractere autoritaire du regime qua cur la realite de la revolution at il 
ne mettait guere en question les bonnes intentions des nouveaux dirigeants 
: «A ce stade, ii serait la lois premature at presomptueux d'essager de 
juger si les mogens autoritaires adoptes ,par le Conseil Revolutionnaire 
Supreme sont justifies par les .fins en vue desquelles us sont mis en 
oeuvre» 1 . 
La realite de l la <<Revolution» somalienne ne fut pas discutee 2 , 
comme si le discours de legitimation de la junta avait totalement atteint 
son but3 . Dons la typologic! de Crawford Young, gu'on ne peut soupconner de 
partager les sympathies politiques de :Pest°lozza, le regime somalien est 
classe parmi les fro-marxismes ae.c ce commentaire : «Le regime 
1 LEWIS 	«The Politics of the 1969 Somali Coup>›, pp. 402-7. Ulterieurement cependant, 
sa critique se radicalise, notarment dans «Kim II-Sung in Somalia : The End of Tribalism ?», 
mais son histoi re de la Somalie publiee en 19, demure tres prudente dans la formulation. 
2 Notamment par un Luigi Pestalozza dithurambique, cf. PESTALOZZA L., ClireinOe, de 45- 
Re:Wm./of; 571;745 .1ferme; Mais at133i par de:s , chercheurs comme Laitin, Ahmed I. Samatar, 
Decraene, sans parler evidemment de Basil Davidson. . 
3 Notamment en France, cll.) grace a Decraene; la "revolution" somalienne ne hit guere mise en 
question 61'epoque. It en subsiste de nombreuses traces dans Is litterature scientifique ; voir par 
exemple, MB0K.0LO E L 41/70./e- ik 7 fki.. pp.  284- 85. 
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somalien a recu au total plus d'eloges abondants et sans reserves que tout 
autre [tat militaire afro-marxiste» 1 . 
Identifier en Somalie une revolution socialiste qui aurait ma] tourne 
est la these qui sous-tend une bonne ' ipartie de la litterature en langue 
anglaise sur le sujet2 , mais c'est auLsf,un mgthe qui a la vie dure dans la 
presse francaise3 . Sane entrer davantage dans le debat, qui a d'ailleurs 
beaucoup vieilli aver les chanaements intervenus en Europe de l'Est, sur la 
nature du «socialisme reel»„ ou les criteres du veritable regime 
marxiste-leniniste ou revolutionnaire 4 „ ii convient de relever la faille 
logique majeure de cette problematique : comment expliquer quo le regime 
se soit maintenu, inchanoe pour l'essentiel, plus de treize ans apres la 
rupture de tous liens aver l'URSS 7 De facon revelatrice, tous les livres 
consacres au socialisme africain publies dans les annees 1970 incluaient 
un chapitre sur la Somalie ; dans la decennie suivante, elle est 
generalement exclue des etudes de cos, * sans qu'une veritable reflexion 
theorique et epistamologique ait ete menee sur ces choix successifs 
contradictoires. 
1 YOUNG Crawford, op. cit., pp. 61-69. 
2 Sur le cas somalien, voir : MARKAK1S John, «Radical Military Regimes in the Horn of Africa» 
; LAITIN David D., «Somalia's Military Government and Scientific Socialism» ; MARKAKIS 
John, /V5Iii.km1 ,.5-retff (75:5S Cenfliet m M M17:- Of Alfriee; pp. 202-236 ; SA MATAR Ahmed 1., 
5iV413.571 501375-11-5 PAclorie h-Yi IC.35.•,fft ; YOUNG Crawford, kieviogy hy764 DewlopipeRt in 4frice, 
pp. 61-69. 
3 Comme 	cette citation extraite dun editorial recent du journal Le /1:7-rd,„ 5/08/1989 
: «La lutte contra la corruption, les objectifs d'un «socialism national» respectueux des 
valeurs traditionnelles, avaient Mme fait de la Somalie un «modele» sans doute moms 
artificiel (sic !) qua la Tanzanie de M. Nyerere. Mais le pouvoir a fin i par transformer in 
homme (...) devenu in potentat atrabilai re». NOU5soutenons au contrai re qua c'est Si pad Barre 
qui a change la logique du pouvoir d'Etat en oeuvrant pour sa survie politique. 
4 La problematique du "socialisroe africain" ou de "l'afro7communisme" fut 	la mode au 
tournant des annees 1970-80. l'une des Ii mites recurrentes de ces analyses tient a cc qu'elles 
prennent les discours at effets d'annonce pour la realite, cc faisant, cues donnent in poids 
disportionne l'ideologie. Cf. KELLER Edmond J., «Afro-Marxist Regimes» ; JOWITT Kenneth, 
«Scientific Socialist Regimes in Africa : Political Differentiation, Avoidance, and Unawareness» 
; OTTAWAY Marina & David, 4freavmmix:sm ;. 
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§ 2— Les meandres du discours de 4/wee:6161 
N'ayant jamais, de son propre aveu„iouvert un ouvrage de Marx ou 
Lenine2 , le president somalien a suivi une logique de pur calcul politique, 6 
l'instar de son patron sovietique, gui en 1977 a arbitre sans scrupules 
entre faveur de lEthiopie. Cette l lecture utilitariste de l'usage de 
l'ideologie par Siyaad Darre 3 nous parait confortee par le contenu de ses 
principaux discours publies. 
(A) lin flou conceptual delibere 
A premiere vue„ l'insistance qua le chef de l'Etat mettait 6 opposer 
Ia «socialisme scientifigue» somalien au «socialisme africain» juge: peu 
serieux, etait une assurance donnee a bon compte aux gardiens moscovites 
de l'orthodoxie4 . Cela tie l'empechait pas d'affirmer dans le meme souffle 
qua «chaque Etat dolt user du socialisme en fonction de ses specificites», 
car «les conditions de c,laque societe sont differentes»5 . 
Au fil des discours„ emporte par le lyrisme de certaines images, 
Siyaad s'autorisa bien des libertes dans la definition du socialisme„ comme 
le montre le passage suivant„ probablement improvise in situ : «On 
pourrait oiler de nombreux examples semblables au cas de cat homme qui 
voyage de Las Koreh 6 Ras Cambioni [i.e. deux points extremes au nord at au 
sud du pays] sans hen d'autre qua son baton de pasteur. 11 va n'emportant 
Surnom donne Sit :pad Barre par ses adversaires qui signifie "la grande bourne". 11 fait 
metaphoriquement reference é la iris ses capacites oratoires et 6 son appetit de ['Mai r. 
2 LA ITI N David D.., SA MATA R Said S., .Ci7tmflth 	i.15?erch of e SYeAs., p. 109. 
3  Patman fait la mrne hypotbese é propos de Mengistu lorsque re dernier rhoisit le «socialisme 
scientifique» cornme rogen d'aodder plus vite au sommet du DERGUE ; PATMAN Robert G., The 
.5i7viet Niomi 17M7 of p. 194. 
4 Voir par exemple, les discours des 30/01/72 et 9/06/72 ; BARRE Mahamed Sigaad, 
fly Fs:b.:7/A 
 
pp. 73 , 60. 
5 CASTAGNO Aiphonso A. , <<somalia's President talks to A. A Castagno>>„ p. 24. 
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aucune provision et comptant sur ses freres a travers le pay& pour le 
nourrir. Quest-ce que cela sinon le socialisme ? Si je voulais recenser 
toutes ces manifestations du socialisme dans notre vie traditionnelle, cela 
prendrait beaucoup de temps Cela tient 6 ce que je conneas et alma la vie 
et l'histoire somali ; qua Dieu en spit remercie. Je ne suis pas entre par la 
fenetre... J'ai toujours aime men petiole et place tout cc qui est somali au-
dessus de tout cc qui provient des autres petioles et nations, quelques 
anent leurs qualites»2 . 
Nous somme in fres loin de la Inoue de bois communiste. Dune part, 
derriere la reference au socif3lisme„ nest bien une legitimation par la 
tradition (enjolivee comme ailleurs en Afrique) que revendiquait Sigaad 
Sarre : je suis votre leader car je suis IC produit de cette societe, <<je ne 
suis pas entre par la fenetre». Par l'extension qu'il donnait au concept de 
socialisme, en le vidant ainsi de son sens, ii ne dissimulait pas l'usage 
instrumental gull entendait faire (JO discours ideologique, tout en 
precisant dons un langage code qua so logaute ne saurait oiler 6 des ideas 
importees de l'etranger. Ce n'etait pas Seulement une pointe de 
susoeptibilite nationaliste„ mais aussi un avertissement implicite, des 
octobre 1970, 6 l'intention de ceux qui voudraient lui donner des lecons de 
marxisme, au nom dun attachement sincere 6 la "patrie du socialisme". 
De memo, lee developpements sur l'absence de proletariat en Somalie 
at l'appartenance de l'armee aux coucnes dominees par le capitalisme, 
puisque les militaires sprit: lee file des pagsans et des nomades, n'etaient 
1 Le texte anglai 3 est ici Zuffi 58m me nt mbiU pou r qu'il 30i t possible de cornprendre <<ses 
cornpatriotes» ou bien «ses freres.de clan». La dei;ixierne interpretation, officiellement bannie 
au norn de la lutte mire le tri balisrne, est bier! Aria mule qui ait quelque chose 6 voir avec la 
tradition 6 laquelle le president . soniaben se refere id. 11 faudrait pouvoir consulter le texte en 
small pour s'en assurer, mais 11 faut se rappeler que toute la litterature orate sornalienne 
exploite sur ce genre de double ou triple sem et Si yead n'a pas manqué de le faire dans son 
expression publique. 
2 BARRE Ma ha riled Si load , 	Ciniattiy 	My People; p. 167. 
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pas fortuits. Cette feinte ,rhetorique, lui permettait de recuser par avance 
toute contestation Il de gauche de la legitimite de la junte et de 
l'authenticite de sa revolution. La these de l'armee unie au peuple 
presentait aussi un autre avantage qU'illustre cette citation de ilmar Arteh 
Ghalib en 1976 : «11 :S sant hommes u peuple et c'est pourquoi us ant ete 
acceptes comme des patriotes participant au developpement politique, 
economique et social' du pays. Par consequent ., du cote du peuple somali„ nul 
West tenth de leur dire : «Vous kes l'armee, retournez s'il-vous-plait 
dans vos casernes'»l. Precisement„ les officiers du SRC - n'avaient 
aucunement l'intentian de retourner dons leurs casernes. 
En revanche, lorsque Siyaad s'adresse au public americain, par 
l'intermediaire de l'historien flastagno„ il salt donner une definition de 
«l'experience sacialiste» en Somalie si begnine qu'elle s'apparente fart au 
concept occidental de "welfare state" : «Pour nous, le socialisme est 
simple 6 definir : c'est un systeme dons lequel l'Etat assume la principale 
responsabilite du developpement economique, social et politique de la 
Nati on >>2 
Plus quo d'exprimer une soudaine et irrepressible passion pour la 
theorie marxiste, cette casuistique qui confine souvent 6 Facrobatie 
intellectuelle, donnait 6 bon compte des gages 6 l'intelligentsia 
progressiste„ tout en rappelant quo seule la parole autorisee - nulle autre 
quo cello de Siyaad ou de ses porte-plumes du moment - definissait la 
veritable orthodoxie «revolutionnaire». Outre la fonction de legitimation 
des decisions, classique dons tout regime, la parole publique du leader 
somalien contribuait en effet rappeler a tous sa'preeminence politique. 
Siyaad Barre fit d'ailleurs rapidement comprendre aux intellectuels 
1 HUGHES Anthong J., «Somalia's Socialist Road» ., p. 44. 
2 CASTAGNO Al phonso A., «Somalia's President talks to A. A Castagno», p. 24. 
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authentiquernont marxistes qui redigoaiont ses discours 1 „qull n'etait pas 
amateur de joutes theariques et qu'il ne leur reconnaissait pas de fonction 
critique, meme celle devolue au fou du F.:oi de l'Ancien Regime. Mahamed 
Aadan Sheekh et [learned Yuusuf Weurah furent detenus neuf mois en 1975 
puis co fut le tour de 'Abdullaasis Nuur Hirsi et Ahmed Haashi. Yuusuf 
5erceo fut egalement emprisonne pour la seconde lois en 1975 2 . 
Selon Fun de ses anciens conseillers Nahamed Nuur 'Adde 3 , Sigaad 
aurait un jour declare : «Je ne crois ni en l'islarn, ni au socialisme, ni CU 
tribalisme, ni au nationalism somali ou au panafricanisme. La soule 
ideologie 6 laquelle j'adhere prolondement, rest celle de la survie 
politique»4 . 
Ii e;.-- t par consequent totalement vain de s'interroger comme Fon fait 
nombre d'auteurs F.:ur re flue signifiait veritablement le «socialisme 
I Hest difficile de 3avoir dans quelle mesure les discours publies refletent le veritable verbe de 
Siyaa Barre, oil au contraire le texte prepare 6 l'avance oil encore, uric version retouchee du 
veritable discours. Certai n:3informateurs affirment que Si ',lead improvisait beaucoup et revelait 
son caractere brutal dans des formules l'emporte- piece voire des gromierets„ en d'autres 
ter riles un discours de reitre. Un d'entre eux rapporte uric improvisation du President au stade de 
football cur le theme recurrent du socialisme : «Qu'est-ce que le socialisme ? C'est compose de 
du x mots. : "social", qui veut dire peuple, "isMe" qui signifie nouvelle avancee». 
2 Cf. AMNESTY INTERNATIONAL, 4 Le/7g Term Hü,001 Crisiss; p. 14. Mahamed 
Vuusuf Weyrah but arre:te pour la seconde fois en 1979, male ca n'etait plus pour see ideas 
marxistes :ii faisait &ors partie dun groupe d'intellectuels et de cadres majeerteenireer 
mahamuud,arretes au titre des represailles contre cc clan, la suite du putsch manqué d'avril 
1978 (voir deuxieme partie ci-dessous). Etant un 'Usmaan Mahamuud et de surcroit le gendre 
de l'ancien candidat 6 la Presidence Haaji Mime Bogor ., eso.fe&Ifit partie de cc groupe et fit 
Menu presque sans interruption jusqu'en 1990. 
3 Intellectuel marxiste„ daaroodileel- hate, ill but conseiller politique de Si geed de 1969 a 
1974, male but rapidement en desaccord avec ;18 politique suivie par Si yaad ; cf entretien avec 
'Abdullaahl Mahamed Faareh ,4,100, Ottawa, 06/92. 
4 LAITIN David D.„ SAMATAR Said S., 55-fir76/1,5, N5h011 ifi* SW-Ch of.5 	p. 159. La citation est 
presque trop belle ; rarde apbcrgphe., elle resumerait encore fort bien l'ethos d'entrepreneur 
politique du di ri pant somali en. 	 • 
scientifique» dens la bouche de Siyaadl. Tout aussi factice et revelateur 6 
la fois est_ le traitement reserve au lien contradictoire entre l'Islam 
somalien et le marxisme-leninisme.: 
(6) Marxisme-leninisrhe et is,larn 
Sigaad Barre s'est efforce pr un savant dosage de son discours 
public, de combiner deux ressource sumboliques a priori exclusives rune 
de l'autre. Des octobre .1970, il proolama, contre toute vraisemblance aux 
yeux de ses concitoyens„ la these de : la compatibilite entre la foi islamique 
et l'edification du «socialisme reel,» : «Nous sommes musulmans. Quelle 
incompatibilite y-aL-t-il entre notr:e religion et le socialisme ? Selon 
certains„ puisque nous avons adodte le socialisme, nous devons nous 
debarasser de lislam. Ce nest pas 'vrai. Pourquoi devrions rejeter notre 
religion ? Notre religion s'oppose-tj.-elle all developpement economique de 
notre peuple ? Au coptraire, elle le promeut. Nous construirons une societe 
socialiste tout en conservant notre religion»2 . 
Cette argumentation sophistique visait avant tout 6 combattre 
l'opposition des oulemas lorsque Siyaad annonca son ralliement cu 
socialisme de type sovietique : en fevrier 1970 encore, Siyaad inscrivait 
son action dens le prolongement de la foi islamique et invitait les leaders 
religieux 6 se mobiliser derriere le qouvernement pour cider la societe 6 se 
rapprocher des «hautes valeurs de l'islam», car le «chemin de la 
prosperite a ete clairement trace par l'islam» 3 . 
Cornme le fait Decraene qui oppose la rigueur theoriuue des leaders du SRC au «verbalisrne 
revolutionnaire qui a droit de cite. en Republique Populaire du Congo ou au Berli n» ; DECRAENE 
Z 	 p reface „ p . !V. 
2 BARRE Ma ha rned Si load, t r.q 	,4-55y)pie„ p. 1 67. 
3 BARRE Maharned Si load, 	 -5.17.61 	P&3:01e; pp. 283-84. Le titre de cc discours du 
17/02/70 est tres explicite : <<Suivons Is vole de 	Voir notamment les discours du 30 
janvier et du 9 juin 1972, cf. MAXAMED SIYAAD BARRE, NyCiniary end pf op's., pp. 73, 88. 
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La religion musulmane est partie prenante de Fidentite somali, et la 
profession de foi un veritable «rite d'initiation 6 leur societe» 1 . Mal-lamed 
Siyaad no l'ignorait pas et il evita longtemps toute confrontation direct° 
avec les musulmans pieux. Une politique laique et un discours materialiste 
se seraient heurtes 6 de trap fortes resistances ; us etaient donc exclus 2 . 
Au contraire, Siyaad prit bien soin„ tant quo so domination n'etait pas 
fermement etablie, de se proclamer 6 la lois musulman et marxiste, 
affirmant au besoin quo «les fondateurs du socialisme scientifique 
n'etaient pas contre la religion», mais seulement contre les «elements 
reactionnaires au sein de la religion (...) qui s'opposent au progres de la 
societe»3 .11 comptait bien quo l'islam somali soufi, plus mystique que 
politique, s'accomoderait de la tutelle de YEW "socialiste" comme ii 
ravait fait auparavant du regime civil. Aussi, le president no rata pas une 
occasion de souligner les convergence entre son regime et le Loran : «Ni 
les croyances, ni la pratique de mitre gouvernement n'entrent en conflit 
avec le Loran. (...) Dens ces dernieres annees, t101_46 avons adopte plusieurs 
lois reprimant les actes imrnoraux. (..) Le Loran est le fondement de notre 
systeme ethique et le gouk,..ernement a la responsabilite de soutenir et faire 
provesser celui-ci»4 . 
Qu'importe si la foi islamique tendait pour les besoins de la cause 6 
se reduire a une vague morale du comportement social sans divinite ni 
revelation, une approche qui avait peu de chance de rallier les mulsumans 
les plus pieux. 
Let effort de recuperation faisait echo 6 la mobilisation de l'islam 
par les nationalistes dens les annees 1950-60. De jeunes sheikhs partisans 
(Tun islam moderniste, eduques dons les universiths islamiques 6 l'Otranger 
1 LEWIS 1.11.. 14 145543?-siDetaiXT,irg p. 26. 
2 Comme le note justement Lewis ; cf. LEWIS I.M., «Ki m 11-Sung in Somalia», p. 16. 
3 BARRE Ma ha med Si pad, lict:nottin't-ye:wAl 	p. 83: 
4 CASTAGNO Al phonso A., «Somalia's President.talks to A. A Castagno», pp. 24-25. 
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(notamment 6 El-Azar), d'o6 leur prestige aux yeux des wedeb -o'nomades, 
plus attaches 6 la tradition et souvent plus proches des partis pro-italiens 
de la Conferenza Oil dL1 HMS ., s'etaient engages personnellement dens la 
SKI. Sous le regime de l'AFIS, les journaux religieux et les programmes de 
radio en arabe faisaient ouvertement campagne pour le parti nationaliste 
«et les mosquees etaient souvent devenues des centres de propagande 
SYL»2 . Dans le Nord, la .Societe Nationale du Somaliland avait des le debut 
revendique. l'islam comme source d'inspiration pour son programme 
politique„ notamment l'ideal d'egal ,ite au-del a des appartenances 
lignageres3 . Ulterieurement, la SNL inscrivit sur les badges de ses 
adherants, 6 cOte d'une)made de la Kabbah, la devise «Sogons unis par le 
nom de Allah»4 . En outre, les reunions dc section des partis nationalistes 
s'inspiraient, par leur'sittiel precis at leur ,sens de la hierarchie, des 
assembles des confreries soufies plus cjue, du siiirde lignage5 . Le terme de 
1 CA:51AG NO Aiprionso A., SOaiii 	p p. 521 at s uivantes. Ce rtai ns chefs de to rtiqa so dies 
ont clairement opte pour is SYL, tel le file de Sheikh Uwaye, Mahamed, fondateur de is branche 
sudiste de Is Qaadiriya ; cf. LEWIS I.M., <<Modern , Political Movements in Somaliland», H erne 
partie, pp. 358 - 59. Lewis cite ailleure le nom de Ideux IP'45YAW. parrni lee fondateurs de is SYL : 
Sheekh 'Abdulkaadir Sheekh ?wee Din at Haaji Mehamed Huseen, taus deux Peer Hamar ; cf. 
L EW IS I .M., frkeerfl 11,?:.0ory p. 121. 
2 CASTAG NO Alphonso A., Sga511 	p. 529.: 
3 La premiere association politique somali„ formee a. is fin des annees 1920 au min de is 
communaute zornali d 'Aden, portait le nom dAseocietion Islarnique Somali, avec lequelle la SNL 
entretint des liens etroits et qui partici pa ensuite e 1 'venture du NUF. 
4 LEWIS I.M., «Modern Political Move 	f 	; 	d Movements ,  , I ere pa rti e p.  255 Al /1Verfl 
HI:5'47,-y of Somik, p. 11 4. Notorieq ue da ns is conscience po pulai re 30 mat i 	c hreti en 
TS5135610 0 u palen 	sont confondus avec le blanc ar.e.rd_h - mot d 'origine 6thiopienne, 
dans un came reiet. La notion mi3rne d ' un natio nal i erne laIque eat a bsurde. Revendiquer une 
identite musul mane contre l 'adversai re chretien permettait en outre de mettre sum le mgme plan 
les imperialismee europeens et et hiopiens ; LEWIS I.M.„ astoral Pergarrwg p. 269. 
5 LEWIS I.M.„ 	P5s/orai Demgctuz: .;,:, p. 275. «L 'organisation des partie nationalistes et celle 
des /rffq. soufiee ont des traits commune : dane lee deux C83 dee uniformee ou des types 
vestimentaires qui lee distinguent„ des slogans religieux at uric structure administrative 
hierarchisee» ; LEWIS M., «Modern Political Movements in Somaliland», Wine partie, p. 
358. 
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salutation utilise par les nationalistec_.: n'etait plus le traditionnel tha i 
edeer(homme du meme lignage), mais!le weileef(frere) selon l'habitude des 
confreriesl. Le souvenir du jig,eed de Saggid Mohamed 'Abdille Hasaan, 
ulterieurement magnifie par la propaqande du regime militaire, pouvait 
egalement legitimer un islam combatif et politiquement engage2 . 
Du fait de l'absence d'un veritable parti religieux, les entrepreneurs 
politiques ont pu mobiliser au nom de l'islam (notamment dons les 
communautes sornali du Kenya, d'Ethiopie et de Djibouti oi ii etait plus 
facile de denoncer le gouvernement infidele). Cola no les empechait pas de 
critiquer les tariiqa dent la competition - parfois violente - continuait 
dons les annees 1950 a divisor les Somali., Les jeunes nationalistes se 
sentaient plus proches de l'islam reformiste, par exemple du wahhabisme, 
sans pour autant appeler de leurs voeux le regne de la sharia integrale 3 . 
Siyaad Barre ne s'est pas contente d'annexer a son tour l'islam dons 
son discours, il a mobilise des sheens saufis pour interpreter le Coran 
dons un sons conforme ses vues. La propagande du regime en favour du 
communisme, diffusee dons les «centres d'orientation», etait egalement 
relayee dons les mosquees par les irnarns officiels stipendies par le 
gouvernement - une pratique deja existante dons les annees 1960. Des 
1971-72, le President mit directement en garde les imams des mosquees 
et les inc'elihn enseignant dons les ecoles coraniques : l'enseignement 
religieux pourrait perdre les subventions de l'Etat et se voir confisquer ses 
biens silos wedoodcritiquaient publiquement le gouvernement 4 . 
1 LEWIS I .M., 0e-Rn-..rery„ p. 284. 
2 Le "Madmullah" avait interdit 	se s partisans- de faire usage des nom s de clan et les 
nationalistes des annees 1950 tent6rent de limiter. 
3 LEWIS I.M., «Modern Political Movements in Somaliland", Herne partie„ p. 360. 
4 Voir le s propos tenus par le major 'Usmaan Mal -lamed „tette, membre du SRC, et le lieutenant 
Isma'iil Ba rood ; cf. LAIT1N David D., , 1-701,k:5, ferip-50:7.e. &Ai Tit: Tie SNreli Experieree, p. 
118. 
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Malgre cee precautions. Sioad dut faire face au milieu des annees 
1970, 6 une opposition dens lee mosquees„ qu'iln'attendait probablement ni 
aussi forte ni aussi precoce. En effet, le prix page par lee nationalistes 
pour leur alliance avec lee leaders religieux fut un certain conservatisme 
social dens lee domaines due les sheikhs consideraient comme etant de 
leur ressortl : F.:tatut civil des femmes et leur acces 6 l'instruction, 
legislation concernant is marriage et l'heritage, choix dun 17ilphabet qui ne 
soit pas imply comme l'alphabet latin. Or, cet immobilisme fut 
brusquement rompu par Sigaad Barre. 
La recherche de soutiens dens l'intelligentsia de gauche - notamment 
feminine, lee gages 6 donner au "Grand Frere" sovietique peu apres 
l'adhesion 6 une Ligue Arabe dominee par des regimes conservateurs pro-
occidentaux, mais aussi le desir de tester Son contrale cur cc secteur de la 
societe„ ont merle Siyaad Barre 6 faire adopter une loi progressiste cur le 
statut de la femme et is droit de la farnille en 1974. Les VOCIM1 ont percu 
comme tine provocation et Line atteinte a l'islam l'interdiction de la 
polygamie et l'egalite entre les sexes face 6 iritage 2 . Siyaad Barre 
brisait un tabou auquel aucun pouvoir colonial n'avait ose s'attaquer : le 
monopole de la share en matiere civile. 
Les jeunes sheikhs plus rigoristes, forrnt4s en Egypte et en Arabic 
Seoudite, ont declare cette loi impie dens lee preches du vendredi 3 . Un 
mouvement protestaire's'ebaucha aussitOt a partir des mosquees, male il 
1 LEWIS 1.11.., «Modern Political Movements in Somaliland». Herne partie, p. 360. 
2 Bien entendu, la nouvelle loi n a pas bouleverse lea pratiques existantes, u compris en milieu 
urbain. Les repudiations se :3 ont multipliees : puisqu'il rretait plus possible d'avoir plusieurs 
femmes en me:me tempS, on lea avait successivement„ sans parler des concubines et 
"occasionnelles", Si yaad Barre montrant largeMent l'exemple en ce domaine. Comme les articles 
de Is loi concernant les pensions alimentaires n'ont uere ete appliques, un grand nombre de 
femmes repudiees se suit trouvees dans des situations dramatiques, surtout dans lea annees 
1 980 ; cf. entretien avec Fad uma 'Urnar Haashi Washi ngton, 1 1 /90. 
3 A is fin des annees 1960, avant memo. le coup d'Etat„ un mouvement religieux revivaliste 
commencait a poi ndre en Somalie. 
n'etait pas question pour le president d'accepter uric quelconque 
contestation de son pouvoir et le mouvement hut lourdement *rime : dix 
sheikhs furent publiquement e:xecutes en janvier 1975 et de nombreux 
autres wedeett detenus cu secret. tels Sheekh Mahamuud Ma'allim, 
l'epoque Directeur General du ministere de la Justice et des Affaires 
Reliqieuses. L'affaire hut Vocoasion dune nouvelle purge de 
l'administration le 22 juin 1975 ;1 plupart des hauts-fonctionnaires 
formes a l'epoque coloniale - notamment beaucoup de nordistes - furent 
mis a la retraite 'd'office, oour "cornoortement anti-revolutionnairel. La 
repression a atteint : son but et le regime gagna dix ens de repit avec lee 
fondamentalistes2 . 'Le caractere 1argement spontane et exclusivement 
urbain - e.npratiquelirnite la capitale - de la contestation des mosquees 
a joue en lively du pouvoir. Mais Siqaad pouvait egalement rompter cur les 
divisions traversant l'islarn somalien 3 . .-==igead Barre a circonvenu le 
I 'LLsmaan Ahmed Hasaan, ancien a mbassadeur et gouverneur de region, 61'epoque DG du minist6re 
de la Sante a'etait fait remarquer en diaant sbn dezaccord avec l'execution des dix sheekha au 
Chief Qadi et 6 3on ministre de tutelle - Maharned Aadan Sheekh„ l'un des aliteurs de la lei sur la 
famille et l'heritage et Fun des proches conseillers de Siyead. 'Usmaan etait connu cornme in 
musul man pratiquant et cela suffisait a en fai re in "contre-revolutionnaire" ; entretien avec 
'Usrnaan Ahmed Hasaan, Lendrea, 12/90. 
2 L'affiliation des sheikhs executes en 1975 ne nous eat pas connue avec precision et il eat fort 
possible que des sheikhs soufis plus tradi tionnai istes que reformistes aient aussi fortement reagi 
la loi sir la familie s, notamment pour dementir lea accusations de mollesse lancees contre eux 
par les nouveaux proselytes du Prephete. 
3 Lea rivalites entre lea differentea confreriea aouflea depuis la fin du X1Xeme siècle se 
connotaient d'antagonismes claniques : par exemple, dans l'ancien protectorat britannique„ lea 
clans de l'ouest acutenaient la 0aadiriva„ tandi 3 le coeur des adherents de la Saali hi ya provenait 
des clans Oulhatiante, ' ,,,,,,arsangeli et Haber Jail) nomadisant dans Vest de cette region. Dana le 
Sud„ des conflits op posaient la Qaadiri ya, plUa ancienne et plus conservatrice„ et la Ahmadiya qui 
prhait in retour è Vorthodoxie sunnite bra de 33 fondation au XVIlleme siècle et demeure, 
encore aujourd'hui, la plus puritaine. Lors de la revolte du chef de la Saalihiya, "Sayyid" 
Mahamed 'Abdulle Hasaan„ lea membres de la Qaadiriya combatti rent lea derviches au ate de 
Farmee britannique„ ij compris par la poesie et dans lea preches du vendredi. L'assassinat de 
Sheikh Llways Mahamed al-Baraawi (fondateur de l'Uwaysiya, branche de la Qaadiriya dans le 
5 ud ) par ung ro u r..!ta de de rvi c hes en 1 909 a eg ale me nt no u r ri cet aff ro n te me n t „ qui a laisse des 
marques dans la memoi re collective. De temps ê autre, une bat -aille rangee oppose lea partisans 
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danger ., MfiiS en contrepartie, le sentiment religieux devenait desormais 
Line ressource symbolique fort delicate a utiliser au plan interne. 
Ces contorsiOns . ideologiques de Sigaad Barre debouchaient certes 
sur une certaine incoherence du discours, male qui s•en offusquait 7 Ce qui 
serait apparu comma une faiblesse redhibitoire dens un systeme politique 
competitif, devenait secondaire dens uh regime autoritaire qui pouvait 
user de facon discretionnaire de la force et dont la "novlangue" orwellienne 
s'imposait tousi. Tout porte i croire qua les Sovietiques 0.s...talent pas 
dupes de la mascarade at ne tenaient pas Siyaad Barre pour un allie 
ideologiquement sur2 ; mais cc soupcon ne contrebalancait pas lee 
retributions geostrategiques qu'ils retiraient de leur ti en au regime 
Sarrialien. 
La marque de l'entreprise politique personnelle du president 
sornalien residait dens cet usage instrumental, a la lois simultanO et 
differencie scion lee publics (le commun, lélita intellectuelle somali, les 
dirigeants sovietiqueS), de l'ideologie marxiste7leniniste. Cette attitude 
eclaire eqalement l'adantation ulterieure, remarquablernent rapide„ du 
president somalien a l'anti-Communisme at au liberalism!? economique. 
§ 3 - La captation des ressources economiques 
Les vaques successives d'etatisation dens l'industrie at le tertiaire 
doivent egalement etre mises en relation avec leg etapes du renforcement 
de l'alliance avec l'URSS. Le president du SRC s'est servi de la politique 
economique pour donner des gages son nouveau patron international. 
L'etatisation de l'economie s'enqagea en mai 1970 avec la 
nationalisation des banaues, des assurances, de la distribution des 
rF.'s peoti f de3 45T*, co rn me a A 1,1 na bo en 1 955 ; L E'W IS I.M., Psori 	pp. 2 1 9 - 
23, 226-28. 
1 'WOLCZYK Andrzeij, «Il "tocialiarno" tomalo z un'industria per il potere», Conerete.r.re , p. 24. 
2 PATNA N Robert G., TheSavfet 1.47,/oR th //g- //era 	p. 185. 
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produits petraliers et de l'i.asine sucriere de Jowhar. Le critere de selection 
n'etait pas l'interk strategique Otleconomique, mais la propriete etrangere 
du capital - geste plus nationaliste que Dune part, Sigaad 
n'etait pas encore suffisamment assure de son pouvoir pour s'en prendre 
ouvertement aux biens des commercants somaliens ; d'autre part, il n'avait 
pas encore opte de facon definitive pour l'ailiance sovietique. Des 1972 
cependant, les vingt-dm:: entreprises publiques representaient 60 70' des 
emplois„ 75 Z du chiffre d'affaires et 39 T. de la V.A. de Vindustrie coeur du 
modele neo-stalinien de developpement2 . Mais cc secteur ne realisait cu 
mieux que SFg de la V.A. totale de reconomie : le socialism restait un 
phenomeme eronomiquement marginal. 
De plus, la rupture aver le regime precedent residait davantage dens 
le degre de cette intervention economique, que dens son existence meme : 
l'Etat avait pris en 1964 une participation majoritaire dens les plantations 
sucrieres et l'usine de transformation de Jowhar, la SNA1 (l'ancienne 
exploitation modele du Our des Abruzzer,-;)3 . Cette societe rut totalement 
nationalisee en 1970. 
Dens le domaine agricole„ de loin le secteur le plus important de 
l'economie, l'orientation socialiste sest traduite par trois grande 
reformes : la creation de fermes d'Etat sur le modele sovietique, dont la 
production a decline des le milieu de S annees 1970 ; l'essor ephemere du 
mouvement cooperatif - la suite de la Loi sur le Developpement des 
Cooperatives de 1973 - qui n'a jamais recu de l'Etat une aide technique et 
financiere cu niveau requis4 ; enfin, le monopole de la commercialisation 
des grains de l'Agence pour le Developpement Agricole (ADA) creee en 
MARKAK1S John, «Radicallitary Regimes inThe Horn of Africa», p. 23. 
2 Source : statistiques du goulerriF.!ment sornalien citees darts DECRAENE Philippe , I 'Erper.ience 
.R3e4/1:545, mfiviie7e„ p. 29. , 
3 LEWIS I.M., «Integration in the Somali Republic», p. 279. 
4 MENKHAUS Kenneth J., «Rural Transformation and I the Roots of Underdevelopment in 
Somalia's lower Jubba Valleg»„ pp. 380-81. 	• 
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1971. lequel n'a peut-etre oas eu air les volumes proquits l'impact neqatif 
que suggerent les statistiquesl. 
Les fermes d'Etqt ont eu un imprt indiscutablement negatif stir la 
production agricole dans les regions les plus fertiles des bassins du 
Shabelle et du Jubba ., en privant les petits paysans des meilleures terres 
expropriees par l'Etat, contraignant ces derniers a devenir des salaries 
agricoles mal pages et sous-alimentes. Les besoins des populations locales 
ont ete totalement neigliges„ comme le montre fort bien Kenneth Nenkhaus 
au nom de l'imperatif de “l'autosuffisance alimentaire»„ en fait la 
fourniture aux elites urbaines d'aliments a bas prix2 . 
Les ltaliens qui exploitaient des plantations de bananiers furent 
autorises poursuivre leurs activltes . cependant un Office National des 
Bananes (NBB) fut cree qui avait le monopole de l'exportation des bananes, 
une pratique heritee du colonisateur, italien 3 . Par la Loi sur la propriete 
I Les prix administres ont entraine non pas une chute de la production, ma i* un accroissement 
des guantites vendues au marche noir, lesquelles n'apparaissent pas dans lee statistiques ; voir 
la de rno n3t r ati o n co nvai nca Ate den: E N K HA US Kenneth J., «Rural Transformation  a nd the Roots 
of Underdevelopment in Somalia'S lower Jubba Valleg>>„ pp. 392-97. 
2 17 000 hectares inondakles dens la vallee du abbe ; cf. MENKHAUS Kenneth J. «Rural 
Transformation and the Roots of Underdevelopment. in Somalia's lower Jubba Valley»„ p. 415 et 
suivantes. Dens cette these, la critique la plus , complete ce jour de la politique agricole du 
regime Si toad Barre ., 'auteur diStingue les ter r4s effectivement cultivees (environ 5200 ha) au 
sein du total des terres accordees aux ferries d'Etat et auparavant accessibles aux petits 
producteurs. Cette politique fut 'in echec complet puisque„ pour une surface 6guiva1ente. les 
fermes d'Etat produiseient beaucoup ;no; ns de cer .e.ales que ne l'auraient fait lee petits payf.cans ; 
MENKHAUS Kenneth J., ibid., p. 449. 
3 Les lois de 1927 et 1930 instituerent un march protege en metropole pour la banane 
somalienne en imposant de,s droits de douane eleves cur celles qui venaient I 'époque des Iles 
Canaries, l'objectif de la politigue economigue fasciste Rant de tendre, autant que possible vers 
l'autarcie de l'empi re italien. Un monopole etatique de l'exportation des bananes somaliennes fut 
constitue en 1935 qui garantissait aux producteurs Uit debouche en Italie. En partie rui nee fl la 
fin de la Deuxieme Guerre Mondiale„ l'agriculture commerciale fut relancee lorsque l'Italie 
recou',,,Tit 1 ontrZile du territoi re 1381" le bial3 d 1%admi nistration sous tutelle de l'ONU. L'AF1S 
favorisa les investissements dans l'economie de plantation et reconstitua le monopole public de 
commercialisation des bananes. Des 1952, lee bananes avaient retrouve la premiere place dens 
lee exportation's de Somalia avec 59 de la valeur totale. La disparition du marche protege 
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fonciere de 1975, l'Etat revendiqua la propriete exclusive des terres 
agricoles qu'il pouveit iouer a des exploitants individuels, des cooperatives 
ou des societes privees„ rj3ur une duree de cinquante ens renouvelable et 
SOUS reserve d'un enregistrement prealable mores de l'administrationl. 
En 1975, les monopoles d'Etat•comprenaient la culture du coton et 
des oleagineux„ la culture de la canne et la production de sucre„ le 
commerce des grains et le commerce de tousles produits l'exportation, 6 
1' ,-1  donc du  bietail :3ur oieds. 
Dens le secteUr de l'elevage„ la «socialisation des moyens de 
production» n'etait gue...re facilitee per l'importance du pastoralisme 
nomade (l'elevaqe repreSentait encore plus de 50 du PI B 6 la fin des 
annees 1970), secteur fnaturellement," retif 6 la collectivisation (y 
compris en Asie centrale sovietioue 0. De fait.„ le secteur pastoral, y 
compris la commercialisation du betail - mais non le secteur tres lucratif 
des cuirs et pen:4 - fut laissee l'initiative privee. 
Cette entorse 6 la regle generale - percue comme lit18 anomalie per 
ceux qui en firent tine lecture ideOlooloue - etait significative de la 
volonte de Siyead Barre de ne pas se mettre a dos les 0).. 1051mais aussi lee 
0-eldes clans de pasteurs. Pour etre lui-meme issu de cot univers, le 
president du SRC savait fort Olen quo le socialisme n'avait hen pour 
seduire les nomades gardiens de dromadaires : l'expression somali 
italien„ en raison des reglements de is CEE et de is convention de Lome avec lee ACP, obligee la 
Somalie trouver 31.1 dbut deS arn61!!3 1970 de nouveaux marches en Arabic. A partir de 1974, 
is production n'a cesse de decliner sous I 'effets de plusieurs facteurs reduisant la competitivite 
de IFI banane somalienne : depart de le maiorité des planteurs italiens, marque de pieces detachees 
et d'enurais„ coat des inputs apres lc premier choc petrolier ; of. MENKHAUS Kenneth J., 
«Rural Transformation and the Roots of Underdevelopment in Somalia's lover Abbe Valley» ) p. 
406. 
1 La surface totale qu'un particulier pouvait louer etait de 30 ha irrigulf.:s„ 60 ha en culture 
seche et 100 ha pour lee plantations de bananee ; tandis que la surface etait illimitee pour lee 
fermes d'Etat et lee cooperatives. MENKHAUS Kenneth J., «Rural Transformation and the Roots 
of Underdevelopment in Somalia's lover Jubba Valley» ) p. 
z 
licolliveileg4747e 1 choiSie pour traduire cc concept etranger signifiant «le 
portage de la richesse» prenait pour les, pasteurs la connotation de 
“partape des troupeaux», uric idea totalement aberrante pour l'imaginaire 
pastoral ou seuls la lefaits militaire du recer ou encore les obligations 
contractuelles du 17:10peuvent conduire 6 se defaire des precieux animaux. 
Sous l'angle qui i nous interesse ici„ qui West pas celui des merites at 
limites de l'economie politique du li socialisme de type sovietique2„ la 
collectivisation at le '.contrOle tatillonde l'Etat sur les entreprises etaient 
autant de mouens pour Siyaad Barre de constituer raconomie en ressource 
de so domination personnelle. La creation 6es fermes d'Etat„ malgre le 
precedent du manque chronipue de .main-d'oeuvre dons les plantations 
italiennes des annees 1930-50, deva lit certes 6 la fascination du modele 
stalinien at 6 l'influence des exoerts . sovietiques, mais elle correspondait 
aussi 6 une opportunite de predation offerte,6Félite dirigeante 3 : ii Ctait 
plus paqont de developer ins agriculture intensive at technioisee sur de 
prandes exploitations, le type de proiets qua les donneurs nide etaient 
desireux de financer„ qu'ils soient arabes„ socialistes ou occidentaux - la 
mode de la petite paysannerie at du developpernent durable ne datant qua de 
la fin des annees 19E10. Les pros contrats d'equipement et de viabilisation 
qua ces projets impliquaient donnalent lieu 6 de substantielles 
C: ommissions. 
I LEWIS 1.M., «Kim 11 -Sung in Somalia», p. 16.11 rest pas indifferent que le terme alt etC 
forge par la BBC dans le3annees 1950, pour dk:igner le communisme. La connotation pejorative 
etait initialement deliberee. Le terms avait ete repris dais les annees 1960 par le parti 
marxi:.3t.e de 'Abdulaasiis NuurHn 1 Hi Igo Hanti'viadaagga" (socialisme et travail). 
2 Ken Menkhaus note gu'il nu pas rupture entre la periods socialiste et le systerne economique 
ant 1969, ni avec la phase de "liberalisation" des anro:.:!es 1980, mais au contraire une 
tendance ;.; l'intervention de l'Etat dans l'agriculture, au profit dune elite di rigeante realisant 
son accumulation au detriment des p8y58n5 ; MENKHAUS Kenneth J., «Rural Transformation and 
t he Roots of linderdeveloprient in Somalia's i ovie rJuh be Val ley >>„ p. 522. 
3 •MENI<H1=', US Kenneth J., <<Rural Transformation and the Roots of Underdevelopment in 
Sornalia'5 lower jubba Valley», p. 378. 
Le commerce de gros a l'import fut egalement reglemente par l'Etat 
par l'octroi de licenses d'importation, tandis que le commerce de detail 
demeurait dans ies mains des petits commercants. 11 est evident que les 
licenses d'importat ion constituaient un precieux moyen de patronage, avant 
que les multiples penuries ne contraignent le gouvernement a adopter le 
systerne de la devise franche ou "franco valuta" (voir seconde partie). 
Line kyrielle d'organisrnes specialises denornrnes “agences d'Etat>> 
furent crees pour gerer des secteurs particuliers juges strategiques, par 
exernple la Somali Petroleum Agency (SOMPET) pour les carburants, 11 y 
avait eu toutefois des precedents sous le regime civil avec l'Off ice pour le 
commerce de l'encens et. l'Of f ice pour le commerce exterieurl. La encore, le 
c:ontrble de certains biens donnalent a l'adrninistration de l'Etat et de facon 
croissante aux serviteurs patrirnoniaux du President, un reel pouvoir sur la 
societe, puis de facon croissante au fil des ans, une source 
d'enrichissement. Ainsi, l'importation et la vente aux eleveurs de 
medicaments veterinaires fut - et cela jusqu'en 1989 - le monopole de 
l'linite pharrnaceutique, agence d'Etat qui pouvait priver arbitrairement tel 
ou tel lignaqe ou individu des vaccins et traitements anti-parasitaires, 
sans lesquels ses betes n'obtenaient pas les certificats veterinaires 
necessaires a Fexportation. Pour des pasteurs de plus en plus impliques 
dans l'economie marchande, la menace n'avait rien d'abstrait. 
La planification autoritaire et centralisee sur le modele sovietique 
fut forrnellernent acioptee, mais en pratique les plans somaliens furent 
dava.ntage des catalogues de projets de cieveloppement dont la realisation 
ciependait de, laide f inanciere etrangere (70 % de la valeur totale des 
projets en 1978), que de veritables programmes detailles de production 
tels que le 605PLAN sovietique les elaborait. Cette tendance, déjà latente 
1 CONTINI Paolo, The So'mo/i Repolilk: ,4n 670/i/77011i bi ege 3i integral 10/1, p. 26. 
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dans les plans 71-73 et 74-78 s'est,accrue apres le depart des experts 
sovietiquesi. 
Le controle des finances publiques etait egalement un puissant 
levier de la domination personnelle at.] travel's de proCedures qui n'avaient 
que l'apparence du droit Oclaternent du budget entre entre de multiples 
services, seul le ministre des financeS et le President pouvant en avoir un 
vision globale ; revision des depenses en cours d'annee budgetaire sans 
bilan d'ensernble ; importance des sornmes inscrites sans justification 
detainee d'ernoloi ou sous l'intitule «orovisiOns pour depenses 
exceptionnelles» ; sous-evaluation, grossiere du poste “defense et 
securite>> rnais subventions .indirectes des ai..itres . ministeres et des 
organismes para-publics a 1:armee ; pauvrete enf in, de l'information 
statistique et. econornique, notamment sir l'execution du budget. 2 . En outre, 
le President exercait de iarges pouvoirs de decision en rnatiere de 
depenses, sans contreseing ni controle. 
Cet ensemble de ressources personnelles et contextuelles ne 
trouvait son efficacite que dans line etroite cornbinaison avec les 
ressources institutionnelles, que le putsch militaire avait rendu 
accessibles a Siyaad Barre, mais qu'une "revolution de palais" etait 
susceptible de lui retirer. II 1W fallait donc F.:employer a eviter celle-ci en 
conservant a tout. moment. le contrOle des divers appareils d'Etat. 
I Les objectifs d'investissement tres ambitieux des plans 71-73 et 74-78 ne furent pas 
atteints. Apres la croissance initiale des annees 1971-72, .13 production industrielle a 
commence a decliner des 1975-76 dans les principaux secteurs (sucre, conserveries, produits 
laitiers, p6tes alirnentaires, emballage) ; of. SAMATAR Ahmed!. , StVidfiSiSOMdik pp. 98-99, 
2 EKSTROM Carl D., <<Budgetary Chaos and Evasion : The Case of Somalia», pp. 1057 et 
suivantes. 
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Chapitre II : Les ressources institutionnelles de la domination  
personnel le  
Les positions d'autorite sont„ comme la note Lacam„ a la fois les 
trophees de la competition oolitique et des ressources rnopilisables pour 
exercer et accroltre le pouvoir ; c.ependant notre vision des ressources 
institutionnelles est plus extensive. 
H s'agit dune part de l'ascendant personnel que Siyaad Barre a 
rapiclement acquis clans les nouvelles institutions, comme nous 
l'analyserons dans la section I d'autre part, de la militarisation de la 
societe et de l'Etat examinee en section II ; enfin, des sous-produits 
organisationnels de l'option pro -sovietique traites,dans la section III de ce 
chapi tre. 
Section 1- Le contrOle des organes decisionnels  
Le coup d'Etat a entraine une modification radicale et rapide des 
structures politiques. Les putschistes firent table rase des institutions 
anterieures : la constitution et la cour supreme furent suspendues, 
l'assemblee nationale et le gouvernement diSSOUS, les partis politiques 
interdits. 
II s'agissait a ia rots marquer une volonte de rupture avec le regime 
civil et de faire place nette a une ' .1unte militaire, le Conseil 
Revolutionnaire Supreme (SRC), qui s'est arrogee tous les pouvoirs, au 
detriment notamment des Secretaires d'Etat. Siyaad Barre a su habilement 
manoeuvrer pour faire reconnaitre son autorite absolue sur cet organe. 
S 1 - La formation de la juntel 
1 Source pour tout ce paragraphe : entretiens divers, notamment avec 'Ali Khalif Galaydh, 
Haaj 1 Huseen, lismaan Mahamuud, 'Adde Muuse Hirsi, 'Abdurahmaan gookow, 
Mahamuud Tani, Mohamed 'Ali Shire. 
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Le Conseil Revolutionnaire Supreme (SRC) s'attribua, avant meme sa 
composition connue„ la totalite des pouvoirs legislatifs„ executifs et 
judiciaires, et la faculte de gouverner par decrets - lois. 
A l'origine, le SRC comptait cinq officiers de la policel et vingt de 
l'armee. Ce dosage n'avait rien de fortuit - : la police n'a pas participe au 
coup d'Etat, mais elle s'y est ralliee au matin du 21 octobre. D'abord arrete 
au premieres heures du 'J our, son etat-major a ete ensuite integre a la 
junte pour rnanifester <<l'unite des forces armees» dans cette «oeuvre de 
salut public» qk.i'etait. le putsch, rnais aussi parce que l'image de ce corps 
dans l'opinion demeurait bonne et qu'il valait mieux se le concilier. 
Certains de ces officiers ainsi cooptes, tels les generaux Koorshel et 
Kulmye, etaient hostiles au coup d'Etat et suffisamment connus a 
retranger pour rnener une opposition en exil. D'autre part, l'inclusion des 
officiers de police favorisait un re-equilibrage du SRC en faveur des 
sudistes et une diversification du , recrutement clanique. Toutefois, la 
police entrait en position minoritaire dans la junte dont elle ne pouvait pas 
esperer orienter de facon decisive les decisions. 
Dans la liste of t idel le, les membres du SRC etaient ranges par ordre 
hierarchique derriete le major -oeneral Siyaad Barre. Le premier vice-
president de la junte etait Jaama"Ali KoorShel, chef de la police depuis la 
clemission de Maharned Abshir Muse en janvier 1969, le second, Mahamed 
'Aynaanshe Guleed, off icier aussi gr ade et de meme anciennete que Siyaad. 
Mais cc principe hierarchique ne fut respecte qu'en apparence : ainsi, 
Maharnuud Ibr.:.,iabirri /(7-L ico&7, qui avait autant d'anciennete que 
'Aynaanshe n'a pas ete inclus dans le SRC ;ii fut ulterieurement ministre, 
puis president de l'Assernblee du People. Les trois colonels qui suivaient 
irnmediatement dans la hierarchic formelle„ Mahamed 'Ali Mime, 'Usmaan 
Sabriye et 'Abdallah Barre, ne figuraient pas dans la junte et n'ont pas 
I Par ordre hierarchique, Uaarna"Ali Koorshel, Huseen Kulmye Afrah, Ahmed Mahamuud 'Adde 
rwryne, Mahamuud Mire Muuse, Mahamed Sheekh 'Usmaan. 
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oc'cupe de fonction pOlitique de premier plan clans le regime. H en etait de 
rneme a l'echelon erieur • Si rlahamed All Samatar, Salaad Gaveyre Kedye 
et 'Abdallah Mahamed Fadill etaient bien sur la liste, 'Abdullaahi Yuusuf 
Ahmed et Mahamed Farah Hasaan Ayo'lla de meme niveau dans la 
hierarchiel, ont ete deliberement ecartes. 
De fait, la composition du SRC ne fut annoncee due le ler novembre 
1969, soit onze jour apres le putsch, precisement parce que Siyaad a 
soigneusement pese chadue candidature. Reconstituer la logique de ces 
choix suppose un retour sur la c-,ienese du complot. 
Pour realiser son outset), Mahamed Siyaad Barre s'est appuye sur un 
groupe de cinq jeunes off iciers nordistes : Ismaili All Abokor, Ahmed 
Hasaan Muuse, Maharned All Shire, Ahmed Sulaymaan Da/If? et Mahamuud 
Mahamed Khaawl ; trois capitaines et les deux simples lieutenants, les 
deux premiers etant isaaq/habar jai() et les trois derniers dulbahante. Ils 
appartenaient done j deux clans qui partagent les memes zones de paturage 
entre Burad, Erigavo, Las Mod et le Hawd, et traditionnellement se 
marient entre eux. Les deux Dulbahante avaient une mere habar jab o et au 
moms un des Isaad tine mere dulbahante. Ils avaient egalement en commun 
leur formation : anciens camarades de classe de l'ecole secondaire 
(intermediate school) de Sheikh dans le Somaliland a la fin des annees 
1950, ils se sont ensuite retrouves a l'acadernie militaire britannidue de 
Sandhurst. 
Depuis la tentative infructueuse de putsch de 1961 2, l'inimitie entre 
officiers nordistes mieux formes et sudistes plus grades n'avait guere 
ciiminue. Les premiers, adherant a un nationalisme militant teinte de 
progressisme, accusaient les seconds de "tribalisme", un defaut suppose 
1 11 s'agit dun groupe de cadets formes per les tel lens a l'academie de Bafdoa, promus officiers 
la veille de l'independance et envoyes fin 1963 en URSS pour une formation complementaire 
specialisee de quatre ens, Ouand ils sant revenus, ils ont thus eta promus lieutenant-colonels. 
2 Voir l'analyse de cet evenement dans la troisieme par tie, chapitre I. 
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inherent a leur formation coloniale italienne. Les jeunes officiers 
nordistes voulaient auir, MaIS ils etaient tres inexperimentes en politique 
et il leur fallait vaincre l'isolement relatif qui resultait de la suspiscion 
dans laquelle on les tenait dans le Sud. Is etaient donc prets a s'allier 
avec Siyaa.d Barre gulls ne connaissaient pas aussi bien que les off iciers 
sudistes, Les plus grades de ceux-la avaient.cotoye «le Vieux» depuis la 
gendarmerie coloniale et ne lul faisaient aucunement confiance : Si putsch 
H devait y avoir, ii fallait le faire contre, Siyaad. L'interesse en etait 
conscient et c'est pourduoi ii choisit les jeunes nordistes contre leurs 
superieurs. 
Sa prise de contact avec Ismall 'Ali Abokor et Ahmed Sulayrnaan 
00/e, alors proches arnis, rut facilitee par son propre aide de camp et son 
associe dans les activites para-militaires lucratives, Mahamuud Mahamed 
Khaawi. Entre 1966 et 1969, Siyaad a nomme,les officiers les plus anciens 
dans des fonctions d'EtatTmajor purement ,honorifiques pour placer ses 
jeunes allies a des postes cies : Ismaili 'Ali Abokor etait en charge du 
recrutement, fie prit la tete des renseignernents militaires en 1967 
alors qu'il n'etait encore que capitaine. De jeunes off iciers fideles au chef 
de l'armee exercaient en 1969 le coMmandement effectif des meilleures 
unites cornbattantes H  ainsi ., Mahamed 'Ali Shire commandait le bataillon 
d'infanterie mecanisee 1.-/orstedcharile de prendre le contrOle des points 
nevralgiques clans la nuit du 21 octobre, Certains off iciers superieurs tels 
'Abdullaahi Yuusuf Ahmed et Mahamed Faarah furent envoyes en 
URSS, sous pretexte .dune formation! complernentaire„ en realite pour les 
eloigner. Pour sceller leur alliance, le chef de l'armee proposa a Ahmed 
Sulaymaan Darlel au tout. debut de 1969, d'epouser une de ses filles. flea 
acceote, pousse par les autres nordistes, parce que cela permettait a ces 
leunes off Idlers de sortlr de l'isolernent et la suspicion clans laquelle les 
officiers du Nord etaient tenus depuis la tentative de putsch de 1961. II 
s'agissait bien dune alliance politique, percue comme telle par les 
282 
interesses. C'est ce petit reseau d'officiers nordistes allies avec Mahamed 
Siyaad Barre contre un groupe d'officiers sudistes et en majorite plus 
grades qui forma le noyau initial du SRC. Sans le soutien du "Vieux", lequel 
auralt pu alsernent les contrer pulsgu'll cletenalt la legitimite militaire 
vis-a-vis du pays, cc grope n'avait aucune chance de l'emporter. Les 
jeunes nordistes ont d'autant plus facilement sousCrit a l'alliance, qu'ils 
s'irnaginaient pouvoir manipuler aisernent le chef de l'arrnee, pour ensuite 
s'en debarasser en douceurl. 
Les lieutenant-colonels Abclul laahi Yuusuf Ahmed (Umar Mahamuud) 
et Mahamed Faarah Hasaan A.troWd(Habar Gidir/Sa'ad) appartenaient a un 
second reseal,' de trente -sept officiers qui Complotaient contre le regime 
dernocratioJe2 , nais se rn.,-:tiaient de 5iyaad Barre. Debut 1969, us avalent 
offert au chef de la police Maharned Abshir de prendre la tete dun putsch, 
mais le general, par legalisme, avait refuse. Outre les deux officiers 
pre.cites„ cette camarilla cornotait notamment le colonel Mahamed Nuur 
(Abgaal) qui mourra en: 1974 dans un accident de voiture, le colonel 
Maharnuud Ibrahim Lig-L,/qato(Sheikhal), le general 'Aynaanshe (Isaaq), le 
major 'Adde Muuse Hi 1irsi (Majeerteen) et Salaad Gaveyre Kedye (Abgaal). 
Cet dernier officier decrit comme competent mais imbu de sa 
bersonne, entendait jouer un rOle de bremier 'plan auquel son etat de gendre 
de l'ancien president. de Aadan 'Abdulle 'Usmaan et d'ancien homme de 
conf lance du general bauud lui permettait de pretendre. II rejoignit le camp 
de Siyaad Barre, sur la promesse d'obtenir le commandement de l'armee 
apres le putsch, et avec la conviction qu'il parviendrait a s'imposer a la 
1 Pour tout ce paragraphe, entretien avec Mahamed 'Ali Shire, Las Anod, 01/93. 
2 Selon certains informateurs, fl y aurait eu non pas deux mais trots groupes de comploteurs 
dun cote Salaad Gaveyre, Ahdullaahi Yuusuf et ',4. vL1I1o:de l'autre, celui de Mahamed Nuur. Ce 
point, secondaire pour la comprehension de la suite des evenements, denote la febrillte des 
milieux militaires a la fin des annees 1960 et revel] des ambitions. L'analyse du parcours de 
Siyaad Barre comme une entreprise politique couronnee de succes, n'en apparait due plus 
necessai re. 
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tete de la junte. Siyaad a ete en mesure„ grace aux confidences de Salaad 
Gaveyre, de denoncer ce premier complot au ministre de la Defense, peu 
avant les elections ,iegislatives de .mars 1969. Le proces etait, faute de 
preu ■,/esl, politiquement risque juste avant un scrutin tres conteste. 
L'affaire a donc Ote etouffee et leS officiers les plus impliques furent 
simplement mutes dans differentes garnisons de province 2 , ou places en 
residence surveillee.cAbdullaahi Yuusuf et Mahamed Faarah "Ayd Siyaad 
s'est ainsi debarasse de ses rivaux directs qui voulaient l'exclure du 
putsch, tout en dormant a peu de frais des gages de loyaute au 
gouvernement civil. Charge de la planification des operations au OS de 
l'armee, Salaad 6aveyre s'est egalement revele precieux pour l'execution du 
coup d'Etat3 . 
Hormis 'Aynaanshe qui pouvait difficilement etre ecarte compte tenu 
de son grade et de son anciennete,, les officiers du premier complot ne 
furent pas cooptes dans le SRC. Plus encore, ceux que leur notoriete dans 
l'arrnee cu leur temperament pouvaient pousser a critiquer Siyaad furent 
prives de tout commandement mi i taire (qu'ils ont retrouve pour certains 
au moment de la guerre de l'Ogaden en 1977-78) et mutes dans des 
fonctions civiles plus ou moms symboliques tels Mahamed Nuur - a la tete 
de l'usine textile de Balad - et Lia -tivto 'Abdullaahi Yuusuf Ahmed et 
Nabarnuud Faarah 24yd/7'o:dont Siyaad redoutait l'ambition et plus encore la 
vengeance, ont refuse les postes d'attaches militaires en Tanzanie et au 
1 Les preparatifs pratiquesetaient oeu avarice:, et ily avait le precedent judiciaire de 1961 (cf. 
troisieme partie, chapitre I). 
2 A.C.R. 1969-70,B 177. 
3  Siyaad 1W destinait egalement le role de bouc ernissaire en cas d'echec du putsch : lui-meme 
avait passe une partie de la nuit chez le ministre de l'interieur Yasiin... Si necessaire, celui-ci 
aurait pu se porter garant de son innocence. Au debut de l'annee, Mahamed Ibrahim 'Igaal avait 
informe le president Shermaarke des intentions de Siyaad Barre, mais le president n'avait rien 
milt, tenter contre le chef de l'armee, d'autant due son successeur eventuel, le general 
'Aynaanshe, etait isaaq, ce qui aurait fait la part trop belle au Premier Ilinistre ; cf. entretien 
avec 'Abdirisaak Haaji Huseen, New York, 04/90. 
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Soudan qui leur etaient assignes et. ont mis en garde leurs pairs contre le 
president qi.ie le SRC allait se dormer. AussitOt arretes 1 „ ils resterent six 
ans en prison, dont on ne les tira que pour participer a l'offensive militaire 
en doaden. 
une fois le putsch realise, le noyau de jeunes officiers s'est elargi 
de faun tres pragmatique. Hs ont d'abord recrute d'autres majors 
originaires du Nord comme Ahmed Mahamuud Farah Ma-La/uwas, Muuse 
Rat)]leh God, Farah Ways Duuleh. Ensuite, l'ensemble des majors ont 
coopte les jeunes capitaines sur la base de liens personnels forges au 
cours de leurs carrieres respectives. Ainsi„ Ismaalil All Abokor avait ete 
chef du batoillon base a Kisirnayo et 11 proposa deux lieutenants ciui avaient 
servi sous ses ordres : 'Abdi Warsaame Isaag et Mahamed 'Umar Jess. 
Ahmed Sulaymaan 123//e.coobta deux leunes lieutenants qui etaient ses 
adjoints dans les renseigne.ments militaires 'Abdirisaak Mahamed Abokor 
et 'Usmaan Mahamed Jelle. Aucun de ces duatres n'etait isaa.g 01.1 
dulbahante, ni originaire du Nord, mais us etaient jeunes, n'avaient pas, ete 
formes en Italie et etalent tres proches d'au moms un des majors du noyau 
Ce processus dans lequel Siyaad n'intervint que pour imposer un de 
ses proteges mareehaan, le capitaine "Abdulkaadir Haaji Mahamed, fut 
assez long et deboutha sum tine liste, de sept majors et sept capitaines. 
Les cinq officiers de police 1ayant (Re selectionnes par Koorshel, 
selon le principe hierarchidue, restalent les cinq qui completaient le SRC : 
Salaad Gaveyre, 'Aynaanshe, Maharned All Samatar, 'Abdallah Mahamed 
Fadi 11, All Mattan Siyaad rn1t plelnement a prof it sa totale liberte 
en cette rna.tiere. dutre leur fidelite de longue date a l'egard du chef de 
1 
 
Dens cette decision, Siyaad beneficiait du soutien des nordistes, non seulement parce que 
'A,bdullaahi et Aydildetaient du Sud, mais surtout parce que des inimities personnelles jouaient. 
Ainsi, lorsque Isma'ill All Abokor etait en poste 6 Helene - 6 l'epoque un camp strictement 
miljtaire -II etait sous les ordres de 'Abdullaahi qui le fit mettre plusieurs lois aux arrets pour 
insubordination. Les liens personnels, positifs ou negatifs, jouent un rale decisif dens les 
regimes faiblement institutionnalises. 
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rarrnee, Samatar et Fadill, ne pouvaient conStituer de reelles menaces en 
raison de leur appartenance clanique : le premier est un Tumal, l'autre est 
issu dune famille d'origine yéménitede la capi tale. Que les cinq fussent du 
Slid, plus grades que les jeunes norcliStes et de formation italienne laissalt 
prevoir une sourde hostilite entre c.es of ficiers et le noyau originel. Siyaad 
entendait bien tirer part) de ce clivagejequel rendait improbable une large 
coalition contre IW. 
Toutefois et e depit de son habilete, le chef de l'Etat ne disposait 
pas a priori dune majorite claire au SRC il al lait devoir manoeuvrer pour 
eviter que les quatorze jeunes of f iciers, Line fois leur immaturite politique 
surmontee, ne complotent son ,renversement. Reciproquement, la 
composition meme du SRC rendait la tache tout aussi difficile aux 
eventuels candidats sa succession. Ainsi, avant meme la premiere 
reunion du Conseil, la logique qui avait preside a la composition de la junte 
relevait déjà de la domination personnel le. 
S 2— L'hegemonie de Siyaad Barre sur le SRC 
Bien que le coup d'Etat de 1969 ait ete indeniablement une entreprise 
collective, la lutte entamee derechet pour le contrOle du pouvoir supreme 
et dont Slyaad Barre est sorti rapidement vainqueur, atteste que la 
col legialite de la .1unte etait largement fictive. 
Des son etablissement en effet, le SRC fut. traverse de rivalites 
intenses dans la recherche de l'influence maximale et de rappui du 
President. Ce dernier avait attendu onze jours avant de reunir le Conseil et 
de formaliser son election a la presidence, af in de laisser ses adversaires 
se decouvrir en premier. De fait, jusqu'en 1971, Siyaad n'etait pas 
totalement assure du contrOle du pouvoir, mais ii detenait une position 
d'arbitre entre les deux principaux groupes constitutifs d'officiers : 
campant le personnage du chef tutelaire et bienveillant, se ralliant 
ostensiblement C ropinion rnajoritaire dans les questions mineures, 
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manoeuvrant en instrumentalisant a son profit le combat factionnel 
lorsqu'une decision 1W tenait a coeur. 
La vitalite des debats relatifs aux orientations des politiques 
publiques, dont certains observateurs ont voulu faire un indice du 
caractere initialement democratique et. progressiste de la «Revolution» 1 , 
ne dolt pas faire illusion. Au-dela des tatonnements inevitables d'officiers 
sans experience du pouvoir politique„ cet. espace de controverses aux 
enjeux souvent codes n'existait que dans la mesure 00 la concentration du 
pouvoir dans les mains de Siyaad n'etait pas encore acheyee. Le processus 
d'elimination des rivaux, reels ou imaginaires„ y a mis bon ordre en moms 
de trois ans. 
Dans l'affaire de l'adoption de l'italien comme langue de 
renseignement superieur (voir oi-dessous), les nordistes du SRC qui 
pouvaient pourtant se prevaloir a repoque dune forte position dans le 
regime, n'ont pas ose defendre les interets des elites anglophones de 
l'administration en allant contre l'oukase presidentiel. La liberte de debat 
portait surtout sur les nominations administratives dune part et sir des 
enjeux secondaires aux yeux du chef de l'Etat d'autre part. 
Le premier conflit grave opposa Isma'ill 'Ali Abokor et Salaad 
Gaveyre pour le poste de ministre de la Defense. Siyaad n'ignorait pas les 
ambitions de isma'iil, mais ilsuivit le conseil de Khaawl - lequel avait un 
compte a regier avec Ismaii1 2 - en nommant Salaad pour retribuer son 
ralliement et son rale decisif dans le putsch, tout en ayant soin de 
conserver le commandement effectif : des forces armees. Isma'ill et Dafle 
furieux f trent arreter . Khaawi debut 1970, notarnment pour lui faire payer 
1 SAMATAR Ahmed 1. , Soo/a/is/Soma/0 p. 86, note n° 1 1. 
2 Curieusement, Khaavil n'avait pas rejoint la junte, a la fois parce que ses collegues nordistes se 
mefiaient de ses initiatives et le trotivaient trop 'proche de Siyaad, mais aussi parce que sa 
reputation dans le corps des '.officiers etait fort mauyaise. En outre, en termes d'equilibre 
clanique, 11 Malt diffici le d'Aouter un troisieme dulbahan'te au SRC. 
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sa tranison a l'egar du noyau norciiste. Siyaad devina alors qu'il devait faire 
machine arriere et tr•ansferer Salaad au ministere des travaux publics, ce 
que l'ambitieux off icier percut cornme un desavoeu. Cet incident s'ajoutait 
a d'autres desaccords avec le noyau nordistel. 'Aynaanshe, vice-president 
du SRC, incontestable en raison de son grade, herita de la Defense. En 
attendant mieux, Ismaili se transforma en thuriferaire officiel du 
President au ministere de l'inforrnation et de l'orientation nationale. Ces 
querelles d'app;3rence protocolaire :annoncaient en fait le cycle des purges 
tres tOt arnor•ce et dont les rivalites courtisanes constituaient l'un des 
carburants. 
Premier a etre elimine, Parce qu'il re.unissait contre lui les • 	I 
"progressistes et rillson dc sa reputation de pro-occidental et les 
ambitieux„ notarnMent le noyau inordiste, Jaama"All Koorshel etait 
egalement un officier de l'ecole coloniale„ d'anciennete equivalente a 
Siyaad, appartenant a rentourage de Igaal et connaissant la face cachee du 
president du SRC: 2.Il est possible quil alt trop insiste aupres de Siyaad 
Barre pour que les politiciens emprisonneS - dont 'Igaal - soient liberes, 
mais plus que ses inclinations ideOlogiques et ses liens supposes avec la 
CIA3„ c'est precisement sa position eminente (vice-president du SRC, 
ministre de l'Interieur„ chef de la police) qui le constitualt en rival 
potentiel et requerait son elimination preventive. II fut arrete le 2 avril 
1970 et emprisonne sous des chefs d'accusation saugrenus qui deviendront 
1 Salaad avait egalement proteste contre l'arrestation de son beau-pere, l'ancien president Aadan 
'Abdulle 'Usmaan, simple fermier depuis 1967 et qu'on ne pouvait pas accuser d'avoir trempe 
dens la corruption des dernieres annees. Sur cette question e,galement il fut mils en minorite, 
Siyaad se ralliant l'opinion la plus repandue dens le SRC. 
2 11est possible que ce soit Koorshel , chef de la police, et non un officier isaaq, qui alt informe 
'Igaal en 1969 des projets de putsch de Siyaad Barre. Dens cette hypothese, son arrestation etait 
tine vengeance a retardement , bien dens lee habitudes du president du SRC. 
3 Dens les annees 1960, la police recevait son materiel de la P,FA et des Etats-Un is, 00 plusieurs 
de see officiers, dont Abshir et Koorshel , avaient effectue des stages. Ging conseillers 
hr itanniques y servaient egalement comme instructeurs. 
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1:a norme du verbe officiel • «compbrternent contre-revolutionnaire>> et 
«tentative de coup d'Etat avec le soutien dune puissance occidentale». 
C'etait deja - patte du KGB ? - le lang -age de stigmatisation de l'adversaire 
propre aux regimes communistes. La tension croissante dans les relations 
entre le nouveau pouvoir et Washington au printemps 1970 fournissait le 
contexte de propagande de cette purge. 
Certains membres du SRC ont ete purges alors meme qu'ils ne 
menacaient pas directement le chef de l'Etat. Peu apres l'arrestation de 
Koorshel, le Lt-Colonel Ahmed Mahamuud 'Adde Oorwey/263, cinquieme dans 
l'ordre hierarchique de la iunte, fut demis de ses fonctions et condamne 
pour <<corruption et mauvaise gestion» par le Conseil Revolutionnaire de 
la capitale dont il avait ete nomme mire. Le chef d'inculpation n'etait 
peut-etre pas denue de fondement et le SRC pouvait s'offrir le luxe dun 
exemple choisi dans ses rands, mais la encore, des rivalites entre off iciers 
ont pu jouer aussi bien que la propension de Ahmed a critiquer trop 
ouvertement les decisions de la junte. Le cas de Mahamed Yuusuf 'Ilmi 
gas/iirest similaire : son inclination a reveler le contenu des deliberations 
du SRC dans les cafes de la ville et a critiquer publiquement Siyaad Barre 
et les homrnes forts du moment lui valut d'être detenu pendant quatre ansl. 
La junte perdait ainsi son seul membre habar gidir. 
Le 4 mai 1971, le general •Aynaanshe, off iciellement numero deux du 
regime depuis l'elimination de Koorshel et Salaad Gaveyre Kedye, numero 
sept du SRC, ont ete arretes„ sous l'accusation de <<complot contre la 
Revolution et pour le retablissement du capitalisme>>. Une vaste operation 
d'epuration dans l'armee et I .-administration etait declenchee en meme 
temps, dans laguelle deux-cent personnes turent arretees. En cc qui 
1 ges/itrne pouvait en aucun cas pretendre eu statut de rival de Siyaad Barre. Son rale dans le 
putsch avait ete secondaire et il n'etait proche ni du noyau nordiste ni de Siyaad Barre. N'ayant 
obtenu aucune responsabilite dens le gouvernement ou •,l'appareil de securite, ii exprima sa 
frustration de fawn imprudente..., 
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concerne 'Aynaanshe et Salaad Gaveyre, c'est bien la lutte factionnelle 
commencee en 1969 qui trouvait amsi son aboutis,sement, les interets du 
noyau d'officiers nordistes et ceux de Siyaad Barre se rejoignant en la 
circonstance, Ce caractere de reglement de compte est souligne par 
l'adjonction clans le box des accuses du Lt-Colonel 'Abdulkaadir Dhel 
'Abdulle, un Majeerteen proche de 'Abdul laahi Yuusuf, qui avait fait partie 
du premier complot et avait perdu toute affectation dans l'armee depuis le 
COUP d'Etat de 1969 1 . 
L'existence de divergences de fond au sein du SRC quant a l'avenir du 
regime est parrots avancee pour expliquer cette purge et le soutien apporte 
en la circonstance, sans retard, par rURSS : Salaad et. 'Aynaanshe auraient 
ete partisans dun retour rapide a la democratic pluraliste par 
rorganisation d'elections, conformement au point sept de la Premiere 
Charte de la Revolution, Etyoutre, ils se seraient inquietes de la dependance 
sans cesse accrue de leur pays a regard de l'Union Sovjetique2 , Selon nos 
informations ., ces elements ont ete en tout etat de cause moms 
determinants que la dynamique de la lutte factionnelle au sein de la junte, 
un phenomene commun clans les regimes issuS dun putsch militaire 3 . 
Depuis son ralljement au complot de 1969, Salaad Gaveyre avait son 
prove pro jet 11 voulait renverser Ic gouvernement de Shermaarke, mais 
pas au benefice de Siyaad Barre. H voulait remettre le pouvoir a son beau-
pere Aadan Abdulle :qut . l'aurai t nohilme chef de l'armee. Debut 1971, ii 
Notons egalement que Koorshel et 'Aynaanshe aVaient perdu leurs fonctions m in isteriel les, l'un 
61' Inter ieur l'autre 6 la Defense, re ,zipectivement le 23 fevrier 1970 et le 10 avril 1971, salt 
avant d'être effete& I ls atiraient pu effectiveMent faire usage de ces fonctions pour resister. 
[kart dans le temps soul igne tout ce que ces arrestations avaient de premedite. Cele s'accorde 
mal avec la these de la decouverte inopinee dun "complot". 
2 A.CR 1971 - 72, B 185 ; SAMAT.AR Ahmed I. , Sociallst Somallo, p. 110. Depu is son voyage en 
Chine Populaire en iti in 1970, 'Aynaanshe etait repute plus proche de Pekin clue de Moscou. 
3 Par exemple le cas ethiopien ; cf. CLAPHAM C. 
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faisait ouvertement campagne dans ce sens et Siyaad y a vu l'occasion de 
se debarasser der init ivement de lk.n. 
Dans cette affaire„ le N55 de Ahmed Da/A, - lequel vengeait son ami 
Isma'i il de I .-affront de l'annee precedente - a fait la demonstration de son 
professionnalisme en fabriquant de S "preuves" tres convaincantes avec 
l'aide du KGB.: par le chantage et la torture psychologique, notamment 
l'emploi d'enregistrements truques q lui les impliquaient dans le complot ; 
des off lciers tels 'Adde Muse Hiirsi et Mahamed Sheekh 'Usmaan, ce 
dernier etant membre du SRC, fure.nt contraints de temoigner contre les 
trois accuses, af in de sauver leur propre peaul. Avec de fausses preuves, le 
NSS en fabriquait ainsi d'authentique ls, ce qui pourrait expliquer pourquoi 
les audiences s'echelonnerent de septembre 1971 a mai 1972. Accuses et 
temoins se savaient hors du droit et de ses .garanties, le proces devant la 
Cour de Securite Nationale etant avant tout une tragique mise en scene. La 
sentence de rnort a l'encontre des trois accuses principaux - leurs 
nombreux "complices" etant condamnes a de lourdes peines de prison - tut 
prononcee le 3 mai et executee en public le 3 .juillet 1972. Ce delai 
traduisait peut-etre les hesitations de Siyaad et de ses associes avant de 
faire mourir deux membres du SRC beneficiant dune grande notoriete. La 
panique creee chez les autres rnembres du SRC et dans l'armee aurait pu 
engendrer une reaction collective de defense et conduire un contre-
putsch, bien reel celui-la. 
Rien de tel ne survint„ la peur avait deja fait son oeuvre, mais 
surtput Fhabilete de Siyaad clans la selection des membres du SRC 
apparaissait en Wine lumiere. Par son ampleur et sa brutalite, la 
1 Cf. entretien avec Adde Iluuse Hirsi, 10/89. Les observateurs etrangers penchent egalement 
pour les preuves fabriquees ; cf. fl.C.R 1971-72, B 186. Pour certains de nos informateurs, ii 
y aurait bien eu ifil putsch en preparation - contrairement au cas Koorshel, pour d'autres, ii 
s'agissait uniquement de vague:.-; conversations entre officiers decus par la «Revolution>> et qui 
avaient realise que Siyaad Barre entendait se maintenir au pouvoir indefiniment, au lieu de le 
rendre aux civils, 
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repression a frappe les esprits. Le President. avait administre la preuve de 
son absence de scrupules dans le choix des methodes pour faire prevaloir 
son autorite. La mort de 'Aynaanshe et Salaad Gaveyre n'etait pas la 
consequence de la menace pulls faisaient reellement peser our l'entreprise 
du chef de la junte, rivals de la determination de ce dernier d'etablir 
rapidement sa suprematie H fallait faire un exemple et Salaad, que la 
rumeur publique designait comme le faiseur de roi, en fournissait un 
excellent, L'execution de juiliet 1972 etait Line demonstration de force du 
chef de la junte qui se sentait fort de l'appui des dirigeants sovietiques. 
Quatre des sept premiers membres du SRC, potentiellement les plus 
puissants en dehors du president, etaient passes a la trappe en un an et 
demi. Huseen Kuirnye Afrah, qui avait remplace le general Koorshel a la 
tete de la police et avait ete promu vice-president en aoCit 1971, craignait 
fort .d'être le prochain our la liste. H connaissait bien Siyaad Barre, son 
camarade de promotion dans la police des annees 1950, et i i se savait bole 
en termes d'affillation clanique comme d'appartenance corporative, dans 
Line junte oti Siyaad s'appuyait non our les officiers de sa generation dont 
Huseen Kulmye etait le dernier representant dans le Conseil, ni sur la 
generation de Salaad Gaveyre, mais sur les plus jeunes moms 
experimentes. Aussi Huseen adopta-t-il une attitude de soumission dont il 
ne scot plus departi jusqu'a la fin du regime. 
Certains auteurs ant voulu von - dans ces evictions successives, un 
affrontement de nature ideologique entre des lignes politiques : une able 
gauche marxiste, un centre nationaliste pu pro-arabe - incluant Siyaad 
Barre - et Line minorite de droite pro-occidentalel. Scion cette lecture, la 
radicalisation progressive et inevitable du regime (dans le cadre de la 
lutte des classes etc.,.) aurait implidue relimination de la droite et du 
1 PESTALOZZA L. op. cit.., onapitre premier. La lecture au premier degre que Luigi Pestalozza 
fait des affrontements dans le. serail est utile a condition de ne pas cornmettre la meme erreur que 
lui , en prenant au serieux les pretendus clivages ideologiques. 
centre. Cette drille nest en rien convaincante : dune part, Salaad Gaveyre, 
'Abdulkaadir Dhel et 'Aynaanshe par exemple n'avaient pas d'engagement 
ideologique commun particulier qui aurait pu expliquer leur regroupement 
dans un merne "cornplor ; d'autre part, Siyaad ne s'est nullement laisse 
eliminer et il a sLi au contraire trapper la gauche intellectuelle des 1975, 
sans aucun etat dame, Enfin, Line telle interpretation est contredite par 
l'usage instrumental que le president somalien a fait de l'ideologie. 
Plus simplement, l'elimination methodique de ses rivaux par le chef 
de l'Etat etait la condition pratique de la reconnaissance de son ascendant 
sur ses colleques et de son autorite sur l'appareil politico-militaire. Les 
ressources de legitimation n'operaient guere qua l'egard du public ; dans 
l'are,ne du SRC, la lytte pour le pouVoir la plus crue a prevalu. User dans cc 
cadre, de la rhetorique rnarxiiste-leniniste pour stigmatiser ses 
adversaires c'etait recourir cc que Crawford Young appelle fort 
justement l'«arrne du Vocabulaire» (lexical weapon) 1 . Celle-ci ne requiert 
pas une adhesion since:re pour etre efficace„ c'est meme plutOt contre -
indique. L'apparente radicalisation icleologique de la junte, soigneusernent 
decrite par Pestalozza, n'etait q6e le sous-produit verbal de la lutte 
Cacti onnelle 2 . 
Les off iciers superieurs choisis par Slyaad (Mahamed All Samatar3 , 
All Nattan Haashi et Ahdullah Mahamed Fadill) ont jot* tres certainement: 
a son instigation, la carte de l'alliance sovietique et du discours 
communiste orthodoxe. De cette facon„ ils obtenaient le soutien du KGB 
dans la lutte pour le pouvoir„ le soutien de l'appareil ideologique et policier 
somalien (voir ci-dessous section H) et ils ont pu rnettre les jeunes 
I YOUNG C., op. cit., p. 63. 
2 A usage exterieur essentiellement. Les Somaliens n'etaient pas dupes de la logorrhee officielle 
et devinaient quelle lutte sans mend agitait le tbs. secret SRC; cf. LEWIS 1,11., The Politics of 
the 1969 Somali Coup», p. 405. 
3 C'est ainsi oue Samatar a acquis sa reputation de leader de la faction communiste du SRC qui lui 
col lait encore a la peat, a la fin des annees 1970. 
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officiers nordistes sur la defensiVe en lee accusant de nourrir des 
tendances droitieres, Cette tactique fut payante car le groupe l'origine du 
putsch se divisa. Pour sauver leur position dons le regime, Ahmed 
Sulaymaan PeiMet Ismaili 'Ali Abokor firent assaut de loyaute d regard 
du president et contribuerent activement a relimination de Salaad Gaveyre, 
tandis que d'autres (Mohamed 'Ali Shire ou Ahmed Hasaan Muuse) restaient 
en retrait. Les jalousies ont fait le reste entre ceux qui ant tree vite recu 
des pastes de responsabilite, per exemple des fonctions ministerielles, et 
ceux qui n'etaient que mernbres de la junte. La pretendue "faction 
communiste" a recu l'appui des marxistes entrée au gouvernement 
(Mahamed Aadan Sheekh, Kfiniko, Ibrahim Meygag Samatar), soit par sens 
instinctif des rapports de force, soit par naiveté ideologique. 
Aussi, des la fin 1972,1  le president du SRC possedait le contrele 
total de In decision politique : per les mutations, limogeages et 
promotions, il s'etait assure des allegeances personnelles dens toutes les 
strates sociales. Un des tests de se capacite d'imposer son point de vue fut 
la promotion de son demi-frere 'Abdirahmaan Jaama' Barre au poste de 
directeur general (DG) du ministere des Affaires Etrangeres, une mesure 
que la junte avait auparavant refuse par deux fois d'enteriner. A partir de 
novembre 1971, un comite de trois membres (trois des officiers les moms 
grades du SRC) fut forme aupres du President, pour preparer les decisions 
soumises au Conseil, lequel se transforma rapidement en une simple 
chambre d'enregistrement. 
Ismalil Abokor, qui avait montre see capacites dens la promotion du 
culte de la personnalite et avait joue un role essential dens le proces neo-
stalinien fut alors promu vice-president. Toutefois, la Defense alla 6 
1 Pour d'autres temoins de cette opaque, c'est en 1974 que se situa le tournent :Ô la suite de Is 
secheresse catastrophique, l'etat d'urgence fut procleme et Si yaad a reclarne les pleins pouvoirs 
au nom de l'efficacite de l'Etat dans l'execution des decisions. Le SRC a fait l'erreur de lui voter 
ces pleins pouvoirs dont il ne s•est jaM8i3 dessaisi par is suite ; cf. entretien avec Mahamed 'Ali 
Shire, Las Anod, 01/93. 
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Mohamed 'Ali Samatar plus sur et d'autant plus indispensable, au moment 
oi l'alliance sovietique devenait la principale ressource externe mobilisee 
par le regime, qu'il avait etabli d'utiles contacts parmi les cadres 
superieurs de l'Armee Rouge. 
Expliquer revolution tyrannique du regime militaire par la 
bureaucratisation et la perte de l'esprit revolutionnaire initial revient 
occulter que d'entree de jeU, Siyead Barre s'est place au centre du systeme 
de domination. L'attribution de toutes les competences politiques au SRC 
avait en definitive pour veritable fonetion de favoriser la concentration du 
pouvoir de decision entre les mains du chef d,e l'Etat. 
§ 3— Le role subordOnne du gouVernement 
A la mi-noveMbre 1969, le , SRC a nomme un gouvernement de 
quatorze «secretaires d'Etat», une xpression deliberement utilisee pour 
mieux les distinguer des "cabinet ministers" du regime precedent et 
souligner leur totale subordination la junte militaire. Mahamed Aadan 
Sheekh, un medecin Mareehaan qui connaissait Siyaad Barre de longue date, 
a joue un role actif dons la selection de jeunes "technocrates" 
progressistes issus pour la plupart du "Groupe d'Octobre, ce groupe 
informel d'intellectuels ambitionnant de conseiller la junte (106 evoque. 11 
devint lui-meme secretaire d'Etat a la Sante. En dehors du ministere de 
l'Interieur que le general Koorshel s'etait reserve - et du portefeuille de la 
Defense initialement sans titulaire, tous les ministres etaient titulaires 
dun PhD 1 . Chacun occupait en principe des fonctions pour lesquelles ii 
avait une veritable competence professionnelle ; plusieurs etaient 
auparavant directeur general (le poste de fonctionnaire le plus eleve) dons 
leurs ministeres respectifs. 'Umar Arteh Galib Rait le seul membre du 
Ainsi, Hassan 'Ali Mirre l'Education, avait ete le premier Somali diplarne de Princeton. Ii 
etait en 1969 le directeur du SIPA, Institut d'administration publique ; cf. entretien avec 'Ali 
Khalif Galaydh, Syracuse, 08/90. 
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gouvernement ayant appartenu au parlement dissous : diplomate de 
carriere, ii avait ete Alu depute clans le district de Hargeysa en mars 1969, 
soutenu par une coalition de lignages contre un candidat du «systeme 
'Igaal». Outre cette aura de democrke sans tAche, ii avait de nombreux 
contacts dens le monde arabe et apparaissait tout designe pour Atre les 
Alfaires Etrangeres 1 
11 semble bien que les liens personnels entre eux et avec les 
putschistes aient ete plus determinants que l'engagement militant des 
jeunes ministres. Plusieurs d'entre eux gels Jaam'a Rabileh God, Ahmed 
Mahamed Mahamuud Si Mayo ou Ibrahim Meygag Samatar) etaient d'anciens 
camarades de classe des of ficiers nordistes impliques dons la preparation 
du coup d'Etat. Si certains ministres avaient des attaches dens les deux 
partis d'extreme-gauche des annees 1960, les leaders de ces organisations 
avaient ete deliberement ecartes du gouvernement. Cette regle fut suivie 
par Siyaad Barre tout au long des annees 1970. 
11 ne s'agissait pas dun cabinet au sens parlementaire :ii n'etait 
responsable devant aucun parlement, mais prenait see ordres aupres de la 
junte, en pratique aupres de Siyaad Barre lui-meme ou de ceux des 
membres du SRC qui etaient reputes avoir so confiance. Le gouvernement 
1 'Igaal, qui n'avait pas poursuivi son instruction au dela de l'ecole pri mei re et otait un vrai 
autodidacte, nourri3381t un complexe a l'egard des intellectuels isaaq qu'il detestait et qu'il 
entendait empecher de conquerir un siege 6 l'Assemblee bra des elections de 1969. Par ses 
pratiques de patronage et de manipulation, il a braque une bonne partie de Verne isaaq contre lui. 
'Umer Arteh Gall b fut le seul el u parmi lea jeunes «technocrates» isaaq candidats tors de ces 
elections. S'agissant du district urbain de Hargeisa, 'Igaal n'a pu manipuler l'election aussi 
facilement que dens lea districts ruraux. Les differents clans qui s'affrontaient habituellement 
dens be capitale du Nord (notarnment 'Idegalle et Seed Muuse) ont vote pour 'Mar Arteh pour 
exprimer leur mecontentement 6 regard du gouvernement. 'Igael etait d'autant plus hostile 6 
Arteh que celui-ci wait ete encourage 6 se presenter par be president 'Abdirashiid 'Ali 
Shermaarke, lequel voyait en 1 ui un eventuel premier ministre isaaq alternatif, moths 
compromis mai3 a U33i plus maleable que 'Igaal. Ce contexte politique eclai re l'attitude dune 
grande partie des Isaaq, notamment les intellectuals, qui ant apporte leur soutien 6 Si yead Barre 
et n'ont pas verse beaucoup de larrnes sur be democratie parlementai re defunte ; entretien avec le 
Dr. Mahamuud Tani, Ottawa, 11/91. 
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n'avait pas de veritable existence collective, memo s'il se reunissait 
parfois sous la presidence de Siyaad lui-meme. 
A l'origine les Secretaires d'Etat etaient charges de l'execution des 
decisions de la junte et de la gestion de l'Etat au jour le jour, tandis quo le 
SRC se concentrait cur lee questions militaires ou de securito, et decidait 
des nominations des officiers et hauts-fonctionnaires. Toutefois, au Iii 
des remaniements, des membres du SRC toujours plus nombreux ont ete 
nommes 6 des fonctions abolissant de facto la distinction 
entre le deux organes. Les questions etaient discutees alternativement 
devant Fun ou l'autre organe, parfois les deux successivement. Siyaad Barre 
utilisa ce flou dons les attributions pour contourner l'opposition dune 
partie des membres du SRC 6 certaines de sec decisions. 
La soumission du cabinet civil 6 la junte militaire etait renforcee 
par la presence d'officiers dens les ministeres, charges de controler 
Fusage des fonds et le comportement des ministres et de leurs 
fonctionnaires. Le caractere non-institutionnalise des procedures de 
decision, source d'erreurs pouvant Atre fatales, Wincitait pas lee ministres 
6 pratiquer l'audace. Le chef de l'Etat leur a laisse au debut la bride cur le 
cou dons certaines matieres techniques, comme la fiscalite ou la 
planification ; male ii etait evident des lee premieres annees du regime 
que l'autorite du President ne pouvait etre discutee par les ministres, 
memo sur des questions en apparence secondaires. 
Mahamuud Gelle 'Ilmi (Industrie et Commerce), 'Abdullaahi Aw Faarah 
(Agriculture) et Einem 'Ali Mirre (Education) en ont rapidement fait 
l'experience. Ils deenissionnerent le 13 juillet 1970, pour protester contre 
la decision de Siyaad Barre de faire de l'italien la longue d'enseignement 
I Deux en 1969, trois debut 1970, six fin 1970, sept fin 1971, neuf debut 1974. Ensuite leur 
nombre decrOt au gouvernement, mais plusieurs d'entre eux ont obtenu de confortables 
sinecures dans l'etat- major du parti unique. Cette evolution pourrait 6tre consideree comme un 
bon indicateur de la concentration du pouvoir de decision par Si geed au detriment du SRC comma 
collectif. 
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l'universito. Le gouvernement n'avait pas ote consulte, notamment Hasaan 
'Ali Mirre pourtant directement concerne. Outre qu'il donnait satisfaction 6 
la plupart des intellectuels et cadres sudistesl, le choix de l'italien était 
en realite une condition posee per Rome pour la signature d'un accord de 
cooperation technique, 6 l'issue 'de la visite du ministre italien des 
affaires etrangeres, Aldo Moro 2 . Ce dernier agent egalement declare 6 
l'issue de ses trois jours d'entretiens 6 Mogadiscio qu'il confiant au 
sujet de l'indemnisation des ltaliens victimes du programme de 
nationalisation, la conscience progressiste et anticolonialiste des trois 
jeunes ministres - pourtant tous sudistes - les poussa 6 un geste thatral 
mais inutile. Les autres membres du gouvernement ou de la junte - y 
compris les nordistes anglophones ont enterine, sans murmure, les choix 
opportunistes dun Siyaad Barre lance dens une quete tout azimut de l'aide 
economique exterieure. Cet incident coupait court 6 toute affirmation 
politique des secretaires d'Etat. 
De fait, le gouvernement n'a jamais pu s'eriger pendant la decennie 
1970 en contrepoids autonome du SRC. Au contraire, ii s'est transforme 
fres vite en instrument du pouvoir personnel : Siyaad s'est souvent s'appuye 
sur les jeunes "technocrates" pour depouiller un SRC, prealablement mis au 
pas, de sa capacite de decision. 
Section II- Sujetion de la police et de l'armee  
Au-del6 de la notion de "regime militaire" qui occulte le premier 
beneficiaire de la regulation autoritaire, ii convient d'analyser l'appareil 
mill taro-policier comme une ressource de la domination personnelle. 
1 Dans cette affai re, Biped jou egalement its cadres sudistes contre lea nordistes, dans le but de 
diviser l'establishment somalien. It choix de l'anglais comme longue de l'universite, 
apparaissait rationnel a Hasaan, forme aux Etats- Unis, puisque c'etait &pi la langue de 
I 'admi nistration, mai3 cela aurait favorise lea nordistes... 
2 14.C.R. 1970- 7/, B 1 62, B 164. 
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Cette approche illustre bien ce que les typologies prises au pied de 
la lettre peuvent avoir de reducteur : ressources eminemment 
institutionnelles, l'armee et la police sont en quelque sorte 
"personnalisees" dans le processus d'activation par l'entrepreneur 
politique. Elles cessent d'exister en tant qu'institutions autonomes, 8 force 
d'être subordonnees 6 l'objectif de survie politique de l'autocrate. 
§ 1- L'apparence dun regime militaire 
Le systeme de pouvoir qui fut mis en place au debut des annees 1970 
a souvent ete qualifie de regime militairel, comme y invitaient sa genese 
et le poids du SRC. Cependant, recourir 6 cette categorie analytique, qui 
fait en elle-meme probleme, empecherait une bonne apprehension de la 
dimension personnelle de l'autoritarisme de Siyaad Barre. 
(A) L'analyse politique des regimes militaires 
Bien qu'elle paraisse a priori s'imposer d'evidence, la categorie de 
"regime militaire" n'apparait pas vraiment pertinente pour une 
comprehension du phenomene autoritaire en Afrique. Bon nombre de 
politologues sont parvenus 6 cette conclusion, apt-es qu'une abondante 
litterature eut ete consacree 6 ce theme 2 . 
Suffit-il qu'un groupe d'officiers etiou de soldats s'empare du 
pouvoir pour que se mette en place ipso facto un regime mitaire, ou que 
I Par exemple, l'etude de Brigitte Nouaille-Degorce, NOUAILLE-DEGORCE Brigitte, «Evolution 
comparee des regimes militaires somaliens et soudanais», Awe francs/se dRudes politiques 
africei ftes, n° 161-162, mai-juin 1979, pp. 64-107. 
2 Un recent manuel d'enseignement superieur consacre au politique en Afrique, desormais 
ouvrage de reference aux Etats- Unis, ne mentionne pas le regime militaire dans is typologie des 
regimes et le theme ecule "armee at politique" n'y fait pas l'objet d'un chapitre ni mime d'une 
section specifique. Cf. CHAZAN Naomi, MORTIhER Robert, RAYENHILL John, ROTHCHILD Donald, 
f$21ities sad Society ia Contenwr8ry Orica, notamment chapitre 5, pp. 129-47. 
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s'opere une «militarisation du sgsteme politique» comme l*avance Michel 
Martini ? 
La these de la specificite des regimes militaires repose, il est vrai, 
moths sur tine sociologie de leurs structures et modes d'operation, que star 
sur l'olaboration de theories partielles, souvent de caractere teleologique, 
de l'origine des coups d'Etats2 . 
Si Michel Martin refute de facon convaincante les poncifs du complot 
imperialiste et de l'armee au service de la bourgeoisie, c'est pour se 
rabattre star une hypothese tout aussi fragile : l'intervention des militaires 
africains clans l'arene politique s'expliquerait exclusivement par la non-
satisfaction des «revendications corporatistes» emanant du «milieu 
militaire africain» et par I:existence de «tensions intro-
organisationnelles» , au sein de l'arrnee3 . Cette interpretation avait dejti 
ete avancee par Robert Price propoS du Ghana& 
I En dehors des putschs, cette militarisation se treduirait par le recours des gouvernants 6 
l'armee afin de juguler l'eXtension de is violence privee, laquelle irait en Afrique tres au-dela du 
phenomene criminel classique. «Le militarisation represente une tentative de restauration du 
monopole etatique de l'usage de is violence et represente par ltt - rame un element integral de is 
construction et de is consolidation des structures etatiques» ; cf. MARTIN Michel L., le 
Hiliterisetioll des sot6ffles pelf/Wes efriceifis 960- /97.?), p. 1 07. Cette vision "positive" 
est largement dementie par l'heritage de destructuration sociale, de crise economique et de 
delitement de l'Etat que laissent is plupart des regimes militaires africains. 
2 Telle le mythe de l'arme.e "creuset de is Nation", ayant vocation ê relever le defi de is 
construction nationale que lea regimes civils auraient echaue 6 realiser. Cf. PABANEL Jean-
Pie r re , Les emps dna/ militeires el? Alfripe noire, Paris, L'Harmattan, 1985, p. 44, et is 
critique qu'en fait Didier Bigo ; cf. BIGO Didier, taernvir et oM's5arkese err Cefltrefrive, pp. 78- 
9. La these de Tarmee instrument de is bourgeoisie ou dune fraction de is bourgeoisie" que 
reprend a son compte Gonidec serait encore plus risible dans le somalien ; cf. GONI DEC P-F., 
Les Sotimes poliNues efriceirts, /1, Les raffia till pollwir, pp. 102-105. 
3 MARTIN Michel L., op. cit., pp. 9, 51, 88-96. Bien qu'elle invite judicieusement 6 une 
sociologie des milieux militaires, cette etude suresti me le degre de professionnalisation des 
armees afri Cal nes et minore deli berement les contextes historiques de l'intervention militai re. 
4 PRICE Robert, «Military Officers and Political Leadership : the Ghanaian Case», cite par 
LAITIN David D., «The Political Economy of Military Rule in Somalia», p.452. 
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Didier Big° la recuse, en particulier dens le cas centrafricain, et il y 
voit une transposition hasardeuse d'analyses elaborees 6 propos de 
l'Amerique latine : «Or, si les armees latino-americaines ont 
effectivement un esprit de corps et une doctrine constituee - celle de la 
securite nationale, Si elles ont conscience de leur role en tent 
qu'institutions et de leur pouvoir dens le vie politique, ce nest nullement 
le cas des armees africaines (...). [Celles-ci] no constituent pas des 
institutions autonomes agent des interOts corporatifs qu'elles essaieraient 
de faire passer pour universe's sous couvert d'une ideologie technicienne, 
et la plupart des coups d'Etat militaires ne sont pas provoques per les 
frustrations de jeunes armees nationales utilisees 6 des tOches 
paramilitaires, menacees dens leur prestige» 1 . 
En Afrique et contrairement a l'Amorique du Sud 2 , c'est rarement 
l'armee en tent qu'institution ou corps qui gouverne, meme quand une junte 
militaire s'installe off iciellement aux commandes : la forme collegiale 
West que temporaire, avant quo n'emerge un homme fort qui n'aura d'autre 
souci que de consolider son pouvoir personnel : Sankara, Doe, Ilengistu, 
Eyadema, Kerekou etc... Certes, Comi Toulabor juge que «ce nest pas une 
simple clause de style quo de dire quo le regime politique togolais est un 
regime militaire»3 , mais 11 montre egalement, que le recours de Eyadema 6 
l'armee pour controler la population et la cooptation des militaires dens 
l'appareil du Parti-Etat, concourent 6 asseoir le pouvoir personnel du 
general-president : c'est bien lui qui controle l'armee et non l'inverse. 
Ce schema est fort repandu dens les pretendus regimes militaires 
africains. 11 l'est d'autant plus, que les armees africaines ne sent que 
superficiellement professionnalisees : «Elles no tiennent que dens la 
1 BIGO Didier, op. cit., p. 80-1. 
2 Les armees sud-americai nes ont été professionnalisees des le debut du XXe siècle ; cf. ROUQUIE 
Alai n, I rtat militai re tltrterOte let/ re, pp. 94 et Suivgntes, 126-33. 
3 TOULABOR Comi M., le Togo xas Esmi*p. 103. 
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soumission 6 l'autorite du chef. (...) Le rnodele colonial a donc cree le lien 
de cohesion sociale necessaire 6 l'existence d'un groupe (la discipline), 
meme s'il n'a pas reussi 6 inculquer les valeurs de l'institution militaire. 
Le resultat est alors une armee disciplinee, mais sans autre but que ceux 
proposes par son chef» 1 . 
Notons qu'il n'est nul besoin d'un charisme particulier pour que ce 
mecanisme joue effectivement, bien que Digo insiste sur l'importance des 
dons oratoires du chef. Le rituel hierarchique at la routine administrative 
suffisent - dons un premier temps - 6 garantir l'autorite du chef d'etat-
major de l'armee, souvent le principal beneficiaire du coup d'Etat. 
De plus, le nouveau gouvernement associe souvent aux postes de 
responsabilite des militaires at des civils, au point qua parfois l'etiquette 
militaire dissimule en realite une bureaucratie dont les membres ont pu 
ainsi evincer la classe politique du regime precedent 2 . 
Enfin, l'armee, West pas 6 l'abri des clivages - notamment regionaux 
at ethniques - qui traversent la societe : l'africanisation des cadres 
militaires s'est accompagnee dune indigeneisation des normes at valeurs 
qui reduit l'autonomie organisationnelle de l'armee. Son accession au 
sommet de l'Etat contribue d'ailleurp 6 la transformer elle-meme en arena 
politique et par consequent, 6 la diviper3 . 
Si la dichotomie militaireiciyil a un sans sociologique, c'est donc 
sous l'angle dune anlyse du recrutement des elites dirigeantes, mais elle 
ne fournit aucun eclairage pertinent , sur les mecanismes de la domination 
at de la regulation du systeme politique. C'est bien ce qua suggere 
Christopher Clapham : «Dans le cadre dun systeme neo-patrimonial, rien 
1 BIGO Didier, op. cit., p. 81. Cette vision de l'armee africaine comme dun «groupe d'hommes 
armes en uniforme» eat rejetee comme «exageree» par Clapham, cf. CLAPHAM Christopher, 
Third Krld 	Mtrodurtion, p. 151. La situation vane bien entendu dun pays 
l'autre. 
2 Cf• l'analyse de Richard Joseph A propos du Nigeria, JOSEPH R., op. cit., pp. 76-80. 
3 JACKSON R.H., ROSBERG C.G., r 	/,ci1f,75lxt14trfca, pp. 33-37. 
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ne permet guere de dif ferencier unileader qui dolt so place 6 un coup d'Etat 
militaire de celui qui la dolt l'election (...) 11 a le pouvoir et peut 
l'utiliser pour trai,ter avec les gens et les groupes dont il requiert le 
soutien. C'est pourquoi, 6 maints egards,;cela n'a pas fondamentalement 
tent d'importance qu'un regime soit militaire ou civil ; c'est pourquoi aussi 
11 s'avere bien souVent plutot difficile de faire une distinction entre les 
deux» 1 . 
Rien ne permet d'affirmer que les regimes militaires africains 
dependent plus que les autoritarismes civils de l'exercice effectif de la 
coercition pour se maintenir, ni qu'ils aient le monopole du recours 
systematique 6 la terreur comme methode de gouvernement 2 . 
De plus, la litterature comparatiste3 tend 6 montrer que les putschs 
ont conduit en Afrique 6 des regimes 'ties differents dons leurs politiques, 
leurs evolutions institutionnelles (retour ou non du pouvoir aux civils), 
leurs discours ideologiques ("reactionnaire", populiste, socialiste...) et 
leurs alliances externes (pays occidentaux dens le cas du Togo et du 
Nigeria, pays socialistes dons celui du Congo, de l'Ethiopie ou de la 
Somalie). Seule peut etre consideree comme un trait marquant des regimes 
militaires, sans leur etre specifique, la tendance ô accroitre dons de 
fortes proportions les depenses affectees aux forces armees4 . Encore David 
Laitin souligne-t-i1 6 juste titre, que cette tendpnce Relit dej6 largement 
1 CLAPHAM Christopher, op. cit., p. 140. Pour une conclusion similaire, cf. OTAYEK Rene, 
«Organisations et competitions politiques», p. 193. De nime, Richard Joseph montre comment 
les militaires nigerians ont vite cede a Fattrait des prebendes et de renrichissement personnel, 
cf. JOSEPH Richard, op. cit., pp. 61-75. Egalement, JACKSON R.H., ROSBERG C.G., op. cit., p.32. 
2 Cf. CLAPHAM Christopher, op. cit., p. 141 ; MEDARD Jean-Francois, «Autoritarismes et 
democ reties en Afrique noire», flyfitiqueAlfriceire, n° 43, octo bre 1991, pp. 95-6. 
3 DECALO Samuel, Covps en 4f /.4rw Age 1.1? Oda Motii.vtiste am/ Constraints, chapitre 1, pp. 
1-32 ; DECAL° Samuel, «The Morphology of Radical Military Rule in Africa». 
4 MC K1NLAY R.D., COHAN A.S., «A Comparative Analysis of the Political and Economic 
Performance of Military and Civilian Regimes», pp. 1-30. 
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engage° en Somalie avant le putsch de 1969 1 . Sur ce plan, Siyaad Barre n'a 
fait que poursuivre en l'amplifiant la construction dun appareil militaire 
offensif dont les bases avaient ete jetees en 1963. 
Au-dela de ce constat de la faible portee heuristique du concept, il 
convient maintenant d'examiner comment les structures militaires ont ete 
subverties par Siyaad Barre pour asseoir sa domination personnelle. 
(13) L'armee somalienne comme ressource 
L'armee but abondamment utilisee dens les premieres annees, pour 
asseoir le nouveau regime. Dune part, Siyaad Barre keit en position de 
mobiliser aisement cette ressource, compte tenu des fonctions qu'il 
occupait avant le coup d'Etat. Constituee dens les annees 1960 en corps 
social puissant grace a l'aide sovietique et consacree dens le role 
symbolique d'avant-garde de la Nation par la classe politique civile elle-
meme, she representait d'autre part une ressource institutionnelle 
essentielle en 1969. C'est donc tout naturellement que s'est operee la 
militarisation de l'appareil d'Etat dens les annees qui suivent le coup 
d'Etat, qui faisait classer la Somalie parmi les regimes militaires, Si 
nombreux en Afrique a la fin des annees 1960. 
Dens un premier temps, en novembre-decembre 1969, les 
administrateurs civils des districts et regions furent rappeles dons he 
capitate pour se faire expliquer he politique du SRC et les nouvelles regles 
du jeu. Une bonne occasion de les remplacer per des officiers dent 
beaucoup, redevenus de facto civil's, ont conserve pendant de nombreuses 
annees dons ce type de fonctions. Un observateur attentif de la scene 
somalienne a pu denombrer en 1973 au moms cent-dix-sept officiers 
superieurs exergant des fonctions admihistratives civiles2 . Ibis c'est 
1 LAITIN David D., «The Political Economy of Military Rule in Somalia», p.453. 
2 HASSAN Mohamoud, «Status of Human Rights in Somalia», p. 4. 
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d'abord du point de vue de la regulation interne de l'armee que cette 
politique prenait toute son importance. En dispersant les off iciers dens la 
multitude des responsabilites administratives et economiques, notamment 
dens les nombreuses agences para-publiques, Siyaad Barre disposait d'un 
excellent moyen - moths couteux politiquement que le peloton d'execution - 
pour eloigner les officiers ne faisant pas partie de sa clientele personnelle 
des veritables positions de pouvoir dens l'Etat, mais surtout des 
commandements d'unites militairesl. 
En outre, le President avait , alors tout loisir de recruter de facon 
selective de nouveaux officiers pour remplir les vides ainsi 
artificiellement crees. C'est pourquoi il a toujours veille personnellement 
aux promotions at affectations des officiers. Les interesses ainsi nommes 
dens des fonctions civiles ant rapidement compris qu'ils perdaient les 
garanties statuaires et la solidarite minimale de leur corps at se 
retrouvaient soumis a l'arbitraire total de Siyaad Barre. Etre nomme 
attache militaire dens une ambassade n'etait plus percu comma une 
retribution mais comme une sanction deguisee, une «mise au placard». 
Au milieu des annees 1970, l'organisation administrative refletait le 
contrOle etroit qua le SRC entendait garder a taus les echelons et dont 
l'armee etait le relais. Aux niveaux du district at de la region, le pouvoir 
Rag devolu 6 des Conseils Revolutionnaires locaux, prolongements du SRC 
dens l'ensemble du pays. On y retrouvait bien air le chef local de la police 
at ceux des differents organes de securite, y compris les representants du 
PRO/PO (voir ci-dessous) at ulterieurement du parti. Les conseils de 
district at de region etaient presides par les officiers nommes par le SRC 
pour rennplacer les commissaires de district et les gouverneurs. Toutefois, 
1 Par exemple, le colonel 'A bd ullaa hi A.skar suspect& d'opi nions co nt re- revol utionnai res fut 
mute courant 19746 Mogadisicio, 06 ii etait plus facile 6 surveiller, et nomme A la direction de 
1 'orphelinat de 1 'armee ; cf. entretien avec Vex-colonel 'A bdullaahi Askar, Djibouti, 12/92. 
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partir de 1974, des civils formes par le PO furent a nouveau nommes dens 
ces fonctions, probablement pour repondre au souhait des Russes. 
Dens les annees 1970-76, les officiers qui surveillaient les 
fonctionnaires civils dens les ministeres ou les remplacaient dens 
l'administration territoriale constituaient egalement pour Siyaad une 
hierarchie de controle supplementaire. La hierarchie militaire qui est faite 
de soumission a des procedures bureaucratiques codifiees et d'obeissance 
aux chefs, fut utilisee pour legitimer une structure de commandement qui 
devint de plus en plus personnalisee au fil des ens : les gouverneurs at DC 
rendaient compte directement au president du SRC et non a leurs 
superieurs en titre dens les ministeres. Comma dens les Etats totalitaires, 
la vocation des differentes filieres de surveillance etait aussi de 
s'espionner mutuellement. Per les informations croisees dont il disposait, 
le dirigeant voyait s'elargir son espace d'action, tandis qua les contraintes 
de situation pesant sur ses subordonnes au contraire s'accroissaient. 
En 1971, les diplomates les plus grades furent rappeles a Mogadiscio 
pour un stage comprennant un entrainement militaire et une formation 
ideologique. L'objectif official de toutes ces mesures Ctait d'instaurer une 
plus grande discipline dens la fonction publique. Toutefois, ii nest pas 
moms certain qua la fonction de ces rappels etait d'abord de faire sentir 
aux hauts-fonctionnaires ou se trouvait le pouvoir, combien leurs 
°vantages acquis etaient a la merci du SRC. Les sessions de "formation" 
permettaient egalement de reperer les tiedes at de preparer les purges 
successives de l'administration. 
Compte tenu du Ole essential joue per l'armee dens le systeme de 
pouvoir, elle fut genereusement retribuee : accroissement des effectifs 
globaux 1 , mais surtout de celui des off iciers qui ant été promus de plus en 
112 000i la veille du coup d'Etat ; 22 000 èla veille de la guerre d'Ogaden, 54 000 en 1979 et 
65 000 - sur le papier - en 1989; PATMAN Robert G., TheSoviet/kit/a ir`g,' /*met 14frie8 , 
pp. 102-103, 184; METZ Helen C., di r., Sornaga.-,4Ceimiry5tudy, pp. 181, 204. 
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plus en fonction de leur logaute 6 l'egard du chef de l'Etat et ont eu acces 
pour certains 6 de confortables prebendes (direction des douanes, du port, 
ou contrats d'armements), meme si la corruption n'a pris de l'ampleur qu'a 
la fin des annees 1970. A l'echelle plus globale de l'institution, la part des 
depenses publiques consacrees 6 la defense et 6 la securite ont fortement 
augmente : le seul budget de la defense est passe de 5,1 du PIB en 1969 6 
13,8 Z en 1970.1  Milne apres la fin de la guerre de l'Ogaden, les depenses 
de defense et securite (g compris l'appareil repressif interne) continuerent 
s'accroitre : 30,5 des depenses courantes de l'Etat en 1981, 36,3 en 
19842. Entre 1963 et 1977, deux mile cinq-cent quatre-vingt-cinq 
militaires somaliens sont alles en formation dens les pays de l'Est (dont 
92 en URSS)3 . 
Male la militarisation partielle de l'appareil d'Etat ne dolt pas 
induire en erreur : ce West pas l'armee en tent qu'institution, ou les 
officiers en tent que corporation, ,  qui exercaient le pouvoir, mais bien 
Sigaad Barre 6 travers une junte chaque jour un peu plus soumise. 
L'exercice collegial du pouvoir n'etait qU'une fiction commode 6 usage 
externe. Le nouveau chef de l'Etat . s'appuyait stir certains officiers pour 
gouverner, mais son pouvoir personnel s'est construit tout autant contre 
d'autres militaires. Les officiers , cooptes dons la clientele du chef de 
l'Etat, no detenaient de positions de pouvoir qu'en tant qu'ils servaient son 
entreprise politique. Si l'armee-institution fut indispensable pour faire le 
coup d'Etat, c'est l'armee-reseau qui permit 6 Sigaad de se maintenir au 
pouvoir. 11 y avait donc une tension permanente, dons le regime politique 
somalien des annees 1970, entre dune part l'institutionnalisation 
1 U.S. ARMS CONTROL AND DISARMAMENT AGENCY, h,drld Ililitery Expenditures end ?kw 
Transfers, 1969- 1978  , pp. 66-109. 
2 WORLD BANK, 50171811.8: Towards fcenellite Atecdperg en d Cruirth, p. 85. 
3 C.I.A., CommulliSiiiideletileitieS M MI1-COMIMIOSt Ls S OPPriepaleCelllitrieS, Cite par PATMAN 
Robert G., ReSoi.W MI1.017 f, the Horn of t4fri'es , p. 194. 
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autoritaire qui constituait les officiers en nouvelle elite dirigeante et 
d'autre part, la domination personnelle de Siyaad Barre, dont de nombreux 
indices laissent penser qu'elle etait des les premieres annees 
predominante. Cette ambiguite faisait partie integrante de la ressource 
politique dons la mesure oil elle a retenu pendant longtemps certains 
"act's du siyaadisme" d'entrer en dissidence. Ulterieurement, clients civils 
et militaires se sent progressivement fondus dons une meme nomenklatura, 
passant les uns et les autres indifferemment du gouvernement au parti, du 
parti 6 l'assemblee et vice-versa. 
A la longue, cet usage instrumental de l'armee a fini par mettre en 
cause l'institution elle-memo. Sous le commandement du general Dauud 
'Abdulle Hiirsi jusqu'en 1965, l'armee se comportait en corps 
politiquement neutre at professionnel. Avant meme le coup d'Etat de 1969, 
Siyaad avait deja commence 6 inverser la hierarchie militaire pour placer 
les jeunes officiers qui lui etaient fideles et 6 gerer les promotions salon 
une logique clientelistel. Apres l'exclusion d'une partie des officiers 
superieurs tors de la formation de la junta at les purges des deux 
premieres annees, l'arrnee en tant qu'organisation etait mise au pas. La 
guerre de l'Ogaden en 1976-75, fut l'occasion dun nouveau tn. Ainsi, des 
off iciers consideres cornme "mal-pensants" (on disait «contre-
revolutionnaires») et peu surs ont ete selectionnes par Mahamed 'Ali 
Samatar et son adjoint 6 l'etat-major, Ahmed Mohamed Salhan 2 , pour 
lancer une serie d'attaques, par exemple contra la base aerienne 
ethiopienne de Bode. L'objectif etant puissamment defendu, ceux qui 
etaient en premiere ligne avaient peu de chances den revenir. Des of ficiers 
1 Voir deuxieme partie, chapitre I. 
2 En nomment un Tumal qui Jul etait apparente ace poste, en remplacement de Mahamed Fadill, 
Samatar suivait is m'irne logique de clientelisme clanique que Si yaad ; cela ne corrobore quire 
l'image de moderniste non-tribaliste dont l'affublaient lea observateurs occidentaux encore dix 
ens epres. 
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emprisonnos depuis le putsch de 1969, this Mahamed irro , Aydiid ou 
'Abdullaahi Yuusuf, furent ainsi tires de leur prison pour avoir l'honneur de 
«servir leur pays»i et eventuellement, den mourir. Cette restructuration 
de l'armee, qui s'est traduite en particulier par sa clanisation, OAR une 
oeuvre de longue haleine, mais elle fut env* des le debut du regime, bien 
quo de facon prudente et discrete. 
Soumise a l'arbitraire de Siyaad Barre, l'armee a page elle-aussi un 
lourd tribut 6 la repression : plus de cent officiers executes et des 
centaines (Menus pour la seule periode 1985-88 2 . Sans cette oppression 
vivement ressentie dons une societe oi le Wer6011/9/7 était toujours un 
homme tier et independant, beaucoup de defections vers l'Ethiopie qui ont 
alimente les fronts d'opposition en cadres militaires resteraient 
inexplicables3 . 
De fait, en dehors du putsch manqué de 1978 (voir ci-dessous), 
l'armee fut incapable d'agir en tant quo corps pour se debarasser de Siyaad 
f3arre, lequel a conserve par prudence ,et jusqu'en 1990 le titre de 
commandant en chef des forces armees,•no laissant au ministre de la 
defense qu'un role d'executant. Ceriains des detenteurs de ce poste 6 haut 
risque no l'ont pas 6ompris ainsi , tels Salaad Gaveyre Kedye en 1970, 'Umar 
Haaji tleseieen 1981 et Aadan 'Abdulle Nuur Selwo•en 1909 ; us ont ete 
d'abord demis de leurs fonctions, pipis incarceres ou, dans le premier cas, 
execute. Seul Mahamed 'Ali Samatar, qui a dirge le ministere pendant pres 
de dix-sept ans 	hormis une interruption dun an en 1901-82, a su „ 
demeurer suffisamment docile et prudent, meme tors de la crise de 1986 
(voir ci-dessous, tiLoisieme partie). 11 est vrai qua sa relation avec Siyaad 
Barre etait anterieure au putsch de 1 1969. 
1 cf. entretiens avec 'Adde Muuse Hi rsi, Ottawa, 10/89, 'Abdulleahi Askar, Djibouti, 12/92. 
2 11 n'existe peso notre connaissance d'estimation precise pour la decennie 1970-80. 
3 cf. entretiens avec 'Abdullaahi Askar, Djibouti, 12/92, 'Abdurahmaan estelyshe, Montreal, 
03/90. 
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En juillet 1976, le Conseil Rovolutionnaire Supreme fut 
officiellement dissous pour laisser la place au nouvel organs dirigeant, le 
parti unique. Formellement le "regime militaire" avait cesse d'exister, 
mais le personnel politique qui en etait issu a continue 6 dominer au sein 
de l'elite du pouvoir jusqu'6 la fin des annees 1980. La restauration 
ephemere du SRC entre octobre 1981 et mars 1982 (voir ci-dessous) 
attestait que Siyaad Barre n'ecartait pas plors un retour 6 la formule 
initiale Si cela s'averait necessaire pour conserver sa place. 
§ 2- L'ordre militaire et policier 
Le degre de repression politique exerce en Somalie a toujours ete 
sous-estime par les observateurs exterieurs - diplomates, journalistes ou 
universitairesi. Au debut des annees 1980, ce regime etait encore credite 
dune forme "douce" d'autoritarisme en particulier per les Americains. 
David Laitin croyait savoir que Siyaad Wotan pas comparable 6 Amin Dada, 
Mobutu ou Bokassa, parce qu'il avait «respecte la dignite de ses 
prisonniers politiques» et offert des opportunites d'enrichissement 6 
certains anciens politiciens d'abord emprisonnes (tel Mahamed Ibrahim 
'Igal)2 . C'etait enteriner tin peu rapidement les motifs officiels des 
nombreuses condemnations 6 mart surventies depuis 1969, passer sous 
1 11 s'agissait autant de paresse intellectuelle que de reelle difficulte a collecter l'information 
comme l'atteste ce jugement pourtant tardif du ftride, 5/08/89 : «[En 1980] lea Etats-Unis 
repordirent aux ouvertures de Mogadiscio, comme l'Italie, la Grande-Bretagne et la France, 
soucieuses de jouer un rale dans is region. Cette nouvelle alliance fut d'autant plus aisee qua, 
nikne a repoque de son flirt avec Moscou. le president Barre faisait preuve dun relatif respect  
des droits de l'homme».  C'est nous qui soulignons. 
2 LAITIN David, «The American-Somali Alliance : Whose Agenda ?», pp. 27-28. Un texte 6 
mai nts Nerds surrealiste, par 11 ngenuite de l'intellectuel occidental, foci* en depit de son 
sans critique, par Is personnalite du dictateur somalien. Les intellectuals et journalistes 
etrangers sont nombreux a s'Ftre laisses prendre 6 la bonhomie et la simplicite affectees per le 
president somalien, repute proche de "l'homme de la rue" ; cf. par exemple, CASTAGNO Al phonso 
A., «Somalia's President talks to A. A Castagno», p. 24. I.M. Lewis, en revanche, eat loin rare 
dupe de cette posture ; cf. LEWIS I .M., «Kim 11-Sung in Somalia», pp. 18- 1 9. 
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silence les nombreux cas individuels mal connus des etrangers et evacuer 
bon compte la repression severe qui frappait, precisement a cette epoque, 
les Majeerteen/Reer Mahamuud dons le Mudug (voir ci-dessous). 
L'un des succes de Sigaad Barre fut precisement de prevenir le 
developpement dune opposition interne, de maintenir la fiction unanimiste, 
par un usage calcule de la coercition. 
(A) L'appareil de la "securite nationale" 
Le regime s'est des le debut dote dun appareil de coercition 
«moderne et coherent» 1 , sans commune mesure avec ce qui existait sous 
la republique parlementaire. 
Une police politique toute puissante, qui ne rendait de compte qu'a 
son chef - Ahmed Sulayman 'Abdulle De f le jusqu'en avril 1981 - et a 
travers lui au President, fut creee pour *rimer les «menees contre-
revolutionnaires», le «tribalisme» et les «offenses contre l'Etat et la 
securite nationale». Le decret-loi instituant ce Service National de 
Securite (NSS), n°14 du 15/02/70, l'autorisait a detenir des suspects 
indefiniment, sans inculpation et au secret, sur la base dune denonciation 
ou de simples presomptions de culpabilite. Un premier decret-loi sur la 
Securite, n° 8 du 26/01/70, avait deja prive les personnes inculpees dons 
le cadre d'af faires mettant en jeu la securite nationale ou la revolution, de 
l'habeas corpus et de l'assistance d'un avocat pendant l'instruction de leur 
dossier. L'arbitraire policier fut encore etendu par le decret-loi sur la 
Securite Nationale, n° 54 du 10/09/70, plus connu comme "loi des vingt-
six articles", qui prevoit la peine de' mod et la confiscation des biens du 
condamne, pour vingt categories d'atteintes a la securite de l'Etat : 
notamment la grave ou la manifestation de rue. Le NSS disposait donc de , 
pouvoirs d'investigation et de detention sans limite. La definition de ce qui 
1 HASSAN Mohemoud, «Stetus of Human Rights in Somelie», p. 4. 
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constituait une atteinte 6 la "securite nationale" etait laissee asa 
discretion, autrement dit 6 celle du chef de l'Etat. 
Ses cadres furent recrutes parmi les officiers de la police et de 
l'armee en fonction de leur logaute au regime. Ulterieurement, des civils 
furent intogres, quelquefois 6 leur corps defendant), clans le Service en 
fonction de leurs competences (par exemple des intellectuels pour 
espionner lours collegues, mais aussi des administrateurs). Ses agents 
formes par le KGB et les services est-allemands quadrillaient le territoire 
; 
 
us disposaient d'informateurs dons le moindre hameau de l'interieur, dons 
les administrations, dons les quartiers2 ... Leur role s'etendait egalement 6 
la surveillance des opinions politiques de chacun, of in de recommander la 
promotion des soutiens actifs du regime et la punition de ceux qui le 
critiquaient, meme 6 voix basso. 
Un tribunal d'exception jugeait des affaires instruites par le NSS et 
prononcait des sentences quo soul le SRC pouvait modifier. Creee le 3 
janvier 1970, initialement pour juger les politiciens du regime civil, la 
Cour de Securite N6tionale (NSC) etait composee d'officiers superieurs 
fideles au President; n'ayant bien sr aucun ie competence juridique - cola 
ne les a guere genes dons leur besogne. Le lieutenant-colonel Nahamed 
Sheekh 'Usmaan du SRC, un policier qui avait su s'attirer la faveur du chef 
de la junte, en fut le premier president jusqu'en novembre 1971. 11 perdit 
son poste lorsqu'il fut implique dons le "complot" Salad 
Gaveyre/'Aynaanshe oü ii temoigna 6 charge devant... la NSC. 11 fut remplace 
1 Etre selectionne au sortir du service national obligatoire pour eIre affecte au NSS keit un 
"honneur" quil eut ete dangereux de refuser. On pouvait avoir ete choisi pour jouer un 
précis, ou en fonction de criteres fres divers : appartenance clanique, sexe pour les femmes, 
activite de vot re conjoint ou de yes proc hes parents, connaissance des langues etrangeres... 
2 NOUS avons pu verifier personnellement l'etendue et le maillage serre de ce filet en deux 
circonstances au milieu des annees 1980, dans le hameau de Buur Ebi pres de Buur Hakaba, et 
dans le marche de For a Mogadiscio. Les Somaliens n'exag6raient vraiment pas en disant que le 
NSS etait partout. 
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par Mohamed Gelle YiJusuf lui aussi membre de la junte, ancien des services 
de renseignement de l'armee et suffisamment devoue 6 Siyead pour 
conserver son poste I jusqu'en 1990. En realite, c'est le President qui avait 
la maitrise des sentences et des peines, qui choisissait les "coupables" et 
les "innocents" et graciait, faisait' executer ou elargir les prisonniers 
selon son bon vouloir. Si cette conception, caracteristique de la domination 
personnelle, s'imposa progressivement pour devenir predominante dons les 
annees 1900 1 , elle transparaissait (106 clairement dons les intentions du 
leader du SRC lorsqu'il choisit le president de la Cour. 
L'activite de la NSC comme celle du NSS s'est Otendue au fil des ans, 
pour couvrir le domaine - extensible 6 souhait - des "atteintes 6 Fordre 
public"2 , au detriment des tribunaux ordinaires qui, dons les annees 1980, 
ont sombre dons une certaine lethargie. 
Un deuxieme reseau plus specialise de surveillance fut constitue par 
la police militaire (HANGASH). Cantonnee initialement aux affaires dons 
lesquelles des rnilitaires etaient impliques - en dehors des atteintes 6 la 
Securite Nationale, elle a pris dons les annees 1980 une part active 6 la 
lutte contre la subversion et aux represailles contre les civils dons le 
Mudug puis dons les provinces de Woqoogi Galbeed et Togdheer. La 
declaration de l'etat d'urgence et l'application subsequente de la loi 
martiale constituaient l'alibi de son intervention dons le domaine 
politique. 
Troisierne rouage du systerne policier, les Conseils Revolutionnaires 
de district ou de region etaient autorises 6 recourir 6 la detention 
administrative sans lirnite dons le temps, 6 l'encontre de toute personne 
soupconnee d'hostilite au regime, en vertu de Fart. 1 du decret-loi sur les 
1 Voi r ci -dem us, 1 'affai re "Ufo" a Ha rge um en 1982.   
2 Sur la MSC, Al.C., . 1970-71, B 161; 	1971-72. B 188; LEWIS I.M., Notkra heistery 
61-5eme1f p. 213; AMNESTY INTERNATIONAL, Somfia :14 10/719 Term Hymen 	Crisis, pp. 
24-32. 
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pouvoirs de datention, n° 1 du 10/01/70. Ceci permettait de reparer et tuer 
dons l'oeuf toute forme de contestation, mais aussi d'agir en amont, quitte 
6 transferer le cos 6 Fechelon regional puis national salon la gravite. 
A ces elements de l'appareil repressif d'Etat, s'ajoutait la milice, 
mi-Komsomol sovietique mi-faisceau Italian, des Cuillwad000l ou 
"Pionniers de la Victoire", creee en edit 1972 et integree dons la structure 
du PRO (voir ci-dessous). Ses membres, qui tiraient leur nom du titre 
honorifique dont le PRO gratifiait Sigaad Barre, Relent recrutes au sein de 
la jeunesse illettree at sans emploi qui adherait sans trop de peine au 
discours populiste du SRC at obtenait, par so participation 6 cette milice 
en uniformel, une reconnaissance sociale appreciee. Outre leur fonction 
ideologique en tant que relais du PRO, les miliciens exercaient une 
surveillance quotidienne de la population, dons les villages et les 
quartiers. us intervenaient dons les querelles de voisinage, recevaient les 
denonciations de "contre-revolutionnaires" at renseignaient le NSS, 
participaient en villa 6 la perception des taxes. Ils avaient le pouvoir 
d'arreter les passants qui repandaient de "fausses rumeurs" ou troublaient 
l'ordre public2 . C'etait en quelque sorte le contrOle politique de proximite, 
dent Faction participait de l'oppression au quotidien 3 et decuplait 
l'efficacite du systeme policier. 11 va sans dire que les Sati/•edeiyea/ 
ataient totalement devouas au ragime at 6 son president. Peu apres so 
1 Pantelons kakis, chemise, verte et un foulard rouge ; d'ou leur surnom populai re de "chemises 
vertes". Cette organisation etait initialernent l'heritiere des "Jeunes Pionniers", un corps de 
volontaires pour des travaux d'interet general, recrute dans lea annees 1960 au sein de is 
jeunesse rage scolai re et encadre per l'a r mee ; METZ Helen C., di r., Somsfia Couary Study, 
p.201 
2 HASSAN Mohamoud, «Status of Human Rights in Somalia», pp. 4-5. 
3 Une de leurs activites favorites dont nous avons ete temoin au milieu des annees 1980, 
consistait ê encercler les hetes de nuit tard is soir, au nom dune espece d'ordre moral 
revolutionnaire, qui permettait surtout d'arrater lea jeunes somaliennes pour extorquer des 
rancons a leur famille. 
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creation, la milice, qui a compte jusqu'6 	 membresl, a ete 
rottachee au ministere de la defense tenU par le fidele Mahamed 'Ali 
Samatar : Siyaad se mefiait des intellectuels marxistes-leninistes du PRO 
et de l'usage qulls auraient pu faire dune force para-militaire. 
L'objectif prioritaire du contrOle social et politique trouvait 
egalement sa traduction dans Ce quo Alberto Arecchi appelle 
<aurbanistique militaire» : une vaste avenue fut alors twee, 
parallelement au front de mer, entre, la route d'Afgooye, au kilometre dix, 
et celle de Bal'aad, qui longeait lee camps militaires et permettait aux 
forces de repression,, en cos d'insurrection populaire, de gagner rapidement 
taus les points de la Capitale, par une serie d'avenues transversales. Cette 
artere fut logiquement baptisee "avenue du 21 octobre"2 . 
La fonction de cot appareil 'de securite, cree comme les dates 
l'indiquent clairement, des le premiers mois - ce qu'oublient un peu vite 
ceux qui preferent opposer les "bonnes" annees 1970 6 la derive ulterieure, 
est bien entendu de reprimer toute opposition au regime, mais aussi 
d'intimider la population en entretenant un climat de deletion et 
suspiscion. Ne faudrait-il pas parler dun regime policier plus que militaire 
(les deux vont souvent ensemble il est vrai) ? Ce serait encore s'en tenir 
aux apparences. 
(13) La prison comme ressource politique 
Durant la premiere decennie qui suivit le coup d'Etat de 1969, 
l'opposition politique est restee circonscrite 6 des individus rapidement 
neutralises par les services de securite ou contraints de s'exiler. II ne 
faudrait pas en conclure quo la dictature Rag plutot bonhomme dans les 
annees 1970 : un observateur a comptabilise pas moms de soixante-et-une 
1 METZ Helen C., di r., Soirelie :14 &miry ,5` tidy, p.206. 
2 ARECCHI Alberto, «Mogadiscio e I problemi dell'urbanesimo in Somalia», p.647. 
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executions publiques de 1969 	1980 1 . lnconnu de source officielle, le 
nombre de prisonniers politiques Reit tree eleYe au debut de la decennie 
1980 : ii fut per exemple evalue per des observateurs bien informes, 6 cinq 
mule en avril 1981 2 . 
Outre lee necessites de la repression de masse, partie integrante de 
la normalite du regime autoritaire, la coercition keit utilisee pour 
maintenir sous pression les elites du regime, per un usage tree subtile de 
l'emprisonnement. 
L'appareil tentaculaire de securite constituait un instrument parfait 
pour l'exercice dun jeu complexe de sanctions soigneusement dosees male 
toujours imprevisibles. Le NSS et le Hangash avaient vocation, des le debut 
des annees 1970, autant proteger le chef de l'Etat contre see rivaux 
potentiels quo le regime contre des "contre-revolutionnaires" souvent 
imaginaires. Siyaad en confia la responsabilite 6 des serviteurs 
patrimoniaux, tels see gendres 'Abdirahmaan 'Abdi Huseen pour la milice 
et Ahmed Sulayman Pe flepour le NSS, ou bien des officiers qui lui Relent 
personnellement fideles tels Mahamed Gelle Yuusuf, president de la NSC, ou 
Nahamed 'Ali Samatar. L'hypertrophie des bureaucraties de securite 
masquait un degre d'institutionnalisation de la repression ties relatif. Si 
la Somalie n'etait pas un goulag tropical, c'etait d'abord en vertu de la 
personnalisation du lien antagonistique quo Siyaad Barre etablissait avec 
lee plus eminents de see prisonniers politiques. Quand us lui menquaient 
personnellement de respect ou mettaient en cause son autorite, les 
interesses etaient arretes, qu'ils aient ou non viole une 101. 
Siyaad aimait 6 organiser des reunions dens lee differents secteurs 
de l'administration, de la societe civile ou lee differentes provinces. Ceux 
qui prenaient le President au pied de la lettre lorsqu'il lee invitait 
1 HASSAN Mohamoud, «Status of Human Rights in Somalia», p. 5. 
2 14.C.R. 1981-82, B 258. 
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expressernent 6 faire leurs observations - au nom des traditions 
democratiques de la societe pastorale bien sür - et osaient critiquer 
publiquement les politiques suivies, se retrouvaient tot ou tard en prison'. 
Prendre la defense d'un groupe opprime (comme les Na)eerteen en 1979-
01) etait egalement un solide motif d'arrestation. Dons une domination 
personnelle tendant au sultanisme, les chefs d'accusation sont en realite 
secondai res. 
D'ailleurs ii s'ecoulait un laps de temps plus ou moms long entre 
"l'offense" et so punition, car en toute circonstance, Siyaad Barre entendait 
rester le maitre du temps. L'arrestation pouvait etre immediate, comme 
lorsque Yuusuf Earde;ged critiqua en 1975 la methode suivie pour 
constituer le parti unique ; elle pouvait etre differee, dens le cos per 
exemple du groupe de ministres "reformateurs" emprisonnes en juin 1982 
(voir ci-dessous). De, f °con significative, Fun d'entre eux, Mahamed Aadan 
Sheekh, passait peu avant son arrestation pour l'eminence grise du 
President2 . Dons ce .dernier cas, la composition de la "charrette" etait 
revelatrice : diversite clanique (Mareehaan, Hawiye, Majeerteen et Isaaq) 
pour masquer les vraies cibles et accrediter la rhetorique du complot, mais 
aussi amalgame entre les contestataires du moment et ceux qui ayant 
commis une "offense" n'etaient qu'en sursis, soumis au bon vouloir du 
Prince. 
Les arrestations sur le champ etaient plutOt rares, les interesses 
subissaient des gestes d'intimidation et des mesures vexatoires pendant 
plusieurs jours ou semaines avant d'être arretes et tortures quand us ne 
s'y attendaient plus. L'incertitude faisait partie de la technique de 
repression et dissuadait les plus faibles. Cette veritable pedagogie de la 
1 Cent ce qui advint de Jaama"Ali Jaama', un des fondateurs du PRO et qui apperaissait pour 
cette raison comme une valeur sOre du regime ; cf. entretien avec Wolin Ibrahim Megan, Ottawa, 
juin 92. 
2 SHWIK-ABDI Abdi, «Ideology and Leadership in Somalia», p. 168. 
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peur qui s'adressait aussi bien a la victime qu'a son entourage, invitait a la 
servilite spontanee, 6 la deletion des "complices", a l'auto-censure. 
La duree de la detention knit egalement significative et totalement 
independante de la gravite supposee de l'offense. C'etait un indicateur de la 
valeur circonstancielle du Menu dens le jeu des multiples transactions 
que Siyead menait avec la factions et les lignages. Plus on reclamait une 
liberation, plus la valeur d'echange politique de l'interesse augmentait, 
plus il Relit possible d'obtenir de concessions de ses amis ou de son clan. 11 
suffisait d'arreter et de torturer quelques membres eminents dun segment 
social, dont les revendications genaient le Prince, pour qu'ensuite leur 
elargissement appark comme une insigne faveur. La meme logique fut 
d'ailleurs appliquee a grande echelle a l'egard de la communaute 
Internationale et des organisations de droits de l'Homme dens les annees 
1980, en particulier pour les detentions massives de civils isaaq. 
Meme relache dens le cadre dune transaction avec son clan, le 
prisonnier - souvent completement innocent de ce dont on l'accusait - n'en 
etait pas quitte pour autant. 11 devait faire soumission, soit en acceptant 
de l'argent (au motif faussement bonhomme qu'il lui fallait repartir dens la 
vie) 1 , ou encore une fonction officielle qui le compromettait avec la 
regime, soit en commettant un acte, mineur en apparence mais qui 
renforcait le pouvoir tout en l'avilissant lui-meme. Ainsi, un ancien 
opposant du Somali Workers Party et membre du SSDF (voir ci-dessous), 
fut contraint d'intervenir a la radio, apres avoir ete reltiche a la requete 
des 'llqae/gadabuursi, pour denoncer ce mouvement arme d'opposition base 
en Ethiopie. L'ex-prisonnier fut presente comma un transfuge volontaire de 
l'organisation, alors qu'il avait ete capture par les forces 
C'est ainsi que 'Igaal serait sorti de prison en 1975. 11 se lance ensuite dens lee affaires et 
accepts dens lee annees 1980 de presider la Chambre de Commerce et d'industrie de Mogadiscio, 
oü ii jouait le rale d'une caution pro-occidentale vis-a-vis des compagnies etrangeres 
suscepti bl es di nvestir en Somal ie. 
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gouvernementales. En denoncant 1e caractere tyrannique du chef du SSDF, 
l'interesse ne mentait certes pas, mais ce faisant, ii servait la machine de 
propagande gouvernementale et s'interdisait de jouer un role d'opposant 
dons le futurl. 
Un prisonnier pouvait etre ogalement un fidele du president qui 
servait de pion clans le jeu factionnel. Ainsi, en 1970-75, en acceptant le 
maintien en detention puis la condamnation pour corruption de celui qu'il 
presentait volontiers 6 l'epoque comme son ami politique le plus proche, 
Yasiin Nuur Hasaan, Siyaad donnait des gages 6 la fraction radicale du SRC, 
mais ii pouvait aussi justifier le maintien en detention de ses vrais 
ennemis au sein de la classe politique d'avant 1969 (tels Mahamed Abshir, 
Haaji Nuuse Bogor ou 'Abdirisaak). Cola pouvait passer aux yeux de l'opinion 
pour de l'impartialite. 
De meme, bisque Mahamuud Mohamed Khaawi fut brievement detenu 
en 1970, sur l'orde de Ismaili 'Ali Abokor et de Sulayman Defle, alors 
qu'il etait tres proche de Siyaad Barre 2 , celui-ci se plaignait de ne rien 
pouvoir faire car ses «collegues et ses cousins» avaient decide de 
l'arrestation de son protégé. Celle-ci Otait en fait une concession que 
Siyaad qui n'etait pas encore totalement maitre du jeu, devait leur faire. 
La prison etait donc run des instruments dont disposait 
d'entrepreneur politique controlant les appareils coercitifs d'Etat, pour 
arbitrer les conflits au sein de l'elite dirigeante et elargir d'une facon ou 
d'une autre son patronage 6 l'echelle du pays entier. Siyaad Barre a utilise 
1 1.0.1., 16/04/83. Avoir choisi Vasil n Ibrahim Mayan pour ce role ne devait rien au hasard, 
alors qu'il y avait des dizai nes de combattants du SSDF qui avaient reellement fait defection. 11 
s'agissait notamment d'accroitre au sein du Front la Wince des Majeerteen a regard des 
membres issus d'autres clans, notamment nordistes (voir deuxieme partie, chapitre III). 
2 11 Vest reste au moms jusqu'e la fin des annees 1980. En sortant de prison en 1970, Khaawi a 
quitte l'armee et il est devenu businessman. 11 a obtenu quelques contrats de fournitures pour 
l'Etat, grace la protection de Si pad, puisil benificia du systeme de la "franco valuta". Dens lea 
annees 1980, il vivait aux Etats- Unis et faisait des offal res en association avec Si pad avec 
lequel ii keit en contact replier ; cf. entretien avec 'Ali Khalif Galaydh, Syracuse, 08/90. 
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l'emprisonnement cornme un moyen de la regulation politique au jour le 
jour. Cette ressource Rag d'autant plus efficace quo personne, ni favori ni 
parent, n'etait totalement 6 l'abri. 
11 est bien sCir possible de s'etonner que des hommes comme Mohamed 
Aadan Sheekh, Mahamed Yuusuf Weyrah ou 'Umar Arteh Galib, qui ant Ote si 
maltraites, aient accepte par la suite et 6 plusieurs reprises pour certains 
d'entre eux, de servir 6 nouveau Siyaad„ sans quo ce dernier ait eu besoin de 
recourir au chantage. Chaque individu est bien sur un cas particulier 
appelant une investigation poussee, mais ii ne faut pas negliger un facteur 
quo 1.N. Lewis a tres tot relevel : en dealt de leur culture egalitaire, les 
nomades somali admirent la force et la figure du despote exerce sur eux 
une sorte de fascination. Siyaad en a tire avantage, comme rlahamed 
'Abdulle Hasaan avant lui. 
Section III — Les ressources tirees du label socialist°  
En depit d'apparentes similitudes avec les regimes communistes, la 
plupart des observateurs ont recuse 6 propos de la Somalie «l'hypothese 
totalitaire»2 , chacun paraissant souscrire 6 l'opinion de ce cadre italien 
de l'AF1S dans les annees 1950 : «Le totalitarisme politique est 
impensable en Somalie : les sentiments tribaux sont trop forts pour qu'il 
puisse s'y etablir»3 . De fait, si certains instruments du totalitarisme 
Relent bien 16, un veritable projet totalitaire faisait defaut4 : en depit de 
I LEWIS I.11., «The Politics of the 1969 Somali Coup», p. 389. 
2 Voir sur ce point, BAYART Jean-Francois, «L'hypothese totalitai re dans le Tiers Monde :le cas 
de 1 'Afrique Noire», in HERMET Guy, Tothliteri sffies, p.201-14. 
3 APOLLONIO Sergio, «Border disputes, Egyptian influence are thorny problems», p. 10. 
4 11 nous semble que Von confond trop souvent la visee totalitai re dun regime ou dun parti, lea 
instruments dont un Etat se dote pour y parvenir et le totalitarisme comme systeme social. Par 
definition, le totalitarisme ne serait realise qu'une fois etendu e toute la planete. A cat egard, 
nazieme at communisme stalinien ont pareillement echeue. Tent qu'il subsiste ailleurs autre 
chose qui puisse servir de reference, la dissidence demeure possible. Le dedoublement de la 
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leur logorrhee rovolutionnaire, Siyaad Barre et see acolytes n'avaient 
aucune intention de creer un hornme nouveau, ni Merne de construire une 
authentique societe communiste. Leur objectif Rail plus modestement de 
conserver leurs positions d'autorite. 
A cet egard, le models neo-stalinien de socialisme permettait de 
justifier, 6 travers une propagande systematique, is recours aux methodes 
totalitaires de controls de la societe et de l'economie. Dans une societe 
pastorale sans veritable tradition de pouvoir institue, ii fallait masquer 
derriere un ecran symbolique puissant les mecanismes de la domination. 
§ 1- L'encadrement ideologique 
La construction dun appareil de propagande et is cults de la 
personnalite qu'il vehiculait avaient d'abord pour fonction de legitimer la 
personne du president somalien et son maintien au pouvoir. L'emprunt au 
communisme se limitait en l'occurrence aux techniques de manipulation 
des masses. 
(A) Le developpement d'un organs de propagande 
Au lendemain 'du coup d'Etat, un membre influent de l'entourage de 
Siyaad Barre que nous avons deja evOque, Mahamed Khawi, crea le Service 
des Relations PubliqUes de la junte (PRO) 1 , au depart une simple boils aux 
lettres pour que les citoyens puisseht exprimer leurs revendications mais 
aussi leur soutien 'au regime. KhEiwi n'appartenant pas au SRC, avait 
compris tout l'usage pouvait 'en faire pour rester en cour. Apres 
l'arrestation de Khawi, le PRO fut officiellement place sous la tutelle du 
personnalite si bien analyse dansl'oeuvre romanesque de Alexandre Zinoviev (voir par exemple 
;Inv& rztalevA) atteste de 1 'echec du projet totalitai re. 
1 Son premier directeur, le Major Jaama"Ali Jaama', avait ete forme en URSS aux questions 
ideologiques. Sur le PRO et ses avatars successifs, voir LEWIS I.M., «Kim 11-Sung in Somalia : 
The End of Tribalism ?», p. 21 ; MARKAK1S John, Neforiel atiS ChM Cofttlict ift the ittarn 
orica, p. 219. 
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ministere de l'Information tenu a l'opoque per Ismaili 'An Abokor qui 
orchestra un vaste effort de propagande (sans etre necessairement lui-
meme convaincu de l'interet du marxisme et de ce qu'il pouvait apporter 6 
la Somalie). Toutefois, cette autorite etait largement nominate : les Cadres 
du PRO prenaient dej6 directement leurs ordres de Siyaad Barre. 
Des 1970, un premier groupe eoigneusement selectionne d'officiers 
et de civils sont alles se former en URSS dens les ecoles du PCUS. A leur 
retour en Somalie, us ont occupe des fonctions dens l'appareil du PRO et 
les off iciers, pour partie d'entre eux, ont regagne leurs unites en qualito de 
commissaires politiques. Siyaad a utilise les jeunes militants du PRO de 
retour de formation en URSS pour is opposer aux militaires du SRC, une 
facon de se placer au-dessus de la melee, tout en fournissant aux Russes 
un "facteur objectif" pour expliquer le retard 6 mettre sur pied un parti 
unique. 
En 1972,1e PRO qui disposait alors d'antennes dens tout le pays, fut 
rebaptise "Bureau d'Action Politique" (Politico] Office) et coiffa toutes les 
organisations de masse (jeunes, femmes, etudiants, syndicat unique) qui 
avaient ete creees a l'initiative du SRC, of in de remplacer les associations 
independantes qui existaient sous le regime civil. C'est 6 cette epoque que 
hit formee, dons le cadre du PO, la milice des Pionniers de la Victoire 
(fitruwedayesh. L'organisation du PRO/PO prefigurait celle que le peril 
unique a adoptee en 1976 : ses representants siegaient aux Conseils 
Revolutionnaires de district et de region, torment avec les Pionniers une 
Mike supplementaire de contrOle politique. 
Toutefois, sa fonction principale de 1970 6 1976 fut de dispenser 
l'ideologie officielle aupres des masses. Les Centres d'Orientation Relent 
les instruments dun endoctrinement, intellectuellement sommaire, mais 
qui tendait a consolider le controle politique. Ils etaient d'ailleurs 
encadres par les guuwedayee qui veillaient a faire respecter le caractere 
obligatoire des seances. Les absents Relent mis a l'amende et arretes en 
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cas de recidive trop frequente. C'est a partir des centres que s'organisait 
la participation du quartier aux manifestations "spontanees", sous la 
responsabilite 16 encore des "chemises vertes". 
Lorsque des rites electoraux Turent introduits dens la regulation 
politique de la dictature, la milice - devenue entre temps celle du parti 
unique - assure la garde des bureaux de vote et veilla, par le porte-6-porte 
ou les controles impromptus dens les rues, 6 ce que chacun remplisse 
docilement ses obligations envers le Prince. 
(B) Le culte de la personnalite 
L'option en faveur du socialisme de type marxiste-leniniste 
permettait une legitimation aisee de l'autoritarisme. L'inscription de la 
«Revolution» somalienne dens cette tradition autorisa le recours 6 un 
culte de la personnalite de type maoiste, comme Fa souligne I.M. Lewisl. 
Tres ropidement apres le coup d'Etat, le processus de legitimation n'a plus 
eu pour objet principal la «Revolution» ou meme le SRC, mais celui qui se 
faisait appeler «Leader Victorieux» (Suuhyeeilde) par les media of ficiels, 
pour celebrer ses exploits imaginaires 2 . 
Des 1971, Isma'iil 'Ali Abokor mit en scene une messe politique 
permanente dont la personne de Siyaad Barre etait la vedette._ La 
propagande du Ministere de l'Information et de FOrientation Nationale - ce 
dernier concept Rant semble-t-il emprunte au SDU de Haaji Mohamed 
Huseen - ressassait, cur les ondes de Radio Mogadiscio (situee dens le 
b6timent memo du ministere) et dens les Colonnes de l'unique quotidien, 
1 LEWIS Iii., «Kim 11-Sung in Somalia : The End of Tribalism ?», p. 19. 
2 Dens quelle mesure Sigaad se preneit-il au jeu ? Un informateur rapporte ce discours 
prononce au camp de formation ideologique de; Helene : «Ils Des Russes] parlent toujours de 
Marx, Engels et Lenine... Ma's ont-ils mi3 Si toad Barre ?» Le boutade peut tre interpretee 
comme un rappel de la veritable hierarchie des "hems". 
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l'Etoile d'Octobre 	 Okto1154, son infaillibilite, son heroisme, son 
devouement 6 la patrie etc... 
Dons les annees 1970, un reseau de haut-parleurs installes dons 
chaque quartier, au centre d'orientation, diffusait le chant qui ouvrait taus 
les matins le programme radio et le cloturait tous les soirs, "Guulwaadde 
Siyaad". Ce chant, pivot du culte de la personnalite qui debut° apres 
l'arrestation de Gaveire en 1971, devait etre entonne egalement au debut 
de chaque journee de travail dons les administrations et les entreprises. 
Les fonctionnaires,,les enfants des ecoles, les jeunes chomeurs urbains, 
les membres des associations professionnelles et feminines furent enreles 
dons le coeur contraint des laudateurs. 11 leur fallait chanter 8 la gloire du 
chef de l'Etat : «Sigaad notre cher pere/le Pere de la Connaissance/le 
Fondateur de notre Nation/le Pere du courage/l'Ennemi de l'imperialisme/le 
Pere du Marxisme/le Frere jumeau de Marx/notre Sauveur a tous/longue vie 
pour toujours» 1 . Ceux qui s'abstenaient de participer 6 ce rite, 
s'exposaient a une convocation par la section de Salweaciegel et 6 des 
sanctions pour «attitude contre-reVolutionnaire». 
Un autre chant omnipresent «Waddadi Caddeed» (la Route Rouge), 
lance au moment de la visite du ministre sovietique de la Defense en 1972, 
celebrait l'alliance avec l•URSS et visait tout autant 6 rassurer les Russes 
sur la solidite de l'option socialists du SRC, qu'a convaincre les citoyens de 
la validite de ce choix. A la meme epoque, «Saamadiide» stigmatisait 
ceux qui avaient refuse la felicite - le socialisme propose par le SRC - et 
conspire contre la «Revolution» : en clair Nahamed 'Aynaanshe et Salaad 
Gaveyre qui venaient d'etre condamnes et executes. L'utilisation de ces 
chansons dons la propagande a ete abandonnee au debut des annees 1980, 
1 HASSAN ilohamoud, «Status of Human Rights in Somalia», pp. 9-11. C'est le refrain de la 
chanson la plus entonnee per lea "chemises vertes", notamment dans lea centres d'orientation. 
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parce que cela devenait trop contre-productif : les gens en travestissaient 
les paroles pour en faire des parodies ridiculisant Siyaadl. 
11 s'agissait donc moms du marxisme en tant que doctrine politique, 
avec lequel Siyaad Barre prenait, nous l'avons vu precedemment, de 
nombreuses libertes, que dun discours syncretique centre sur la personne 
du chef de l'Etat et recourant pour une part au vocabulaire marxiste-
leniniste, ce que certains auteurs ont appele par derision le "syaadisme". 
Le culte outré de la personnalite du chef de l'Etat conduisit 
logiquement a une reecriture mensongere de l'histoire, une technique 
habituelle des pouvoirs totalitaires. Ainsi, clans les annees 1970, la 
propagande du regime presentait Siyaad Barre - l'ex-collaborateur de la 
police politique italienne - comme un nationaliste de toujours. Des temoins 
ont assiste au Theatre National, 6 des celebrations de l'anniversaire de la 
fondation de la SYL, le 15 mai, en presence de membres du groupe originel 
des treize (sept d'entre eux vivaient encore 6 l'epoque), oi Siyaad, 
egalement present, etait decrit par les intervenants comme l'inspirateur, 
l'eminence grise du mouvement nationaliste 2 . Des posters muraux 
l'associaient aux photos des Treize, le montage le placant visiblement 
derriere le groupe, afin d'accrediter la these de l'eminence grise. 11 
s'agissait non seulement de tromper les jeunes generations auxquelles 
seule l'hagiographie de l'Lln etait enseignee, mais aussi d'obtenir le 
consentement docile de lours allies. Cette attitude les piegeait tout en 
validant le mensonge. 
Responsable de la diffusion de cette propagande, la filiere du PRO qui 
rendait des l'origine directement compte au president du SRC, fut integr6e 
1 Entretien avec Mahamuud Si pad Togane, Quebec, 08/89. 
2 Lors d'une fete organisee le 15 mai 1973 ê «l'Ecole Secondaire du 15 mai», 'Umar Arteh 
Ghalib, ministre des Affaires Etrangeres, prit is parole apres le conferencier, Haaji Mahamed 
Huseen - l'un des Treize, pour suggerer que Si yaad keit l'un des membres fondateurs de is SYL, 
ce que Haaji s'etait habilement garde de dire. Tout le monde savait que c'etait faux, mais nul na 
ose contredi re ouvertement un mi nist re è I 'epog ue tres en our. 
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en 1972 6 la structure sans cesse grossissante de l'administration 
presidentielle (President's Office), par consequent soi.js le controle direct 
de Siyaad Barrel. Cette mesure en apparence anodine a eu ulterieurement 
d'importantes consequences sur le processus de preparation du congres 
fondateur du parti unique. 
Le culte de la personnalite s'est poursuivi jusqu'au milieu des annees 
1980 mais sur un mode mineur, dans un contexte ot) les illusions 
ideologiques s'etaient dissipees chez la plupart des Somaliens. L'accent 
avait davantage ete mis, 6 la fin des annees 1970, sur les themes 
nationalistes : Siyaad Barre n'etait plus pre.sente sur lee posters muraux 
comme tin revolutionnaire inegalable, mais comme le chef de la resistance 
au «colonialisme abyssin». 
Cet embrigadement des esprits trouvait un prolongement dons le 
controle excerce par le parti unique. 
§ 2— Le monotiole partisan du SRSP 
Ressource institutionnelle par excellence, la creation dun parti de 
type communiste flit aussi affaire de circonstances pour Siyaad Barre et 
s'expliquait davantage par l'impera'tif de survie politique, que par une 
«nouvelle avancee revolutionnaire»i 
(A) La formation du parti unique 
Conformêmentâ une promesse l publique faite des 1971 et reiteree 6 
plusieurs reprises, rlahamed Siyaad reunit du 26 juin au ler juillet 19762 , 
le congres fondateur du Parti Revolutionnaire Socialiste Somali (SRSP). 
Ces dates ne doivent rien au hasard, elles correspondent au seizieme 
anniversaire de l'independance respectivement de l'ancien protectorat 
1 MARKAKIS John, «Radical Military Regimes in the Horn of Africa», p.24. 
2 Cf. i!CR /976- 77, 8 325. La densite des travaux ne justifiait certainement pas six jours de 
congres. 
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britannique et de l'ancienne colonie italienne. La creation du parti unique 
fut donc placee davantage sous le signe de la construction nationale que 
sous celui de la «Revolution» - ce qu'aurait indique le choix du 21 octobre 
comma date du congres. 
Outre les reticences de la population a regard du marxisme, cette 
inflexion peut s'eclairer du contexte de la guerre de l'Ogaden que Sigaad a 
engagee des 1976 a6 travers du WSLF (voirseconde partie, chapitre II) ; ii 
convenait de preparer la mobilisation nationaliste de 1977-78. 
Ce pas docisif vers une normalisation institutionnelle du regime 
conforme aux canons du "socialismeireell, correspondait au voeu du tuteur 
sovietique, soucieux de demilitariser l'image de son client, surtout depuis 
la signature du traite de 1974 qui valait adoubement : un Etat 
authentiquement socialiste at reconnu comma tel par le centre du 
communisme mondial ne saurait etre dirige par une junte militaire. Le chef 
de l'Etat somalien se le vit rappeler avec insistance, quand ii assista en 
fevrier 1976 au vingt-cinquieme congres du PCUS2 . Dons un message 
personnel de felicitations adresse a Siyaad Barre el la fin du congres du 
SRSP, Leonid Brejnev a confirme l'importance que revetait aux yeux des 
dirigeants du PCUS, la mise en place de ce parti unique, immediatement 
traite en parti-frere, invite notamment a envoyer des observateurs aux 
congres du parti sovietique 3 . Former le parti Rag aussi une facon de 
«restituer le pouvoir au peuple», selon la formula consacree de la longue 
de bois, sans rien conceder au fond, alors qua les annees passant, certains 
secteurs de la population manifestaient des aspirations a une participation 
1 Le mimettsme keit pousse tres loin, non seulement dens lea structures et lea regles de 
fonctionnement du parti, mais aussi dens lea symboles : le marteau et la houe faisaient echo - 
sans exces di magi nation - au symbole communiste classique bien connu. 
2 11 eat probable que sea interlocauteurs en avaient fait une condition de tout accroissement de 
l'aide i la Somalie ; PATMAN Robert G., MeSoriet llflñrn M t* Horn of Orica, pp. 185, 190. 
3 HUGHES Anthony J., «Somalia's Socialist Road», p. 42 ; PATMAN Robert G., The Soviet Wen 
t/e Mom of4frica, p. 191. 
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politique plus large. L'evenement fut d'ailleurs present() par la propagande 
comme une nouvelle fondation du regime. 
Selon ses statuts, le SRSP keit un parti d'avant-garde, d'ideologie 
officielle marxiste-leniniste, qui comptait seulement 12 000 membres 6 
la fin de 1976 1 , essentiellement recrutes dens l'elite du pouvoir : cadres 
administratifs, militaires et policiers. Les dix-sept sections specialisees 
(committee) du Comite Central etaient chargees de surveiller le travail 
des ministeres et les sections locales du parti, constituees 6 l'automne 
1976, prenaient la succession et les attributions des conseils 
revolutionnaires de region et de district. Formellement, la dictature du 
parti unique succedait bien 6 la dictature militaire. 
Les trois mille delegues - dent une femme seulement 2- avaient ete 
selectionnes per le PO, dens tout le pays, parmi les elements les plus 
loyaux ou zeles et quand vint le moment d'elire les organes dirigeants, be 
congres ne fit qu'avaliser les noms que lui presenterent Isma'iil 'Ali 
Abokor et Nahamed 'Ali Samatar. Le President fut nomme secretaire 
general du parti4 et le Politburo comprenait en plus de lui-meme, les trois 
vice-presidents et anciens membres du SRC, ainsi que le chef du rtISS, 
organisme dont l'importance pour la survie du regime Rag ainsi soulignee 
avec eclat. La liste des soixante-quatorze membres du Comite Central 
incluait tous les membres du SRC encore en fonction (vingt), plus quelques 
1 HUGHES Anthony J., «Somalia's Socialist Road», p. 49. 
2 A.C.. / 976- 7? B 325. Selon certai nes de nos i nfor matrices, ii y avait plusieurs femmes 
parmi lea delegue3; cf. entretien avec Faduuma 'Omar Haashi, Washington, 08/92. 
3 Apres des simulacres de debat dans lea centres d'orientation, le principe du centralisme 
democratique s'appliqua pleinement et la population fut invitee it ratifier la hate preparee per le 
representant local du PO ; cf. SAMATAR Ahmed I., Sacielist Somek p. 111. 
4 Les membres du SRC avaient fait pression sur Si yead Barre pour que Ismaili 'Ali Abokor soit 
choisi pour di riger le nouveau parti, dans he but evident de contrebalancer le pouvoir absolu du 
Chef de l'Etat ; mais celui-ci a incite en SOUS- main Mahamed 'Ali Samatar it proposer son propre 
nom aux delegues, qui se sont empresses d'approuver par acclamation. Ismaili ne fut que le 
secretai re-general adjoint ; cf. entretien avec Mahamed 'Ali Shire, Las Anod, 01/93. 
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ministres oy anciens ministres de confiance, notamment des generaux et 
colonels qui n'appartiennent pas 6 la junte (dix-neuf nouveaux au total, en 
majorite des militaires). 
Sous les oripeaux civils, c'etait largement la junte militaire qui se 
succedait 6 elle-meme dons le comito centrall, malgro un renouvellement 
partiel de l'elite du pouvoir. Les principaux perdants etaient les 
intellectuels marxistes et autres militants revolutionnaires qui s'etaient 
energiquement investis depuis 1972 dons les structures du PO, qui 
figuraient donc en grand nombre parmi les delegues, mais qui apparurent 
minoritaires au sein du Comite Central. Beaucoup'd'entre eux quitterent la 
salle du congres fres amers et avec la conviction secrete quo la poursuite 
de la «Revolution» passait des tors par l'elimination de Siyaad Barre 2 . 
Cependant, les of ficiers des forces armees - police incluse - etaient 
minoritaires dons le Comite Central nomme en juillet 1976 3 ; us le sont 
restes lors des renouvellements successifs de 1901 et 1906. 11 en fut de 
memo dons l'Assemblee du Peuple "elue" en 1979 (voir ci-dessous). En sens 
inverse, il ne faut s'exagerer la rupture intervenue clans un regime qui 
serait "militaire" avant 1976 et civil apres. Les officiers qui siegeaient 
dons les instances dirigeantes, s'y maintenaient en vertu du patronage 
presidentiel et Wont conserve de lour origine militaire quo la mention 
protocolaire de leur grade ; une realite qu'un ministre civil, membre du CC, 
evoque explicitement fin 1976: «Nous ne jugeons pas les gens selon qu'ils 
sent militaires ou civils, nous jugeons chacun selon son merite. (...) Notre 
peuple a atteint un niveau de maturite oi il a perdu toute crainte 6 regard 
1 11 existait egalement un Soviet Supreme du ,parti de soixante-treize membres, mais a notre 
conneissence, ii n'e pas joue un grand r6le et s'est peu reuni en quinze ens ; cf. LEWIS I.M., 
/to*ra History 050/776`k p. 223. 
2 Entretiens avec Feduuma 'Umar Haashi, Washington, 08/92, All Khalif Galaydh, 08/90. 
3 Avec tout de meme vingt generaux et douze colonels... Ce qui traduit bien le large contrele que 
Sigead Barre avait su acquerir de Is hierarchie militai re per le jeu des promotions de sea 
fideles. 
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des gens en uniforme. Nous n'avons aucun probleme avec le caractere 
militaire de certains de nos leaders et eux-memes sent contents de 
l'etre» 1 . 
Pour le ministre interwieve, 'Umar Arteh Ghalib, cet argument visait 
6 justifier la permanence de Forientation socialiste du regime, mais ce 
faisant, Finteresse mettait involontairement l'accent sur le processus 
d'integration des elites dirigeantes par leur inclusion dens la clientele 
personnelle de Siyaad Barre (voir deuxieme partie). 
(B) Un outil de la domination personnelle 
Siyaad arre etait au debut du regime, beaucoup moms presse que 
ses conseillers de fonder un parti gouvernemental, 'etre unique. 11 
redoutait en effet l'emergence dune structure susceptible d'echapper 6 son 
controle, alors que le SRC etait mis au pas depuis 1972.11 craignait que les 
intellectuels jusqu'alors tenus en respect, devenus apparatchiks du parti, 
no lui grignotent son pouvoir ou no Fen depossedent par la grAce d'un vote 
du Politburo ou du Comito Central quo lui-meme n'aurait pas vu venir. Le 
savoir-faire des Russes dans ce domaine n'etait plus 6 prouver et Siyaad 
pouvait craindre quo son tuteur en communisme ne saisisse l'occasion de 
se debarasser de lui (Fidee n'etait pas si saugrenue quand on pense aux 
evenements de l'annee 1977). 
En outre, Siyaad no voyait pas ce quo le parti unique pouvait lui 
apporter de plus, en termes de controle politique, quo le PO et les centres 
d'orientation ne lui offraient dej6. Toutefois, il lui fallait bien donner le 
change 6 l'exterieur comme 6 Finterieur et paraitre ceder aux injonctions 
sovietiques, alors qU'en Ogaden approchait le moment 06 ii aurait besoin de 
leur appui logistique, sinon politiq4 
1 HUGHES Anthony J., «Somalia's Socialist Road», p. 43. 
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Une lois la decision prise, il fallait veiller 6 ce que roperation 
s'effectuot bien a soh benefice. Dens ce but, Siyaad Barre pouvait compter 
sur l'aide des autres membres du SRC, soucieux de menager leur propres 
positions, alors que la junte keit appelee 6 disparaitre pour laisser, en 
theorie, au SRSP is role dirigeant. Le President a confie 6 deux fideles is 
soin de diriger un congres conduit selon les regles du "centralisme 
democratique". La composition sans' surprise du Politburo lui assurait un 
contrOle sans risque de l'organisation. Compte-tenu de l'identite des autres 
membres de cet organe, ii paraissait , alors fort improbable gulls s'unissent 
pour is mettre en minorite. Dens la mesure ou les statuts prevoyaient que 
le Secretaire General avait preseance sur le chef de l'Etat, Siyaad Barre 
sortait renforce du congres fondateur du SRSP. 11 pouvait des lors s'offrir 
is luxe de refuser la proposition du congres de l'elever 6 la dignite de 
Marechall, of in notamment, de ne pas detromper les Sovietiques sur la 
demilitarisation formelle du regime. 
Ma's ce parti-Etat inscrit dons les textes n'etait qu'une facade de 
l'avis de nombreux observateurs2 . A aucun moment is SRSP n'a reellement 
exerce is rOle dirigeant devolu au parti communiste en URSS, bien que, 
prenant la succession du PO, il disposat de relais 6 bus les echelons de 
l'appareil d'Etat. «Dien que le nombre de personnes representees et 
l'eventail des groupes d'interAt implicitement pris en compte clans 
Felaboration des decisions s'en soient trouves considerablement accrus, ii 
Otait clair que le President avait fermement l'intention de conserver un 
contrOle aussi total que jamais» 3 . 
Plus large que la junte originelle, is Comite Central, aurait certes pu 
exercer une fonction de critique ou de controle, mais Siyaad en avail 
personnellement revu la composition. Si certains des cadres politiques 
1 	/976- 77, B 326. 
2 Par exemple, HASSAN Mohamoud, «Status of Human Rights in Somaliv>, p. 7. 
3 LEWIS LM., Neeern History ofSarmlit p.223. 
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formes par la cooperation sovietique at tout devoues a la «Revolution» 
furent cooptes - en faible nombre - dons le Comite Central, la tres grande 
majorite des membres de cet organe apparaissaient avant tout comme les 
clients dociles de Siyaad Barre, et cette ouverture limitee ne faisait en 
aucun cos du SRSP le siege reel du pouvoir. 
L'objectif initial de Siyaad Barre n'etait en rien l'approfondissement 
de l'orientation marxiste-leniniste, comme nombre d'observateurs Font 
ecritl. Outre so fonction symbolique Cciviliser" le regime aux yeux des 
etrangers) le parti unique of trait ogalement un utile succedano de forum de 
discussion aux intellectuels penetres de l'illusion de leur propre 
importance. Ceux-la pouvaient se livrer a leurs jeux favoris : supputer les 
rapports de force entre la "gauche", la "droite" et le "centre" 2 , creer de 
nouvelles fractions cur la base d'arguties theoriques at raver a de 
chimeriques alliances avec l'homme fort, lequel n'en avait cure. 
Ainsi la gauche marxiste interpreta-t-elle de facon erronee 
l'apparente promotion de 'Abdirahmaan Aycifig lorsque celui-ci assuma en 
tant qua Secretaire aux Affaires Etrangeres du SRSP, l'interim du 
ministere des Affaires Etrangeres entre avril 1976 (depart de 'Umar Arteh) 
at le 27 juillet 1977 (nomination de 'Abdirahmaan Jaama' Barre). A leurs 
yeux, cela traduisait alors la "nouvelle donne" decoulant de l'etablissement 
du parti unique. En realite, Siyaad poursuivait deux objectifs : impliquer le 
leader de Voile marxiste dons le gouvernement a un poste politiquement 
exposé, au moment oil debutaient les operations en Ogaden auxquelles 
precisement cette personne etait hostile ;,assurer un intermede entre le 
brillant 'Umar Arteh at le tame demi-frere de Siyaad, creer un effet de 
1 HUGHES Anthony J., «Somalia's Socialist Road», p. 49 
2 Tel ce marxiste cite dans SHEIK-A8D1 Abdi, «Ideology and Leadership in Somalia>>, p. 167. 11 
eat tout 6 fait revelateur que 11nteili9entsia marxiste sit prefere interpreter en termes 
ideologiques son echec a cOntraler l'organisation, plut6t que d'ouvrir lea yeux sur is veritable 
nature de is domination de Si (pad Barre. 
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vide en suscitant un interim et nOmmer 'Abdirehmean Jaama Barre au 
moment propice, quand l'attention de tous etait polarisee sur les combats 
en Ogaden. 
Nalgre la rupture avec l'URSS, le marxisme-leninisme est demeure 
dans les annees 1980 l'ideologie officielle du parti. 11 faut dire que le 
centralisme democratique" se revelait, en tont que technique de 
domination, encore bien utile pour thettre fin aux Rats Came des cercles 
dirigeants et isoler les:rares pro-se1vietiques ; mais surtout, Sigaad Barre 
n'entendait pas relacher son controle sur le parti, qui devait, comme toutes 
les autres structures du regime, concourir 6 sa preeminence. 
Ouvert le 15 hovembre 1906, le deuxieme congres du SRSP endossa la 
candidature unique de Sigaad Barre l a l'olection presidentielle ; le parti 
servait de structure . formelle legitimante. En outre, il of frait des postes et 
sources de prebendes supplementaires pour les clients patrimoniaux du 
President. 11 est frappant que loin d'etres marginalises comme des reliques 
dun autre Age - pre-americain, les dignitaires du parti unique ont ete 
regulierement associes jusqu'en 1990 aux activites ceremonielles 
(inaugurations, reunions diverses) de l'Etat, abondamment rapportees par 
Radio-llogadiscio. Protocolairement, un president de section du Comite 
Central Rait place stir un pied d'egalite avec un ministre. 
Les conditions du retablissement temporaire du SRC en octobre 1980 
(voir deuxieme partie) etaient egalement revelatrices du peu de prix que 
Sigaad Barre attachait aux structures formelles du SRSP et aux procedures 
reglernentaires : les membres du Politburo furent informes de la mesure 
quelques minutes avant quo l'annonce en soit faite a la radio et c'est par 
cette vole que le Comite Central prit connaissance dune decision qui avait 
tout de merle pour eff et de le suspendre de facto. 
Sur un plan routinier, le Comite Central du SRSP n'etait en rien une 
instance de contrele, encore moms un contre-pouvoir, mais une simple 
chambre d'enregistrement. Ses resolutions unanimes allaient toujours dens 
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le sons de l'approbation des decisions quo Siyaad avait déjà arretoes : les 
membres de cette instance ayaient bien trop peur pour s'opposer 
ouvertement a Siyaad. us s'exprimaient assez librement jusqu'a temps que 
Siyaad prennent la parole, mais taus se pliaient ensuite a sa decision. Les 
debate qui pouvaient s'y developper, surtout ceux dont le public recevait 
l'echo, etaient orchestres a dessein per le President. Certes, 'Abdirahmaan 
Aydildet 'Umar Salaad llmi oserent critiquer ouvertement l'engagement 
militaire en Ogaden et la rupture avec "la patrie du socialisme". S'ils ne 
furent pas immediatement arretes, Us finirent per quitter le pays. 
Invoquer ces cas tres isoles pour illustrer la these du pluralisme dens lee 
instances du parti ne parait donc pas fres serieux. II n'y avait de debat que 
celui que Siyaad voulait bien laisser; se developper ou quit avait lui-meme 
lance, afin de tirer parti des contradictions agitant l'olite du pouvoir. Le 
President savait parfaitement jouer; des hyalites entre factions pour lee 
neutraliser. 
Les conflits ideologiques ne jouaient pas un grand rOle au sein du 
Comae Central. Les 'pro-communistes n'etaient plus guere nombreux apres 
les defections du debut des annees'. 1980 ; la faction la plus determinee, 
pas necessairement la plus unie, keit alors la "famine" de Siyaad. 
Siyaad Barre Se servait du Comae Central pour mettre en scene une 
opposition interne quand cola l'arrangeait ; ce fut la fameuse "vieille 
garde" qui fit les (fences des diplomates occidentaux et permit a Siyaad de 
justifier see propres reticences a introduire les reformes economiques 
reclamees par le FM et lee donneurs d'aide (voir deuxieme partie). Cette 
technique fut utilisee en 1984 pour se debarasser dun ministre des 
finances devenu encombrant, en 1987, a nouveau a propos de l'ajustement 
structure], enfin en 1989, pour repousser l'adoption du multipartisme. 
Lorsque que le Comae Central s'est revele, dens lee dernieres annees, per 
trop indocile, Siyaad a joue contre lui de l'appui de l'Assemblee du Peuple. 
Le parti unique somalien no se rapprochait pas autant du modele du 
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PCL1S que le Parti des Travailleurs Ethiopiens (WPE) apres 1984. La 
Somalie de la fin des annees 1970 se situait quelque part entre les types 
ideaux de l'autoritarisme (pour l'agencement institutionnel) et du 
totalitarisme (pour certaines ressources politiques mobillsees par la 
domination personnelle de Siyaad Barre). 
§ 3— Les mobilisations politiques sectorielles 
Elles s'effectuaient dens les differents secteurs de la societe qui 
auraient pu echapper, meme partiellement, aux multiples Mikes de 
controle politique (notamment le PO/SRSP). Le monde rural et la jeunesse 
etaient particulierement vises. 
(A) L'embrigadement de la jeunesse 
11 ne se limita pas 6 la creation d'organisations de jeunes, dont la 
Ligue Socialiste de la Jeunesse Somali reorganisee le 15 mai 1977 pour 
capter l'heritage symbolique de la Ligue de la Jeunesse des annees 1940- 
50 1 , et d'etudiants aux activites soigneusement controlees. 
Sy ajoutait, 6 la fin de l'ecole secondaire, le service national de six 
mois qu'effectuaient tous les eleves des deux sexes dens le camp de Helene 
pres de rlogadiscio. Dens cette combinaison de formation militaire 
elementaire et de conditionnement ideologique, chacun apprenait a reverer 
le Surdweeddeet 6 pratiquer la langue de bois. Cela permettait de verifier 
la motivation et la loyaute des futurs cadres de l'Etat, notamment ceux de 
l'armee et des services de securite, mais aussi de coopter de nouveaux 
elements dens la clientele du chef de l'Etat. Au terme de leur *our 6 
Helene, les jeunes gens etaient envoyes servir neuf mois comme 
1 De cette facon, les dates anniversaires des deux organisations coincidaient. Que cette initiative 
sit ete prise dans le contexte de mobilisation nationaliste de la guerre de l'Ogaden est bien sar 
tree significatif. A partir du debut du conflit, le President intensifia le culte de is SYL, aspect 
paradoxal de is mobilisation des ressources puisque ce meme parti soutenait le gouvernement de 
1969, charge de tous lee maux du pays. 
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"enseignant volontaire" dens les regions eloignes, avant d'etre 
eventuellement autorises 6 poursuiyre leurs etudes ou invites 6 entrer 
immediatement au service de l'Etat. Les plus meritants des jeunes hommes 
etaient acImis 8 l'academie d'officiers. 
Dens les annees 1970, les jeunes otaient affectes de facon 
autoritaire dons les emplois vacants dons les ministeres ou le secteur 
para-public, en fonction des besoins, de leurs capacites et surtout de leur 
loyaute. Aller 6 l'uniyersite etait alors une chance qui se meritait... Dens 
les annees 1980, les fonctionnaires devenant de plus en plus corrompus, 
l'argent et l'appartenance 6 l'oligarchie du regime ont joue un role 
determinant dons l'acces 6 l'universite. 
Une institution a suscite beaucoup de commentaires elogieux, c'est 
le reseau des orphelinats d'Etat crees dens les principales villes du pays. 
Les enfants abandonnes, qui souvent mourraient de faim en l'absence de 
membres de leur lignage pour veiller sur eux, etaient dorenavant nourris et 
eduques jusqu'6 leur majorite. A y regarder de plus pres, l'initiative n'etait 
pas innocente : dune part, en retirant 6 la parente elargie le souci 
d'entretenir ces enfants, VEtat les soustragait 6 l'influence de leur clan et 
leur inculquait une loyaute exclusive pour la "revolution" et surtout pour 
son chef Sigaad Barre ; d'autre part, ces Centres de la Jeunesse 
Revolutionnaire etaient voues a un endoctrinement sans nuance. Durant 
vingt annees de pouvoir, le President s'est constitue une cohorte de 
militants devoues qui furent Verne des Pionniers de la Victoire et qui ont 
combattu jusqu'au dernier moment, en 1991, pour leur geniteur 
symbol i quel 
Un visiteur a releve ces paroles dun chant entendu dens l'un de ces orpheli nets : «11 y eut un 
temps/o je ne connaisseis pas mon lignage/maintenent j'ai un Ore en Si yaad Barre/et une 
mere dans la Revolution» ; SHEIK-ABDI Abdi, «Ideology and Leadership in Somalia», pp. 169- 
70. 
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Une phase intense de mobilisation politique de la jeunesse at des 
intellectuels fut la campagne d'aphabetisation et de developpement, qui se 
deroula d'adit 1974 6 mars 1975 clans l'ensemble du pays, mobilisant 125 
000 enseignants, finissants de l'ecole secondaire - les ecoles ont ete 
fermees pour un an - et fonctionnaires, envoges dens lea campagnes pour 
enseigner aux ruraux l'ecriture de leur langue. Selon lea donnees 
officielles, 1,5 lin de personnes ont suivi des cours et 000 000 ont reussi 
le test de capacite final. L'operation s'accompagnait en principe de 
vaccinations des enfants, de soins veterinaires pour le betail et dun 
recensement de la population et des troupeaux. 
En realite, beaucoup de ces jeunes gens ont ete livres 6 eux-memes 
dens la brousse, agent non seulement de la peine a remplir leur mission 
principale face 6 l'absenteisme des populations visees, mais devant 
egalement compter sur la generosite de leurs hates forces pour survivre. 11 
fallait donc aider aux taches quotidiennes de survie at la mobilite des 
pasteurs n'aidait guere 6 fideliser l'audience. Les statistiques publiees par 
le gouvernement ont ete grossierement tronquees : une minorite seulement 
des nomades ont participe aux cours d'ecriture at la proportion n'a pas 
depasse 50 6 60 9g chez lea paysans, grace au contrale policier plus aisel. 
Dens le Bas-Jubba, seulement 12 Z des hommes ont assiste aux cours ; en 
l'occurrence l'existence du dialecte A1-tneog-ineey dans la zone 
interfluviale, flee par le gouvernement, enlevait 6 l'exercice toute 
signification pratique, les etudiantsne connaissant qua la longue of ficielle 
derivee du somali du ford et du centre de la peninsule2 . 
Outre de constituer un theme ideal de propaganda et d'avoir la vertu 
d'occuper la jeunese, la campagne'd'aphabetisation at de developpement 
rural a permis a Siyaad Barre de tester l'etendue de son autorite sur le 
1 Entretien avec Vasil n Ibrahim Mayan, Ottawa, 06/92. 
2 MENKHAUS Kenneth J., «Rural Transformation and the Roots of Underdevelopment in 
Somalia's lower Jubba Valley», p. 410. 
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pays, avant de franchir de nouvelles etapes clans l'institutionnalisation de 
son regime. L'un des objectifs politiques profonds de cette operation etait 
l'extension du contrele politique aux nomades restes jusque 16 largement 
en dehors du syaadisme, malgre l'etablissement de centres d'orientation 
jusque clans la brousse, a proximite des principaux puits. Ce West donc pas 
tout 6 fait une coincidence si en mars 1973, Siyaad Barre a pompeusement 
baptise "revolution culturelle" les campagnes off icielles d'alphabetisation. 
Seule analogie avec celle de Mao Tse-Toung, la revolution culturelle 
somalienne dissimulait soigneusem6nt ses objectifs politiques. Elle fit 
heureusement moins.de morts quo cello du "Grand Timonier". 
L'entraide,communautaire 
La participation populaire au cleveloppement a suscite beaucoup de 
louanges de visiteurs occidentaux, souvent nails et bien intentionnes. Si 
ces actions Wont pas eu initialement quo des effets negatifs, loin de 16, 
nous entendons les examiner avant tout sous l'angle des ressources 
politiques de l'autoritarisme. Leur principale fonction est de mobiliser la 
population derriere le regime - en prevision des objectifs serieux tel 
l'Ogaden - ou de faciliter le contrele social et politique, l'identification at 
la neutralisation des opposants au des tiedes. 
Elle prenait la forme de travail volontaire le vendredi 6 des projets 
d'interet collectif au plan local : routes, dispensaires, ecoles, canaux 
d'irrigation, nettoiement de la voirie en villa etc... Officiellement ces 
initiatives, outre l'objectif d'autosuffisance a tous les niveaux, 
representaient un moyen, en bonne rhetorique maoiste, d'apprendre aux 
intellectuals et cadres urbains, la valeur at la durete du travail manuel, 
dons un acte de solidarite avec les "masses1 . Les "volontaires" pour ces 
journees de travail gratuit pour la collectivite etaient encadres par les 
1 Voir par exemple les explications qua Siijaad fournit a Gestapo en 1971 ; cf. CASTAGNO 
Al phonso A., «Somalia's President talks to A. A Castagno», p. 24. 
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guu/w8cl5gosi qui s'assuraient quo cheque bloc d'habitations, cheque 
famille fournissait son contingent. La forte proportion de femmes, 70 % 
des volontairesi, atteste de la faible popularite de ces operations : ii 
s'agissait dune corvee dont les femmes etaient chargees par les hommes 
pour que la famille Wait pas dennuis. Cela s'accompagnait de «dons» 
obligatoires en argent, ou pour les paysans, en produit des recaltes, qui en 
faisaient un programme tres impopulaire aupres des «masses» censees en 
etre a l'origine2 . 
Les projets d'autosuffisance (isku kelsooneeth, d'entraide 
communautaire (iskee Wah u gabset et les campagnes de mobilisation 
nationale (gigh ou durgence locale (perneemea, revetaient une 
signification politique distincte du developpement economique et social, 
leur objectif officiel explicite. La propagande et les guulwadayaal se 
chargeaient den rappeler au participant le contenu symbolique : 11 
s'agissait de manifester publiquement et de facon repetee son soutien au 
regime. C'etait avant tout un ritual de participation unanimiste. De 
nombreux temoignages d'anciens "volontaires" soulignent l'omnipresence de 
la propagande, les visites de dignitaires venus ostensiblement encourager 
les travailleurs pour la photo et l'inefficacite economique de cette 
activisme, donc le gaspillage de ressources - a contrario du discours 
off iciel sur les economies ainsi realisees4 . 
Cela no signifie pas bien sür que clans des coins recules de la 
brousse, dens des villages dagriculteurs ou des campements nomades, la 
propaganda officielle n'ait pas reneontre l'interet de la communaute et 
legitime ainsi la rea' lisation dun equipement utile la collectivite. Male 
1 HUGHES Anthony J., «Somalia's Socialist Road», p. 46. 
2 MENKHAUS Kenneth J., <<Rural Transformation and the Roots of Underdevelopment in 
Somalia's lower Jubba Valley», p. 410. 
3 Pour l'analyse du vocabUlai re revol utionnai re, cf. LEIS I.M., «Kim 11-Sung in Somalia The 
End of Tribalism ?», p. 17. 
4 Entretien avec Mahamuud Si yaad Togane, Quebec, 08/89. 
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pour cela, les Somaliens n'avaient pas attendu le socialisme militaire. De 
taus temps, le creusement des puits ou celui des canaux d'irrigation a 
reclame une cooperation entre families et lignages. L'expression isAm web 
qescetait d'ailleurs (106 utilisee dens le Somaliland britannique dens 
les =lees 1950 pour designer la construction en commun d'equipements 
publics, une pratique fortement encouragee, de* par les autorites 
coloniales britanniquesl. 
Ent in, lorsque prenant les slogans au pied de la lettre, la population 
s'investissait reellement dens un projet d'entraide communautaire, pour 
satisfaire ses besoins sociaux, elle risquait fort de subir les foudres de la 
repression, comme Ce fut le cas âHargeisa en 1900-01 (voir deuxieme 
partie). Selon nos informateurs, ii y a eu d'autres exemples moms connus 
d'initiatives locales reprimees parce qu'efle echappaient au contrele du 
pouvoir. Ceci atteste bien 6 nos yeux . de la fonction d'encadrement politique 
qui est en realite celle de t.ou ces programmes pretendument de 
(level oppement. 
Jusqu'au milieu des annees 1970, Siyaad avait accompli un "sans 
faute" du point de vue de l'accumulation politique et de la survie au 
pouvoir. 11 avait su combiner des ressources 6 priori contradictoires pour 
acceder 6 la tete de l'Etat, puis consolider son pouvoir. En 1975-76, sa 
domination personnelle lui parut suffisamment bien etablie, pour qu'il se 
creit en mesure de tirer parti de la faiblesse du pouvoir central dens 
l'Ethiopie en ebullition, en chaussant les bottes du liberateur de l'Ogaden. 
C'etait 6 premiere vue un moyen d'accraitre de facon decisive son stock de 
ressources. Au contraire, son systeme de domination a failli basculer. 
1 LEWIS 	«Ki mil-Sung in Somalia : The End of Tri baliam ?», p. 16. N'oublions pas que le 
chef d'orc heat re de cette p ro page nde, 13ma'iil 'Ali \bokor, , eat lui - mg me a ri gi nai re du 
Somaliland. 
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DEUXIEME PARTIE 
In guerre de l'Ogaden et in restructuration des ressources 
La periode qui s'est ouverte avec le debut de la guerre de l'Ogaden fut 
tout 6 fait cruciale dons la domination de Siyaad Barre, laquelle parut 
vaciller en 1970 avec la defaite, la perte du soutien sovietique et une 
tentative de putsch militaire. Le president somalien opera 6 la surprise de 
bien des observateurs, un etonnant retablisSement. 
Cette sequence de cinq anneeS en apparence chaotiques fut de fait 
une phase d'intense restructuration des ressources internes et externes, 
qui of frit au regime un repit de ix . ans, grace au recours intensif au 
clanisme, 6 la direction patrimoniale de l'Etat et 6 l'aide financiere et 
economique etrangere notamment occidentale. Pourtant, la persistence 
tout au long des annees 1980 dune dissidence politique armee, 6 la 
peripherie du systeme politique, denotait le caractere desormais plus 
fragile de la domination personnelle: 
Chopitre I : Les ressources externes  
La guerre de l'Ogaden entraina un realignement complet des alliances 
militaires dons la Come, dons un spectaculaire chasse-croise entre les 
deux superpuissances. 
Faisant contre rnauvaise fortune bon coeur, Siyaad Barre s'ef force de 
troquer son statut de client regional de l'URSS contre un soutien militaire 
americain. Si cette manoeuvre no eu que des resultats mitiges, elle suffit 
6 proteger la Somalie de l'invasion ethiopienne et permit 6 Sigoad Barre de 
sauver son pouvoir. 
Nous examinerons successivement, la rupture avec l'URSS 
l'occasion du conflit de 1977-78 (section I), puis la gate par la Somalie 
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dun nouveau patron international; clans les domaines economique et 
militaire (section W. 
Section I : La guerre de l'Ogaden et la rupture avec FURSS  
Le conf lit avec l'Ethiopie est plus qu une borne temporelle commode 
clans le decoupage historique : la defaite entrain° ou se conjugua avec une 
serie d'evenements qui menacaient la survie du regime. Pourtant, la guerre 
de l'Ogaden ne saurait etre une ligne de portage entre un "bon" regime 
militaire et une dictature pernicious& ; la Somalie rea-elle gagnee que 
revolution subsequente du regime n'en aurait pas ete fondamentalement 
changee. 
Sur le plan des ressources externes, rengagement somalien clans la 
guerre provoqua la rupture de l'alliance avec l'URSS et apparait 
retrospectivement comme une grave erreur tactique de la pert du «Leader 
Victorieux». 
§ 1- De l'engagement somalien 6 la defaite 
(A) La manipulation de l'irredentisme somali en Ogaden 
Les circonstances changeant, qu'il s'agisse de la situation politique 
en Ethiopie ou du degre de preparation de l'appareil militaire somalien, la 
ressource qu'offrait le nationalisme pan-somali prit la forme dune 
pratique subversive dirigee contre l'Ethiopie et montant progressivement 
en puissance de 1973 6 1977. Le portrait dun Mohamed Siyaad Barre 
nationaliste convaincu, ulterieurement aigri par l'adversite, est tout aussi 
fallacieux quo celui du marxiste *LI par la "trahison" sovietique. Le 
comportement du president somalien n'etait pas non plus determine par 
d'hypothetiques liens sentimentaux avec sa terre natale. Sa position 6 
I Comme semblent le croi re David Laitin et Sold Samatar, sans nous expliquer pour autent lea 
raisons de cette soudaine transmutation, presentee comme la matrice de tous lea errements 
ulterieurs ; LAITIN David D., SAMATAR Said S., Sam/ia.- Netioo 1.17 Seerek f gete, p.89. 
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l'egard de l'irredentisme somali reposait cur des considerations d'interot 
personnel dons le cadre dune strategie d'accumulation politique. Les 
usages successifs et parfois contradictoires qu'il fit du pan-somalisme, 
illustrent bien le relle decisif de l'entrepreneur politique dons le 
faconnement des ressources gull mobilise. 
Les Somali de l'Ogaden 1 constituaient, depuis leur revolte sans 
lendemain de novembre 1963, animee ô l'epoque par Muktar Dahir et par 
Hasaan Sheekh 'Abdulle Were - ou cousin germain - du “Madmullah") 2 , 
l'instrument potential dune politique expansionniste pan-somali. 
Regroupes a l'initiative du president somalien, dons le Front de Liberation 
de la Somalia Occidentale (WSLF), ils lui ont en realite fourni une masse de 
manoeuvre pour satisfaire so grande ambition : ajouter au territoire forme 
en 1960 l'Ogaden ethiopien. En realisant ce reve qui s'enracinait peut-etre 
dons ses souvenirs de la campagne italienne de 1936, Siyaad Barre aurait 
atteind un triple but : acquerir la stature historique d'un Ahmed Ourey ou 
dun Mohamed 'Abdulle Hasaan evolves ci-dessus, s'approprier les richesses 
naturelles (petrole at gaz natural) qua la rtineur attribuait a cette region 3 , 
1 En majorite de clan Ogedeen mais pas exclusivement, puisque les quatre families-tie-clans 
samaale sont representees en Ethiopie - inegalement - et au sein du WSLF, au moms dans lea 
annees 1970. 
2 CASTAGNO Alphonso A., «The Somali-Kenyan Controversy : Implications for the Future», p. 
168. 
3 Depuis la campagne de prospection de la Sinclair Oil Company en 1956 (cf. Africa ktyrort,v . 1, 
no 2,24 juillet 1956), l'Ogaden eat repute receler un gisement petrolier. Pour lea services de 
renseignement britanniques de l'epoque, cela aurait pu expliquerl'obsti nation de Haile Selassie 
ne rien ceder surl'Ogaden, puisque le permis de recherche exclusif avait ete eccorde en 1946 ; 
GESHEKTER Charles, «Anti-Colonialism and Class Formation : The Eastern Horn of Africa Before 
1950», p. 30. Une compagnie petroliere allemande aurait egalement repere une neppe 
commercialement exploitable dens lea annees 1960, mais la revolte et la guerre de 1963-64 
auraient dissuade lea Occidentaux de poursuivre plus avant. Les Russes auraient quant a eux fore 
dons la region de Shiilabo ; i4.C, 27, n° 11,21/05/86, p. 4.11 eat toutefois difficile de croi re 
que la decouverte d'un gisement consequent alt pu etre gardee secrete. En 1987, l'Ethiopie 
annonceit la decouverte dune nappe de gaz naturel exploitable de 23 lid m 3 ; Lg./ n° 264, 
10/01/87. 
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enfin et ce nest pas le facteur le moths decisif, accroitre le poids 
politique des Doarood en Somalie tout en confortant le soutien apporte 
son regime per les Ogadeen. 
Ibis Siyaad Barre n'entendait pas se laisser dicter les formes et le 
rythme de so politique annexioniste per les activistes d'Ogaden. Lorsque 
leur empressement idealiste s'est revele *ant, us ont ete rappeles 
l'ordre sans menagement. Ainsi en 1970-71, alors que Signed Barre Ran 6 
la recherche dune legitimation internationale, ii coupe toute aide 
financiere et militaire aux guerillas' du Bale, Sidamo et Harrarghe dont les 
activites sont allees en declinant jusqu'en 1975.1  Fin 1974, le Front Uni 
(Jebba) des nationalistes d'Ogaden . et ses sympothisants etudiants ont 
lento de faire pression sur le President par des manifestations de rue, pour 
qu'une initiative militaire soit rapidement prise, of in de profiter de 
l'effondrement de l'empire ethiopien. Ibis Siyaad ne se sentait pas pret et 
craignait de ternir son aura internationale : l'adhesion de la Somalie a in 
Ligue des Etats Arabes etait encore toute fraiche et il etait lui-mkne 
president en exercice de l'OUA. 11 etait de toute facon hors de question que 
in strategie du Front reduise d'une quelconque facon so merge de 
manoeuvre. Plusieurs centaines de manifestants et plusieurs dirigeants du 
Front dont le secretaire genera1 2 , furent arretes. 
Cree en 1973 pour mieux controler les activites des Somali 
originaires d'Ethiopie 3 , sous in direction de Mohamed Diriye 'Abdi L/rUc4 le 
Front Uni devint en 1975 une organisation de guerilla entierement equipee 
et encadree per Farm& somalienne. Elle fut scindee en deux en 1976, pour 
1 MARKAK1S John, Atel.011,61451KinitSSCOOfild 	Hera of Oda, p. 200. Selon le sec retai re 
aux Affaires Etrangeres du front de guerilla de repogue, plusieurs di rigeants, dont lui-meme, 
furent emprisonnes en 1971 sur ordre de Si yaad Barre ; cf. entretien avec 'Abdi Shakur, 
Londres, 12/90. 
2 !dem, p. 224. 
3 11 avait deje soutenu au milieu des a nnees 1960, en tent que commandant en chef de Farm* la 
revolte du chef oromo Wako Gutu. 
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des raisons de logistique et de propagande : le Front de Liberation de la 
Somalie Occident°le (WSLF) Rait cense representer les interets des 
Somali du Hawd et de l'Ogaden, et le Front de Liberation Somali-Abo (ASLF) 
celui des Oromo du Bale et Sidamol. Dens le dernier cas, ii ne s'agissait 
plus de droits historiques sur une terre oil les Somali sont en fait 
minoritaires, mais dune strategie d'affaiblissement de l'Ethiopie per la 
multiplication des dissidences armees regionales. Le soutien non dementi 
apporte jusqu'en 1980 6 la guerilla erythreenne du Front Populaire de 
Liberation de l'Erythree allait dens le rame pens. Le recours a une 
expression locale utilisee par les seuls Somali pour designer les Oromo, 
attestait symboliquement que Siyaad entendait subordonner etroitement 
l'activite de cette guerilla 6 ses propres objectifs politiques. Elle 
suggerait egalement que le pan-somalisme n'etait pas totalement exempt 
des tendances assimilationnistes qu'il denoncait dens le «chauvinisme 
abyssin». 
Les deux fronts furent des machines de guerre au service des 
interets superieurs du chef d'Etat somalien, lequel les maintint en 
permanence dens une etroite subordination politique. 11 supervise 
personnellement la preparation de leurs congres constitutifs en 1976 et 
choisit leurs dirigeants. La moindre velleite d'autonomie de ces derniers 
fut implacablement reprimee : sept mois seulement apres la formation du 
WSLF, six membres de son Comite Central, dont le SecrOtaire GOnOral 
Ordo4 Otaient anis et emprisonnes pour avoir pris contact directement 
avec la presse etrangere, sans passer per le ministere somalien de 
l'information. 11 ne s'agissait pas seulement d'insuffler une necessaire 
discipline ; comme l'indique la disproportion entre la faute et la sanction, 
Sigoad trait° cette4iffaire comme i une offense personnelle, une mise en 
cause de son autorite. 
1 Pour les details concernant ces deux fronts 'arrnes et soutenus par la Somalie, cf. MARKAKIS 
John, op. cit., pp. 223-34. 
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La subordination etait tout aussi accentuoe sur le plan operationnel. 
Des la reprise des activites de guerilla en janvier 1976, les maquisards 
etaient commandos par des officiers de l'armee reguliere et les operations 
coordonnees depuis Mogadiscio par le ministre de la defense, Mahamed 'Ali 
Samotar. C'est un membre ogadeen du SRC - puis du Comite Central du SRSP 
- ayant la confiance du president, Mohamed 'Umar Jess, qui assurait la 
liaison entre l'armee et les populations civiles de la region concernee. 
Apres l'engagement massif de l'armee somalienne pendant Fête 
1977, les unites du WSLF thrent integroes Fume° reguliere et les 
membres du Comite Central du Front ne furent pas autorises se rendre en 
territoire ethiopien. Dons la foulee de l'offensive victorieuse, les zones 
«liberees» furent d'ailleurs placees sous l'autorite de deux commissaires 
extraordinaires nommes par Siyaad Barre. ,Des off iciers somaliens furent 
alors nommes "district commissioners" et s'appuyerent sur les chefs 
traditionnels pour remplir leur thche et non sur les cadres du WSLF. 
Plusieurs responsables de la guerilla du WSLF - dont Mohamed Diriye 'Abdi 
&doh- furent rappeles ô Mogadisio et emprisonnes courant 1977, pour 
avoir tenth de mettre en place une administration autonome provisoire 
dons les territoires liberes. Ce 6este, assez logique de la part dun 
mouvement de liberation revendiquant officiellement l'autodetermination 
de l'Ogaden, fut juge par comme une atteinte au "domaine reserve" du 
President. Les militants du WSLF n'avaient pas saisi que l'appel au 
referendum et la reference au princi,pe d'auto-determination inscrit dons la 
Charte des Nations ,Unies ethient pirement l'usage de la presse et des 
diplomates occidentaux. [expression publique du Front etait totalement 
controlee par Mogadiscio, notamment les programmes de radio diffuses 
vers l'Ogaden, rediges au ministere somalien de l'Information, ou so 
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representation 6 F letranger, chapeautee par des diplomates somaliens 
nommes specialement 6 cet effet par le Presidentl. 
Nouvelle purge en 1978 : les lactivistes du WSLF n'acceptant pas la 
(Waite, ont voulu prendre lours distances vis-6-vis du regime somalien, 
dont us avaient realise tout le tort qu'il portait, politiquement et 
militairement, 6 la cause de l'autodetermination de l'Ogaden. Mais Siyaad 
n'entendait pas laisser au WSLF la bride sur le cou, alors qu'il jouait le 
sort de son regime face 6 l'hegemonie militaire ethiopienne. Toute 
strategie d'autonomie des leaders du Front keit percue comme une remise 
en cause de son leadership : «Le patronage de Siyaad Barre et la 
dependence totale du front 6 l'egard de son regime, tendaient 6 transformer 
ce qui avait d'abord ete une croisade nationale, en Fun des aspects dune 
amere bataille interne pour le pouvoir»2 . 
Le deuxieme congres du WSLF en fevrier 1981, fut celui de la reprise 
en main. Le Comite Central y fut entierement renouvele par les soins du 
president Barre. Mohamed Diriye 'Abdi libere et revenu en grtIce, 
retrouva son poste de secretaire general, avant d'etre pousse 6 la 
demission en mai 1982 et remplace par 'Abdinasiir Sheekh Aadan, un pion 
de Siyaad Barre. A la meme époque, toutes les unites du WSLF furent 
placees sous le commandement des chefs de secteurs militaires et 'Umar 
Nuur, chef d'etat-major du Front, fut jete en prison, pour sanctionner ses 
velleites de sauvegarder une autonomie operationnelle partiellement 
reconquise apres la Waite somalienne de 1978 3 . 
L'histoire du SALF, dens le detail duquel nous n'entrerons pas ici, 
connut lee memes vicissitudes. Siyaad a conserve son soutien aux Oromos 
jusqu'en 1988, le Front de Liberation Oromo (OLF) succedant au SALF 
1 4fric8li.rnts, septembre 1987, pp. 50-51. Pour contraler les &placements des militants du 
WSLF it 1 'etranger, ii suffisait de leur retirer leur passeport di plomatique somalien... 
2 MARKAKIS John, op. cit., p. 232. 
3 p4fric8 fpents, septembre 1987, pp. 50-51. 
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lorsqu'il parut plus expedient de reconnoitre la revendication "nationale" 
oromo afin de renforcer l'alliance strategique avec cette guerilla qui 
luttait contre Mengistu. Peu importait 6 Siyaad Barre la concurrence des 
revendications territoriales des deux fronts qu'il parrainait, puisque 
l'annexion de Vest othiopien demeurait son objectif reel. 
Meme si des divergences ideologiques et des rivalites claniques ont 
pu jouer un role dons ces reglements de compte, le caractere *Re des 
purges atteste qu'il s'agissait avant tout d'une technique de controle 
politique. S'il existait d'authentiques militants autonomistes originaires 
de "Somalie Occidentale", le WSLF at le SALF n'ont jamais cesse d'être des 
pions dons la strategie de Siyaad Barre. Vis-6-vis de l'opinion publique 
Internationale, ces fronts devaient etre formellement independents, mais 
au plan interne, le president s'assurait de leur subordination constante 6 
ses propres objectifs politiques. 
(B) De la guerre totale 6 la deroutel 
La guerre n'a pas surpris les Somaliens. Tous les off iciers savaient 
pertinemment que leur armee avait ete develop* dons ce but et qu'elle 
Roll surdimensionnee pour la seule defense du territoire. Obtenir par la 
force ce qui n'avait pu l'etre par la negociation en 1946 ou en 1960, etait 
une politique soutenue par un grand nombre de Somaliens, au-de16 des 
differences ideologiques at claniques. 11 s'agissait de laver l'humiliation 
infligee lors de la guerre de frontiere de 1964, par une Ethiopie alors 
mieux armee. Aussi le debut des hOstilites suscita-t-ii une mobilisation 
politique autour du regime de nombrTeux secteurs de la population - certes 
anent orchestree et, bien qua yexpansion territoriale en alt ete la 
motivation premiere, cette guerre 'a egalement contribue 6 la re- 
1 Pour une chronique detainee des combats, FARER Tom J., Wir Cloadm7 tie Heim 61 Ilfria, pp. 
120 et suiventes. 
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legitimation du Presidentl. 11 lout donc faire un sort defnitif 6 la legende 
colportee par certains diplomates - somaliens ou occidentaux - et 
"compagnons de route" du regime, selon laquelle un Siyaad Barre plut*Ot 
prudent - sinon pacifiste - aurait ete deborde par un WSLF impatient den 
decoudre et pousse 6 Faction par son opinion publique 2 . 
Parallelement a l'engagement secret de troupes regulieres sous le 
drapeau du WSLF3 et 6 l'intensification des combats cur le terrain, on 
assista tout au long de l'annees 1976 6 me montee en puissance de la 
propagande anti-ethiopienne dons lee discours de Siyaad Barre, dons les 
brochures du ministere de l'information, sur les panneaux peints 
proclamant dons lee rues lee slogans du moment 4 . 
Le 23 juillet 1977, les troupes somaliennes franchirent 
of ficieusement mais massivement la frontiere, entamant la deuxieme 
phase du conflit : ayant compris que l'URSS avait opte pour leur ennenni, lee 
1 Au camp militai re de Helene tous lea jeunes faisant leur service national voulait partir se 
battre en Ogaden. Les eteves des ecoles secondaires de Mogadiscio s'etaient collectivement portes 
volontaires pour combattre dans l'armee. Ode, frequemment avancee per lea observateurs 
etrangers, que Si yaad seat lance dens la guerre d'Ogaden pour Mourner la population des 
problemes interieurs du pays ne resiste pas Venal yse : ces problemes Wont ete clairement 
percus par la population qu'apres la guerre, laquelle precisement lea a aggraves ; cf. entretien 
avec 'Umar Ahmed 'Abdi, 08/90. 
2 Par example, LAITIN David D., SAMATAR Said S., 5em14: Atstion /ft Seerch els ,5Yete, p. 141. 
3 L'atteque-surprise contra la base aerienne ethiopienne de Gode, qui a veritablement lance la 
guerre en 1976, a ete officiellement revendiquee par le WSLF ; mais elle avait ete planifiee par 
Mahamed 'Ali Samatar lui-rame at executee par l'armee somalienne. Des officiers et des soldats 
somaliens en velements civils - un bataillon d'i nfanterie, une unite d'artillerie lourde et une 
compagnie motorisee - avaient traverse la frontiere pres de Hoddur quelques jours avant 
l'atteque ; cf. entretien avec 'Abdullaahi A3ker, Djibouti, 12/92. Des chars de l'armee reguliire 
somalienne ont ete formellement identifies en fevrier 1 977 ; LEGUM Cali n, LEE Bill, Celli lid in 
tie 1%7m f Alfrke, p. 87. Une fois rompus lea liens avec Mogadiscio et parce qua cela lea 
arrangeaient desormais, lea Russes ont eux-mernes reconnus que le WSLF n'etait qu'une 
couverture pour des unites speciales de ram& somalienne ; PATMAN Robert G., The Said 
1/ftieft ill the Hanr of 14frke, p.226. Notons que usq u'e n fev der 1 978,   Mogadiscio niait contre 
toute evidence que son armee reguliere ft impliquee dens lea combats de l'Ogaden... 
4 Negation du caractere socialiste du regime ethiopien et denonciation de «la colonisation 
persistante du territoi re somali» par le pouvoir abyssin ; 4.C.R 1977- 78, B 374. 
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Somaliens ont essaye de prendre de vitesse l'intervention militaire 
massive qui s'annoncait. Jusqu'e) la mi-septembre 1977, ol) elle controlait 
90 de l'Ogaden, y compris des villes importantes comme Daghabuur, 
Gabredarre, Warder, Jigjiga et la base aerienne de Gode, l'armee 
somalienne paraissait alors devoir gagner le pan i de la guerre-eclair. 
Mais ô partir d'octobre, les Somaliens ant pietine devant Harar et 
Dire-Dawa alors que l'aide militaire sovietique leur Rail definitivement 
coupee. Par un pont aerien et maritime grande echelle commence le 26 
novembre 1977, les Sovietiques ant achemine en six semaines en Ethiopie 
un volume d'armements sans precedent, ainsi qu'un corps expeditionnaire 
de 17 000 Cubains, 750 Sud-Yemenites et de 1500 off iciers et techniciens 
russesl. Cet apport a change le rapport des forces sur le -terrain et le sort 
de la guerre en moms de deux mois. 
La contre-offensive engagee fin janvier 1978 et dirigee en personne 
par le commandant-en-chef adjoint de l'armee de terre sovietique, le 
general Petrov, a bouscule une armee somalienne progressivement 
paralysee par le manque d'armes, de munitions et de pieces de rechange, 
mais aussi decimee par une aviation ethiopienne d'autant plus efficace que 
les pilotes etaient cubains2 . La chute de Jigjiga le 5 mars 1978 rendait la 
defaite inevitable. Apres beaucoup d'hesitations, ce fut la retraite : le 9 
mars 1978, le president somalien ordonna ses troupes d'evacuer l'Ogaden. 
En revanche, le WSLF ne s'avoua pas of ficiellement vaincu et renoue avec la 
1 12 000 Cubains ; PATMAN Robert G. TheSoviet 1/ftion Ill the Horn of effrke, p. 205 ; 17 000 
; LEFEBVRE Jeffrey A., drlle for the kra, p. 177 ; ou bien 11 000; LAITIN David D., SAMATAR 
Said S., Somfie. - Netion MSearch of State, p. 1 42. 
2 L'interruption de l'aide sovietique s'est fait sentir de plus en plus fortement au fil des 
semaines. L'aviation somalienne a souffert du manque de pieces detachees, mais aussi de 
mecaniciens qualifies. En outre lea experts russes avaient emporte avec eux des informations 
secretes sur lea plans de bataille de l'armee somalienne, le niveau des reserves de carburant et 
de munitions, lea plans de defense des intallations strategiques, lea forces et fai blesses de cheque 
unite etc... Une veritable catastrophe pour l'armee somalienne - LEFEBVRE Jeffrey A., drirts for 
the Horn, p. 179; PATMAN Robert G., The Soviet &loft in the ham of 14frica , p. 248. 
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guerilla. En mai 1980, le WSLF "controlait" une grande partie de la brousse 
en Ogaden tandis que l'arrnee ethiopienne tenait les villes, une situation 
assez similaire 6 celle de 1976 ; mais cette fois, l'armee somalienne Raft 
trop affaiblie pour menacer serieusement les Ethiopiensi. 
Apres 1978, la rhetorique nationaliste continua d'etre cultivee par le 
regime, dune part parce que la denonciation du «colonialisme abyssin» 
permettait de discrediter l'opposition armee au regime, puisque celle-ci 
collaborait avec l'ennemi, d'autre part, parce que la mise en avant dune 
menace ethiopienne justifiait les demandes d'aide militaire a l'Occident. 
§ 2- La perte du patronage so?ietique 
Les Sovietiques avaient dej6 ete irrites par le soutien de plus en 
plus evident apporto par l'armee sornalienne au WSLF durant l'annee 1976. 
Des le debut de l'ihvasion de l'Ogaden, us ont suspendu toute livraison 
d'armes et de munitions 6 la Somalie (toutefois celles-ci ont repris au 
compte-goutte du 7 acia au 10 oCtobre 1977, pour essayer de flechir 
Siyaad Barre) et denonce l'intrusiOn armee le 17 aoCit 1977 2 . Moscou 
goOtait fort peu l'indocilite du leader somalien dont elle s'etait melee 
depuis le debut, mais dont elle avait sous-estime la determination. En 
reponse, le 13 novembre 1977, Mohamed Siyaad Barre rompit 
officiellement avec la «patrie du socialisme», en expulsant de Somalie 
les mille-six-cent-soixante-dix-huit conseillers civils et militaires 
1 Elle avait perdu lee trois quarts de see blindes et la moitie de see avions ; METZ Helen C., di r., 
Somelle Cormtry5/114, p. 18 3. 
2 Cele faisait partie dun ensemble de pressions per lesquelles lee Russe ont tente d'obtenir le 
retrait somalien en soufflant alternativement le chaud et le froid. Ils ant meme essaye d'acheter 
la docilite de Mogadiscio en signant deux accords de cooperation technique en aout 1977. Moscou 
avait garanti en mars aux Ethiopians, sur is foi dune promesse faite per Si yead Barre a Fidel 
Castro, que l'armee reguliere somalienne n'entrerait pas en Ogaden ; PATMAN Robert G., TM 
Soviet linion ill the littrft ofJfrich; p. 21 6- 1 8. 
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russes qui s'y trouvaient encorel, en abrogeant le traite de 1974, en 
mettant fin aux facilites militaires notamment 6 Berbera, en reduisant le 
personnel de l'ambtissade sovietiqu'e et enfin, en rompant les relations 
diplomatiques avec Cuba (mais pas a lvec l'URSS). 
En comptant s lur la poursuite du soutien militaire russe ou au mains 
cur la neutralite de Moscou 6 l'egarddu conflit somalo-ethiopien2 , Si yaad a 
commis une erreur grave d'apprediation : ii n'a pas realise que les 
hierarques du Kremlin avaient la theme conception instrumentale que lui de 
leur association : «L'alliance somalo-sovietique Reit fondamentalement 
un echange de bons procedes par lequel cheque partie obtenait certains 
avantages, dens le but d'atteindre des objectifs differents mais pour un 
temps compatibles»3 . Ce n'etait plus le cas en 1977, des lors que Moscou 
donnait la priorite 6 ses gains en Ethiopie sur la preservation de se 
position en Somalie. 
De fait, Siyaad s'est exagere la valeur que lee strateges russes 
accordaient reellement 6 la Somalie - notamment 6 la base de Derbere. 
1 PATMAN Robert G., The SOViei llrnrn in the htorn of,4frfca, p. 221. Trois mille conseillers, 
selon une autre source qui ne prend peut-itre pas en compte le contingent qui avait quitte la 
Somalie en juillet ; LEFEBVRE Jeffrey A., .4rnas far Not-n, p. 179. 
2 Le President presumait que lea Sovietiques, qui avaient massivement investi dans l'appareil 
politique et militaire somalien, ne voudraient pas courir le risque de perdre cette position 
assuree pour un avantage incertain dans une Ethiopie en prole a l'anarchie et la guerre civile ; 
LEFEBVRE Jeffrey A., 4rms for tie Horn, p. 179. 
3 PATMAN Robert G., The Soviet union in 	Horn of 4frice, p. 264. I.M. Lewis avait le premier 
souligne cette dimension d'echange politique : LEWIS I.M., «The Politics of the 1969 Somali 
Coup», p. 408. 
4 11 eat vrai que lea chefs de la marine sovietique etaient fiches d'abandonner ce port oil lb 
avaient fortement investi et qui leur paraissait sar, pour des ports erythreens plus enclaves et 
menaces par la guerilla du EPLF. Mais Faeces direct h la Mer Rouge, par oa passaient 70 % des 
importations de Wrote et de matieres premieres de l'Europe de l'Ouest, constituait un enjeu 
plus important que les facilites portuaires offertes par la Somalie ; PATMAN Robert G., Tie 
Sold itnim to the htlra of,Vilce p. 238. 
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Pour l'URSS, l'objectif regional a long terme restait l'Ethiopiel et elle 
etait depuis les annees 1960, 6 l'affilt d'un changement politique clans ce 
pays. Deja clans les annees 1950-1960, Moscou avait tout fait pour 
cletacher des Etats-Unis le regime d'Addis Abeba, juge pourtant «feodal et 
etude» et manipule par l'imperialisme 2 , notamment lors de la visite 
officielle de Haile Selassie 6 Moscou en juin 1959 - la premiere d'un chef 
d'Etat africain - qui deboucha sur la signature de plusieurs accords de 
cooperation, y compris un vet de 100 Mn de dollars3 . 
De plus, les Sovietiques ant port§ un reel interet ideologique au 
nouveau regime ethiopien, dont la revolution lour apparaissait plus 
authentique, avec sa dimension ouvriere et paysanne quo le putsch 
somalien, but-il d'orientation socialiste. 11 y avait de nombreuses 
similitudes entre l'Ethiopie de 1974 et la Russie de 1917, du moms lee 
fonctionnaires de l'ideologie a Moscou feignaient-ils de le croire 4 . 
Enf in, le president somalien n'a pas pris au serieux lee mises en 
garde sovietiques sur la question de l'Ogaden et cru quo Noscou laisserait 
faire, le moment venu. Or, l'alliance somalo-sovietique reposait sur un 
malentendu Moscou n'avait jamais apporte son appui 6 la these de la 
Grande Somalie, pas plus en 1974 qu'en 1963, pour no pas compromettre 
definitivement see relations avec l'Ethiopie, ni se mettre 6 dos les autres 
pays de l'OLIA. Dens l'esprit des Ruses, l'aide militaire no devait pas servir 
a realiser le reve pan-somali par la force. lie l'avaient garanti 6 l'empereur 
111 nterit russe pour l'Ethio pi e re monte a la peri ode tsariste et le regime des soviets etait entre 
en contact avec le Negus des les annaes 1920 ;, PATMAN Robert G., The Soviet ilnion ill the MTh 
of Ode& , pp. 27-31. 
2 PATMAN Robert G., TheSoFtet ///27.0a tMhfaraef4frica, pp. 40-41. 
3 PAT MAN Robert G., The SoFiel &loll th the liarh dfrica, pp. 43-44.11 ne s'agissait de le 
part de Haile Selassie que dune manoeuvre - reussie - pour obtenir une aide militai re 
americaine plus substa nti ell e. 
4 PAT MAN Robert G., The Soviet &left in tle ffirn 00r/ea p. 240-41. 
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Haile Selassie des 1967 1 et ils comptaient - un peu trop - sur In 
dependance somalienne 8 leur Ogard pour empecher Siyaad Barre de faire un 
usage offensif de in quatrieme armee - mais premiere force d'attaque 
aerienne - d'Afrique noire en 19762 . 
Apres in visits en juillet 1976 d'une delegation Othiopienne de haut 
niveau 6 Moscou, FURSS manifesta un interet croissant pour l'Ethiopie 
qu'elle reconnaissai it desormais corhme «socialiste» et elle appuya In 
marche de Mengistu Haile Mariam vers le pouvoir supreme 3 . Un premier 
accord secret de livraison d'armes pour une valeur de 100 Mn $ US US fut 
signe en decembre 1976 - a in condition que le DERGUE renonce a sa 
cooperation militaire avec les Etat-Unis - et fut suivi apres l'accession 
sanglante de Mengistu 6 la presidence du DERGUE, dun second accord debut 
mai 1977 de 385 Mn4 . Apt-es l'invasion somalienne de l'Ogaden, l'URSS 
apporta un soutien militaire massif .6 son nouvel allie, en violation de ses 
engagements anterieurs a l'egard de Mogadiscio : de mai 1977 6 mars 1970, 
elle livra environ 1,5 Md $ US US de materiel militaire, sept fois plus que 
is montant des armementslivres 6 in Somalie depuis is traite de 19745 . 
Durant toute l'annee 1976, Siyaad Barre avail tenth de donner is 
change en niant touts implication de son pays dons l'insurrection menee par 
le WSLF. En janvier, ii avait assiste au sommet de l'OUA 6 Addis et avait 
declare que les dirigeants ethiopiens allaient dons is bon sens, celui des 
«reformes progressistes». La rencontre bilaterale en marge du sommet 
PATMAN Robert G., The Soviet 1./film I* Moro of Alfrice, p. 87. 
2 PATMAN Robert G., The Soviet Lifilofi it? the /Orli of 4frico, pp. 181-85. 
3 Petman eteblit de facon pl utat convaincente que lee services de renseignement russes, informes 
des troubles dens Fermee ethiopienne des le mole de decembre 1973, avaient selectionne 
Mengistu comme leur candidet pour le pouvoir des 1974. PATMAN Robert G., T e Soviet 11010/7 10  
the lior ft of Orice, pp. 191 et suiventes. 
4 Les premieres livraisons 'Armes et les 200 premiers conseillers cubains etaient arrives en 
mars. PATMAN Robert G., The Soviet 11mM ill the Hem of 'Write, pp. 196, 204, 206. 
5 HENZE Paul B., «Russians and the Horn : Opportunism and the Long View», cite dens LAITIN 
David D., SAMATAR Sald S., op. cit., p. 142. 
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avait debouche cur un communiqué commun on no pout plus lenifiant. A 
partir de septembre 1976 toutefois, les relations entre les deux pays se 
sont rapidement degrades, notamment apres le refus ethiopien d'une 
proposition de federation faite en janvier par la Soma116 1 . Des aoCit. 1976, 
avec le demi-echec de la visite de Mahamed 'Ali Samatar a Moscou (lee 
Sovietiques refuserent clairement d'apporter leur soutien 6 la liberation de 
l'Ogaden), Siyaad s'est serieusement inquiete du rapprochement sovieto-
ethiopien. Dans un ultime effort pour sauver leur nouvel allie ethiopien 
sans perdre la Somalie, les Sovietiques proposerent en mars 1977 un plan 
de paix que Fidel Castro se chargea de defendre 6 Mogadiscio et Addis : une 
federation socialiste, soutenue economiquement et militairement par 
aurait englobe tous les pays de la Come - mais aussi le Yemen-du-
Sud alors aligne cur Moscou, avec un statut d'autonomie, 6 l'interieur de 
l'Ethiopie, pour l'Ogaden et l'Erythree. Siyaad ref usa tout net au motif que 
le principe de l'autodetermination devait s'appliquer avant la constitution 
de la federation2 . En fait, les succes du WSLF en Ogaden et ceux de l'EPLF 
en Erythree lui donnaient de l'assurance ; la chute du regime ethiopien ne 
faisait plus guere de doute. 
Le president somalien a compris trop tard quo le projet de federation 
socialiste de la Come etait une offre de la derniere chance de la part des 
Sovietiques. Ces derniers, s'ils ne tiraient pas un trait complet sur leur 
I PATMAN Robert G., TheSoviet ikion M 1/1 e Nora efdfrica, pp. 198-200. On ne salt pas grand 
chose du contenu precis de cette proposition, mais 11 se peut fort qu'elle alt participe de is 
strategie de tension du president somalien et qu'elle aft ete redigee de fagon n'attirer qu'une 
reponse negative. 11 faut dire que Vete avait Cie desastreux pour le DERGUE en Erythree, or 
Mogadiscio soutenait lea fronts erythreens (ELF et EPLF). 
2 PATMAN Robert G., TieSoviet afligi7 ha Me Hera of Orice, pp. 202-3. Contrairement 6 is 
federation que Si yaad avait proposee en janvier 1976 avec is seule Ethiopie et qu'il esperait 
mani puler facilement avec l'aide de sea allies; er ythreens et oromo, celle que lui offrait Castro 
aurait keit l'evidence sous la coupe des Sovietiques. 11 n'avait pas echapp6 au president somalien 
que, depuis le triomphe de Mengistu en fevriCr, le regime ethiopien keit devenu le partenai re 
favori de Moscou dans is Corm. 
1 
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presence en Sornalie, avaient des la visite de Mengistu a Moscou en mai 
1977, fait de l'Ethiopie leur prioritel. Dons un «Protocole d'accord sur les 
relations amicales et la cooperation» signe 6 cette occasion, l'URSS 
prenait ouvertement le parti de l'Ethiopie dons la querelle de l'Ogaden, au 
nom de l'integrito territoriale at de l'inviolabilito des frontieres 2 . En 
visite officielle 8 Moscou du 29 au 31 aout 1977, Sigaad but fraichement 
recu at n'obtint aucun entretien avec Leonid Brejnev. Les Russes n'etaient 
pas prets 6 modifier leur politique de soutien militaire 6 l'Ethiopie at 
Tamale" sovietique n'etait plus qu'un souvenir. Pour Robert Patman, «il 
est clair que Moscou a fait preuve d'un certain desengagement de Somalie 
avant l'ordre d'expulsion du 13 novembre 1977. C'est Moscou et non 
Mogadiscio, qui a cherche la premiere 6 redefinir la relation [entre les deux 
paysl»3 . 
La decision presidentielle du 13 novembre 1977 ne faisait que tirer 
les conclusions du choix strategique sovietique en faveur des Ethiopiens, 
lequel s'etait de .16' amplement traduit dons les faits4 . Sigaad avait 
repousse de six mois so decision pour gagner du temps, mais aussi parce 
qu'il redoutait les effets internes d'une rupture trop brutale avec l'URSS. 
Autant changer l'inevitable issue eri une ressource politique : l'expulsion 
1 l'espoir que le gouvernement militaire ethiopien aux abois ferait un allie plus dependant et 
donc plus fiable que Siyaad Barre a pu egalement jouer un rale dans la decision sovietique ; 
LEFEBVRE Jeffrey A., drm, for the- Harp, p. 180. En tout kat de cause, sa politique etrangere 
etait plus nettement pro-sovietique que celle de Si yaad ne l'avait jamais ete ; PATMAN Robert G., 
Tie Sapid Union M the Herft of &rico , p. 249 
2 Peu spree, les premiers conseillers militaires sovietiques, dont certains venant directement 
de Mogadiscio, sont arrives a Addle; PATMAN Robert G., Tie Soviet' &ion th the Nom of 4 frico, 
pp. 207, 210. 
3 PATMAN Robert G., The Soi.iet &ion th the Hero of Odra, p. 236. C'estl'auteur qui souligne. 
4 Des juillet 1977, 1200 conseillers militaires savietiques avaient ete transferes di rectement 
de Somelie a Addis. Fin septembre, de nouveaux armements, plus efficaces, etaient byres 
l'Ethiopie. Le 18 octobre lea livraisons d'armes etaient suspendues, le 23 l'URSS apportait 
officiellement son entien so utien è l'Et hia pi e et reduisait l'effectif de Is mission di plomatique 
somalienne a Moscou ; PATMAN Robert G., TA e Said Weft ift tie Mgr"? of efface, pp. 217, 218, 
219. En attendant plus longtemps, Si yaad Barre prenait le risque d'une grande humiliation. 
356 
des conseillers soVietiques peu aimos fut effectivement une mesure 
populaire qui a perrnis au President de ne pas perdre is facel. Deja en 
janvier 1975, is tournure anti-sbvietique prise par is protestation 
populaire contre le loi sur Is famille 2 avait annonce l'obsolescence 
prochaine du "socialisme scientifique" et de l'alliance russe comme 
ressources politiques internes. En outre, vis-a-vis du monde exterieur, une 
rupture ostentatoire avec l'URSS ne pouvait que stimuler l'aide en 
provenance du camp occidental ou arabe conservateur. 
Siyaad Barre exploits aussitot sa brouille avec Moscou pour obtenir 
une aide chinoise (des pieces detachees et des armes legeres). 11 approuva 
fin mars 1977 le projet de faire de is tier Rouge un "lac arabe" - sans 
Israel ni l'URSS - et recut a Mogadiscio en avril is visite du ministre 
seoudien des Affaires Etrangeres qui reitera l'offre faite en 1976 d'une 
aide de plus de 300 tin $ US en contrepartie dune rupture avec Moscou. 
Siyaad se rendit a Riyadh en juillet et is SDR se rapprocha egalement des 
pays arabes du Golfe Persique, de l'Egypte, du Soudan et de Ilran du Shah 3 . 
A cela s'ajouterent des efforts desesperes pour, obtenir des armes des 
Etats-Unis, dont nous reparlerons ci-dessous. Avant de commettre 
Firreparable avec Moscou, Siyaad a voulu s'assurer qu'il trouverait 
1 Des le mois de mai 1977, des ressortissants russes et des cubains ant ete egresses par des 
civils somaliens en colere. Les Pusses etaient associes aux aspects les plus repressifs du regime. 
Bien entendu, Si yaad fit une exploitation interieure opti male de 38 decision, en en dramatisant la 
portee et en la presentant comme une punition que is petite Somalie infligeait a une grande 
puissance. 
2 PATMAN Robert G., The Sellet Mite/3 	Mra eff4frice, p. 186. Un Italien pris pour un 
cooperant russe fut poignarde et la collision en vol de deux chasseurs Mig, le jour oü les sheikhs 
furent executes, fut fetee comme un signe envoye par Allah. 
3 PATMAN Robert G., The Soviet Iltrion /ft the lAiro of t4frics, pp. 189, 211. Pourtant, Si yaad 
3'est fait des illusions sur la portee du soutien arabe : reuni le 5 septembre 1977, les ministres 
des Affaires Etrangeres de la Ligtie Arabe ant refuse d'appuyer ouvertement la cause somalienne 
et ant recommande aux grandes puissances de laisser les Etats de la Corm Ogler seuls leurs 
propres problemes ; ibid. p. 216. 
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&Gement d'autres soutiens internationauxl. L6 se situe sans doute so 
deuxieme grande erreur de calcul : it a cru 6 tort quit suffirait qu'il rompe 
avec l'URSS pour voir les Occidentaux se precipiter 6 so rescousse. 
L'analyse en termes d'action rationnelle de l'entrepreneur politique 
no presuppose pas, on le volt bien ici, son infaillibilite. Les erreurs de 
calcul aux multiples causes (information deficiente, orgueil, emportement 
ou toute forme de passion personnelle)2 sont le lot de tout acteur 
politique, mais la longevite dun Mahamed Siyaad Barre repose precisement 
cur so capacite 6 surmonter ses erreurs, en mobilisant dons l'adversite une 
nouvelle combinaison de ressources pertinentes. 
Par ailleurs, ii n'y eut rien de mecanique dons la rupture entre Siyaad 
Barre et lee dirigeants sovietiques, souvent presentee comme "evidente. 
En laissant en 1976 le WSLF mener so lutte de liberation sans s'en meler 
autrement quo par la diplomatie, ou en acceptant la federation socialiste 
en mars 1977, le leader somalien aurait pu sauvegarder une alliance dont il 
avait tire de largos benefices. A contrario, celle-ci perdait de so valour si 
elle conduisait a l'abandon de certains des objectifs de l'entrepreneur, 
essentiels a ses yeux. 11 y avait en l'occurrence une contradiction entre la 
logique de la domination personnelle, laquelle suppose la subordination des 
interets de l'Etat a ceux du Prince, et la dimension rationnelle de 
l'entreprise pol itique. 
Section II : La (late dun nouveau patron international  
Lache par l'URSS, Siyaad Barre n'avait d'autre choix, dons le contexte 
du renouveau de la confrontation EstiOuest associe 6 «l'ere Brejnev», quo 
1 611 s'agissait d'exercer un chantage sur le 'patron infidele, M8i36 l'inverse cette politigue a 
accru la mefiance des Sovietigues é l'egard du , regi me Siyaad Barre et justifie ê posteriori leur 
choix ; LEFEBVRE Jeffrey A., 4rtre for /le Hort?, p. 180'. 
2 Co mme Fecrit avec just6se Jeffrey Lefebvre : «La decision de Mogadiscio d'envahir l'Ethiopie 
durant Vete 1977, keit le produit d'un calcul rationnel fonde sur des premisses errones» ; 
LEFEBVRE Jeffrey A., 14rms for 1* Nom, p. 178. 
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de se tourner vers lee Etats-Unis et leurs allies regionaux, lee pays arabes 
conservateurs. 
Ce rapprochement visait d'une part 6 obtenir une nouvelle aide 
militaire et la garantie de la securite du pays, d'autre part 6 servir de 
caution politique vis-a-vis des 'donneurs d'aide - pays arabes et 
occidentaux mais aussi organisme
I
s financiers internationaux - vers 
lesquels la Somalie entendait dorenavant se tourner. 
Les contraintes flees 6 la situation etaient tree fortes et si notre 
entrepreneur a tenth de tirer un parti maximum de cette nouvelle ressource 
externe, le succes n"a étê que partiel. 
§ 1- Le patronage militaire des Etats-Unisl 
Des fevrier 1977, Siyaad Barre s'est tourne vers les Etats-Unis pour 
leur demander d'assumer le role «d'Etat-patron» et de fournisseur 
d'armes auparavant devolu 6 l'URSS, ce qu'un observateur a appele : «la 
recherche desesperee dun nouveau "Grand Frere"» 2 . Ce retournement, que 
rendait possible l'approche totalement pragmatique du president somalien 
6 l'egard des alliances externes3 , est un bon exemple de restructuration du 
stock de ressources au cours d'un processus de crise. Alors que l'option 
socialiste prevalent toujours au plan interne - la trilogie "Marx, Lenine, 
Siyaad" trOnant encore dans lee rues de la cbpitale tandis que lee panneaux 
celebrant l'amitie sovietique avaient ete retires, le President avait aligne 
1 Pour une etude de ces des relations entre lea Etats- Unis dune part, l'Ethiopie et la Somalie 
d'autre part, voir LEFEBVRE Jeffrey A., &ins for fie liorft :115 Security Pofici M Etniopie and 
Somalia, 1953- 1991 ; pour une etude theorique et comparative de la politique des Etats-Unis 
l'egard de l'Ethiopie, de la Somalie, du Zaire et de l'Afrique-du-Sud, voir SCHRAEDER Peter J., 
11Mteti gates foreip Policy toward Onto incremodelism, Crisis atioThaage. 
2 SHEIK-ABDI Abdi, «Ideology and Leadership in Somalia», p. 163. 
3 Des 1975-76, Mogadiscio avait envoye des Si gnes discrets en direction des Etats- Unis ; 
LEFEBVRE Jeffrey A., Alrms for the liarn; p. 193 ; mais Si yeed penseit d'aventage a diversifier 
sea sources d'approvisionnernent en armes, en prevision de la guerre qu'il prepareit centre 
l'Ethiopie, quà substituer totalement lea Etats-Unis 6 son patron de l'epoque. 
359 
son discours externe sur celui des "faucons" am6ricains pronant 
Fendiguement ("containment") de la poussee sovietique, erigeant le cas 
somalien en test de la volonte de resistance au communisme dans le Tiers-
Monde et daubant le syndrome "post-vietnamien" dont souffrait 6 Fen 
croi re l'admi ni strati on Carterl 
Jimmy Carter avait bien accueilli en avril 1977 lee avances 
somaliennes, mais exclu toute livraison d'armes autres que defensives et 
seulement en cas de menaces indiscutables contre la securite du pays 2 . 
Quand lee Americains eurent la preuve„ debut aoCit, que l'armee reguliere 
etait entrée en Ogaden, us se jugerent trompes par le gouvernement Siyaad 
Barre ; aussi, ils ajournerent toute livraison d'armes americaines - y 
compris par des tierces parties3 - jusqu'au retrait complet des soldats 
somaliens du territoire ethiopien. Ils Wont pas wide jusqu'en mars 1978,4  
1 Sur le retournement dalliance et le strategie adoptee par Si yaad Barre a l'egard de sea patrons 
successifs, voir notamment LAITIN David D., «The American-Somali Alliance : Whose Agenda ?» 
pp. 24-27, 34-41. 
2 RATMAN Robert G., Tie 	th 	Horn dfrice, p. 212. En juin 1977, Carter 
utilisait le canal informel du Dr. Kevin Cahill, citoyen americein et medecin personnel de Si yead 
Barre, pour convoyer tin message qui pouvait passer pour tin encouragement a poursuivre Is 
guerre en Ogaden ; 4Ca /977-78, A 74; LEFEBVRE Jeffrey A., drms for tie Marti, p. 184. De 
mime, tine declaration du secretai re d'Etat Cyrus Vance le ler juillet pouvait passer pour une 
reponse favorable a le demande d'armes presentee en avril par Mogadiscio. L'i mbroglio ne s'est 
Pea dissipe quand lea Etats-Unis, is France et le Royeume-Uni se sant declares prats, le 26 
juillet 1977, a fournir des "armes defensives". Ii convient de rappeler que ce dernier concept 
euquel lea Occidentaux ant eu a bo nda m me nt recours keit total e me nt de po urv u de se ns pour 
Si yead et sea acolytes : c'eteit sous cc vocable que lea Sovietiques presentaient deja l'aide 
militai re massive dont us avaient inonde is Somalie depuis pros de qui nze annees ! 
3 L'Arabie Seoudite, l'Egypte, le Soudan et 1'1 ran etaient desireux Weider Si yaad Barre contre 
l'URSS, mais leurs stocks militaires etaient reduits. Avec Vergent seoudien et irenien, 
Mogadiscio a acquis quelques armes stir le marche international. La Somalie a recu quelques tanks 
de 1 'I ran, amen et de l'A re bi e Seo udite et 30 Mn $ US crermee tovietiquee offertes par l'Egypte 
; au total rien de tres substantiel ; LEFEBVRE Jeffrey A., &ins for the /for/7, p. 180, 185- 86, 
188; PATMAN Robert G . , The Soviet Wen i /7 tile lion? of dfrice, p.231. 
4 Contactes tine no uvel 1 e lois en octo bre, p ui s fin nove m b re , et encore en ace m b re , j nvi er 
1978, lea Americeins Ii rent is 66me reponse. En fait, UR conflit opposait dens le gouvernement 
americain, dune part Cyrus Vance, soutenu par le Bureau des Affaires Africaines du 
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malgre les pressions des amis arabes de la Somali° et l'abrogation du 
traite de 1974 1 . 
Sigaad avait sous-estime le poids de so responsabilite d'agresseur 
dons l'appreciation que les Occidentaux faisaient du conflit 2 , et use de 
facon trop grossiere de l'opouvantail de la penetration communiste sur le 
continent africain. Comme le souligne 6 juste titre Peter Schroeder, les 
reflexes incrementalistes de la bureaucratie jouent un grand role dons la 
politique americaine 6 regard de l'Afrique 3 . D'une part, le Bureau de 
Affaires Africaines du Departement d'Etat maintenait son attitude 
traditionnelle de soutien 6 l'OUA, dont le comite de mediation reuni 
Lihreville du 5 au 9 aoOt 1977 avait .reaffirme le principe de l'inviolabilite 
des frontieres coloniales - dons le contexte un soutien explicite 6 
l'Ethiopie ; d'autre part, il entendait conserver «des lignes de 
communication ouvertes» en direction dune Ethiopie dont la conversion au 
communisme n'apparaissait pas defihitive 4 . Derriere la neutralite affichee 
en public et manifestee per l'embargo sur les armes americaines 
Departement d'Etat, qui ne voyait dens l'affai re qu'un conflit local oil aucun intérët vital des 
Etats- Unis etait en jeu, d'autre part, Zbigniew Brzezinski, Conseiller pour lee Affaires de 
Securite du president Carter, qui s'alarmait de l'enorme transfert d'armement sovietique vers 
I 'Et hi o pi e et de la presence des Cubai ns, mai s n'est pas parvenu é convai nc re le President ; 
LEFEBVRE Jeffrey A., tkirts for tie Horn, pp. 181-83 ; PATMAN Robert G., Tile Soi4et &aim in 
the Mom 9M:erica, pp. 228,230. 
1 LEFEBVRE Jeffrey A., Alms for irk) Mora 11.5. Security Palicy Ethiopie end Somalia, 1953- 
1991,p. 176-78. 
2 Dane une reunion tenue le 10 novembre 1977,1es principaux membres de l'OTAN s'etaient mis 
d'accord pour n'apporter aucune aide di plomatique ou militaire é la Somalie tent qu'elle n'aurait 
pas retire see troupes d'Ogaden ; LEFEBVRE Jeffrey A., 14rffts for the Hera, p. 176. 
3 SCHRAEDER Peter J., «Speaking with Many Voices : Continuity and Change in U.S. Africa 
Policies», pp. 379-85,404-5,409. 
4 LEFEBVRE Jeffrey A., &nu' for the 14,ra, pp. 192-95. Que Si goad ait lance son armee en 
Ogaden au moment ao ii tentait d'obtenir des armes des Etats- Unis a accru la mefiance 
traditionnelle du Bureau des Affaires Africai nes el'egard du "mauvais eleve de 1 'Afrique". 
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destination des deux' belligerantsl, persistait le biais pro-ethiopien de la 
politique americaine dens la Cornd depuis la fin de la seconde guerre 
mondi ale. 
En depit des importants revks subis par l'armee somalienne en 
fevrier 1978, il fallcrt une intense pression du president Carter - menacant 
de sevrer la Somalie de l'aide occidentale dens le futur - et le risque de 
voir son regime sornbrer si la guerre se poursuivait pour que Siyaad se 
resigne 6 retirer ses troupes d'Ogaden. L'alliance amOricaine s'annoncait 
sous un jour peu prometteur. Toutefois, par une puissante contre-attaque 
coordonnee par des off iciers sovietiques et epaulee par les soldats 
cubains, l'armee ethiopienne etait en mesure en mars 1978 de pousser 
l'avantage jusqu'o Mogadiscio. Hostile 6 toute intervention militaire 
americaine, Jimmy Carter est tout de meme intervenu fermement mires 
des Russes et des Ethiopiens pour obtenir des assurances que Vol fensive 
s'arreterait bien aux frontieres. Per l'obtention du patronage americain, 
fut-il largement symbolique 2 , Siyaad Barre a sauve son regime et prevenu 
l'invasion de son pays. 11 n'a pas eu non plus 6 signer une armistice ou un 
traith de paix aux conditions humiliantes. Sa nouvelle image d'allie de 
l'Occident etait prometteuse, sinon d'une aide millitaire, au moms dun flux 
d'aide humanitaire et economique, destinee notamment aux refugies 
engendres par le conf lit. D'ailleurs, l'aide economique americaine avait ete 
retablie dens son principe en decembre 1977.3  
1 Cependant, Washington avait ete sur le point de reprendre en septembre 1977 lea livraisons 
d'armes a 1' Et hi o pie interrompues en juin. Celle-ci continuait A recevoi r des pi ems Mac hen ; 
mais surtout, lea Etats- Unis ne fi rent rien pour dissuader Israel (hostile une Somalie membre 
de la Ligue Arabe) d'enfreindre l'embargo en direction de Addis-Abeba ; LEFEBVRE Jeffrey A., 
iJrcns for tie Horn, pp. 187-88; PATMAN Robert G., Pe Serie Ylliell in the Horn e f elfrice, p. 
228. 
2 LEFEBVRE Jeffrey A., elms for the Horft, pp. 178, 188. n semble bien que l'URSS n'avait de 
toute facon pas llntention d'aller au-delti ; PATMAN Robert G., Tie Soviet Onion ill the Horn of 
14frice, p. 232. 
3 PATMAN Robert G., The Soviet Won in tie Mrn of Aide*, p. 227. 
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Apres is tournant de la revolution iranienne et l'inflexion de la 
politique de securite de l'administration Carter dens un sens plus offensif 
A regard de FURSS et plus "realiste" vis-A-vis des dictateurs du Tiers-
Monde, le gouvernement somalien fut en mesure d'obtenir, per un accord 
signe le 22 aoCit 1980 un programme d'aide militaire de 20 Mn $ US en 
echange de facilites portuaires consenties 6 la Force de Deploiement 
Rapide (RDF) dens l'ancienne base sovietique de Berbera. Bien qu'une aide 
budgetaire de 5 Mn $ US et une aide economique generale de 20 Mn $ US y 
aient ete ajoutees, Siyaad Barre ne pouvait pavoiser. Ayant une fois encore 
surestime la valeur strategique de son pays, il avail place la barre des 
compensations financieres pour Berbera a un niveau irrealiste (2 Md $) 
sans voir que les Etats-Unis pouvaient s'en passer, compte tenu de 
l'evolution technique des moyens aeriens et navels. 
D'autant que le Kenya, avec le port de Mombasa, offrait un point 
d'appui alternatif pour la RDF et paraissait aussi Wen place pour prendre la 
succession de l'Ethiopie dens le dispositif americain dens la region. En 
raison de l'instabilite politique contenue en germe dens les dissidences 
armees du SSDF et du SNM, le Pentagone etait reticent 6 investir dons de 
couteuses installations militaires 6 Berbera, lesquelles pourraient 
ulterieurement rendre les Etats-Unis prisonniers dun soutien 6 Mahamed 
Siyaad de la memo facon, toute proportion gardee, qu'ils s'etaient laisses 
pieger avec Haile Selassie au debut des minks 1970. 
De fait, aucune livraison d'Armement n'intervint immediatement 
apres la signature de l'accord : des troupes regulieres somaliennes avaient 
6 nouveau participe entre mai et clout 1980 6 des combats en Ogaden qui 
s'etaient termines 6 l'avantage de l'adversairel. Or, les Etats-Unis 
n'entendaient pas creer un foyer de tension Est-Ouest en fournissant de 
l'armement lourd que Siyaad Barre etait susceptible de mettre au service 
1 /4.R.8.Aollt 1980, p. 5762. 
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de son desir de revanche, ni compromettre 6 moyen terme leurs chances de 
reprendre pied en Ethiopie. En outre, le comite de mediation de l'OUA, reuni 
6 Lagos du 18 au 20 aoCit, venait d'apporter un appui diplomatique tres net 6 
la position ethiopiennel. 
Siyaad Barre attendait beaucoup de l'election de Ronald Reagan 6 la 
presidence en novembre 1980, puisque le candidat republicain s'etait fait 
elire en partie sur la base dun discours of fensif 6 l'egard de l'URSS et 
condamnait la pusillanimite de Carter face '6 l'expansion communiste dens 
le Tiers Monde. Le leader somalien en fut pour ses frais : le nouveau 
gouvernement ameriCain, pour lequel l'Afrique n'etait pas une priorite, ne 
fit aucun effort particulier pour honorer les modestes engagements de 
Carter et encore moms pour les accroitre2 . 
Ce nest qu'en , 1982, face 6 Oirgence dune tentative d'invasion de 
l'armee ethiopiennel epaulee par le S_SDF que la Somalie a recu des 
livraisons substantielles. Les exercibes militaires "Bright Star" en 1983 et 
1984, s'ils avaient pour fonction principale de tester la Force de 
Deploiement Rapide dens un environnement similaire 8 son terrain d'action 
potentiel de la *instate arabique, renforcaient symboliquement l'alliance 
militaire desormais entrée dens une 'phase de routine bureaucratique. 
Le dictateur somalien avait une vison assez frustre des relations 
internationales formee a l'epoque de la guerre froide et une approche 
strictement militaire des rapports de force entre puissances. 11 avait 
tendance a prendre au pied de la lettre le discours de «son ami» Reagan 
sur la «lutte contre l'empire du Mal» et donc 6 s'etonner de n'etre pas le 
premier beneficiaire du regain de tension Est-Ouest3 . Mais peut-etre ne 
croyait-il guere au discours quil tenait pour justifier une aide militaire 
1 AR.S.Aoilt 1980, p. 5764. 
2 SCHRAEDER Peter J., linited 67stes foreip P3114 toward Alfrice, pp. 152-54. 
3 Comme en temoignent les propos que Siyaad Barre a tenus a David Laitin en mat 1983. Cf. 
LAITIN David D., op. cit., pp. 33-37. 
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massive de l'Occident, car cette question avait une dimension interne tout 
6 fait cruciale. Pour faire accepter le retournement d'alliance 6 un corps 
d'officiers passes par les academies militaires sovietiques et sensibles 6 
ce quo l'armee somalienne devait depuis 1963 6 l'aide du "Grand Frere", 
Siyaad avait annonce des flats d'armements americains modernes et 
perfectionnes qui ne sont en fait jamais venus. De memo quo le putsch 
manqué d'avril 1978 apparait directement lie 6 la debacle de l'Ogaden, le 
tarissement de l'aide militaire exterieure minait l'image du regime aux 
yeux des militaires. C'est probablement une des raisons qui ont pousse 
Siyaad 6 delaisser cette ressource politique pour s'appuyer d'avantage sur 
les pratiques patrimoniales et le clanisme politique dons les annees 1980. 
Entre temps, Siyaad a cherche 6 plaire aux pays arabes qui l'avaient 
encourage a rompre avec l'URSS. Ainsi en decembre 1979, 6 la fin du 
sommet des Etats Arabes 6 Tunis, Siyaad co-signa avec le chef d'Etat 
soudanais Gafar Al-Niemery un communiqué condamnant les accords signes 
par Anouar El-Sadate avec Israel. Pourtant, l'Egypte etait tin important 
fournisseur de munitions et pieces detachees a l'armee somalienne, encore 
largement equipee de materiel sovietique ; mais l'Arabie Seoudite fit 
pression sur Siyaad Barre, qui a su monnayer son votel. Pour leur part, les 
pays du Golfe Wont pas lesine sur l'aide economique pour arrimer la 
Somalie au camp pro-occidental, en financant massivement - aux cotes de 
la RFA - les projets agro-industriels heritiers des fermes d'Etat des 
annees 19702 . Ceci correspondait a Line strategie de l'Arabie Seoudite pour 
imposer des regimes qui lui soient favorables dons la Come de l'Afrique 3 . 
1 SHEIK-ABDI Abdi, «Ideology and Leadership in Somalia», p.166. 
2 Par exemple le Abbe Sugar Project a recu 89,5 Mn $ US de Abou Dhabi, 64,5 Mn de l*Arabie 
Seoudite et 10,5 Mn de l'OPEP, au total plus de 210 Mn $ entre 1978 et 1987. 11 s'agissait de 
credits a des taux preferentieis qui Wont jamais ete reMbourses. De mime, is RFA a depense 
fonds perdus 45 Mn de dollars dans le Projet dlrriqation de Mogambo 6 partir de 1982, tandis 
que lea Koweitiens cessaient leur assistance financiere en 1986, devant l'incapacite du 
gouvernement somalien 6 payer mime lea i nterits dun prit de 13,3 Mn de dollars, dans ce qui 
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Que la dimension totalitaire du regime alt paru s'attenuer apres la 
rupture avec l'IJRSS indique que Siyaad a bien restructure son stock de 
ressources pour s'adapter aux changements de son environnement. Les 
pratiques incriminees, (106 evoquees ci-dessus, etaient susceptibles 
d'effrayer les Americains dont il recherchait alors l'appui. Le revirement 
n'etait pas ideologique mais pratique : des proclamations socialistes et des 
portraits de Marx couvraient encore les murs de certains bureaux 
ministeriels dans le milieu des annees 1980, sediments oublies de la 
periode precedente que personne n'avait pris la peine de retirer. D'ailleurs, 
celui qui avait en fevrier 1978, reaffirme l'appartenance de la Somalie au 
«mouvement revolutionnaire mondial» et applaudit 6 l'intervention 
sovieto-cubaine en Angola', denonca en juillet de la meme armee, lors dun 
passage 6 Paris les menaces que «l'expansionnisme sovietique agressif» 
faisait peser sur le monde libre 2 ... 
A partir de 1983, Siyaad Barre a renonce 6 une ressource majeure de 
la periode 1977-82, le nationalisme pansornali agressif et expansionniste 
- lui aussi, au profit d'une nouvelle strategie : une meilleure integration 
dans la communaute! internationale, notamment 6 l'echelle regionale, pour 
rassurer les pays ocCidentaux donneurs d'aide, celle-ci Rant indispensable 
A la dimension patrimoniale de la domination personnelle. 
. 	, 
keit au depart un cofinancement avec les Allemands ; cf. MENKHAUS Kenneth J., «Rural 
Transformation and the Roots of Underdevelopment in Somalia's lower Jubba Valley», p. 431- 
33. 
3 MENKHAUS Kenneth J., CREED John, «The Rise of Saudi Regional Power and the Foreign 
Policies of Northeast Afri can States», pp. 1-22. 
1 PAT MAN Robert G., Tie Soviet t/nten in the Nora of Orice, p. 185. 
2 Le PA* 14/07/78. Avant cherche - en %/alb - è obteni r des armes Paris, Bonn et Londres, 
le president somalien s'efforce 61a fois de sedui re en se presentant comme le meilleur allie des 
Occidentaux dons la Cometi la fois de faire pour, en menecant - contre toute vraisemblance - 
de renouer avec MOSCOU. Ce marchandage eat caracteristigue de la relation de clientele, oü le 
dependant tente d'accroitre sea retributions en menacant de changer de patron. Si yaad enfonce le 
clou en soulignant gu'6ses yeux, «il n'y a plus deux super- puissances mais une seule, a savoir 
l'Union sovietigue». 
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La normalisation des relation entre la Somalie et ses voisins Omit 
l'une des conditions explicites de tCut 'accroissement du volume de l'aide 
occidentale. Ce fut Ossez aisement accompli en ce qui concerne le Kenya. 
Les contacts diplomatiques s'intensifierent en 1903 pour deboucher sur 
une visits officielle du president Arap Moi 6 Mogadiscio, en juillet 1984. 
Celle-ci avait ete 'precedee per 10 fermeture du bureau du Front de 
Liberation du District de la Frontier le Nord (NFDLF) et la reddition de ses 
combattants au gouVernement kenyanl. Ce dernier signa avec le president 
somalien un traite de cooperation en matiere commerciale - la petite 
industrie kenyanne de biens de consommation lorgnait avec convoitise le 
marche dune Somalie sous-industrialisee - et de securite : cette 
dimension comprenait en particulier la lutte contre les ”shiftas" dans les 
districts frontaliers. Or, dans is discours du gouvernement de Nairobi, ce 
terms Rag employe depuis 1963 pour designer les maquisards somali, qui 
oft lutte de facon intermittente, au gre du soutien niilitaire et financier de 
Mogadiscio, en favour du rattachement du NFD 6 la Somalie. 
Le prix de la normalisation fut le silence de Mogadiscio sur les 
massacres de nomades somali par les forces de securite kenyanes, 
notamment 6 Wajiir en 1984. A l'epoque, nos interlocuteurs somaliens nous 
ont semble sincerement choques, mais Siyaad Barre n'en avait cure. Entre 
Arap Moi et lui, tin lien personnel s'etait etabli, grandement favorise par le 
poids grandissant quo prenait dons le regime Moi is general Mohamed 
(Daarood/Ogadeen), lequel avait Ocrase la tentative de putsch de l'armee de 
l'air kenyanne en 19822 . 
1 En realite, cette époque, le NFDLF n'existait plus quere que sur le papier. Sea combattants 
'riches par Mogadiscio dans lea annees 1970, avaient vire au banditisme, endemique dans cette 
partie du Kenya. 
2 Ce lien a perdure jusqu'apres le renversement de Biped Barre. Lorsqu'il quitta le pays en 
1992, ce fut pour se refugier au Kenya et il mena grand train Nairobi pendant plusieurs mois, 
aux frais de son ami Arap Moi, plutat excede, avant dltre accueilli - cette fois ô sea propres 
frais - au Nigeria. 
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§ 2- Une conversion interessee au FMIsme 
Face aux besoins croissants engendres par le clientelisme politique 
(yoir ci-dessous, chapitre II), en raison egalement de la situation 
financiere desastreuse du pays au debut des annees 1980, legs 6 la fois de 
l'etatisation predatrice des annees 1970 et de la guerre d'Ogaden, le 
regime a fait feu de tout bois pour obtenir une aide economique exterieure 
maximale. Ce n'etait pas le premier gouvernement somalien 6 agir de la 
sortel, la dependance financiere etant une caracteristique structurelle de 
l'Etat post-colonial, mais plus le temps pasait plus cette ressource allait 
devenir cruciale pour la survie politique de Mahamed Siyaad Barre. 
De la meme facon qu'il avait, une decennie auparavant, prene «la 
socialisation des moyens de production et d'ochange» pour donner des 
gages 6 ses protecteurs sovietiques, ii etait pret 6 conceder beaucoup aux 
dogmes du liberalisme pour mieux captor l'aide economique occidentale. II 
imposa don 6 partir de la mi-1951 'in virage radical de la politique 
economique et l'application des directives du FMI, de facon 6 rassurer les 
pays donateurs. 
(A) Une situation critique 6 l'aube des annees 1980 
Au tout debut des annees 1970, la Somalie avait connu une relative 
amelioration de so situation economique 2. Entre 1972 et 1978, le PIB 
somalien s'etait accru d'environ 2,5 % par an en termes reels, alors que la 
population s'accroissait pendant la memo periode de 2,6 % Fan, d'oa la 
1 Apportant son soutien a l'Egypte pendant is crise de Suez, le cabinet 'Abdullaahi 'lise await déjà 
en tale l'aide economique que is Somalie pourrait solliciter des pays arabes une fois 
ndependance accomplie. Gf. LEWIS I.M., «Modern Political Movements in Somaliland», if eme 
partie, p. 360. 
2 Les donnees statistiques et certai nes des anal gses presentees dans ce paragraphe sant tit -6es de 
WORLD BANK, Somalis .- Thirwra lavoi.ery eme Crowtir, p. V, 7 ; WORLD BANK, 
/*I-ward= oft the. ft-wromyolSonvile, p. 9. 
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stagnation du PNB par habitant en volume. Cette moyenne recouvrait en fait 
deux periodes contrastees': 
1972-1975 avec un taux annuel de - 0,6 %, en raison de la chute de la 
production de l'agriculture at de S industries agro-alimentaires sous 
l'impact de la secheresse de 1973-75; 
1975-1977 avec un taux annual de + 5,9 % par an, grace aux bonnes 
performances de l'elevage (+ 10,4 %) et surtout de l'industrie (+ 14,1 %), 
sous l'impulsion des investissements sovietiques. Cette ephemere periode 
de «modeste succes economique» a pris fin avec la guerre de l'Ogaden. 
Ii faut egalement noter la fragilite de ce developpement : sur 
l'ensemble de la *lode, les secteuri s productifs de l'economie n'ont accru 
leur contribution 6 la richesse nationale que de 1 % par an, contra 0,5 % 
pour l'administration d'Etat (hypertrophie 'de la fonction publique). C'est 
moms l'industrialiseition que la tertipirisation - comma dans la plupart des 
Etats africains - qua le socialisme a apporte 6 la Somalia. En outre, ces 
resultats ont ete acquis au prix dune forte depense de capital : le taux 
d'investissement atteignait en moyenne 18 % du PIB entre 1975 at 1980. 
En *it de toute la rhetorique sur l'autosuffisance at l'entraide 
communautaire, ce regime Rait aussi dependant qua celui qui l'avait 
precede de l'aide financiere exterieure. De 1971 6 1986, lea trois plans de 
developpement ont Re finances 6 plus de 80 % par des prets bilateraux ou 
multilateraux 6 des taux preferentiels. De 1974 6 1977, l'URSS etait le 
premier contributeur bilateral, en plus de l'aide en equipements et 
conseillers techniques. Ahmed I. Samatar remarque, a juste titre, que le 
developpement autocentre appelait une implication totale de la population, 
notamment une veritable democratie sur le lieu de travail. Or, c'est 
exactement l'inverse qui s'est produit - sans surprise compte tenu de la 
reference au modele sovietique, avec l'interdiction des greves, sous peine 
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de mort, et Vassujettissement du syndicalisme au pouvoir, comme nous 
l'avons dej6 mentionnel. 
La logique de domination personnelle exigeait qua des ressources 
politiques en apparence contradictolres (discours sur l'autosuffisance et 
aide etrangere) soient mobilisees Simultanement. Dons ce contexte, les 
projets de developpement n'existaient qua pour justifier le recours 6 l'aide 
financiere exterieure ; c'est pourquoi leur mise en oeuvre et leur 
achevement etaient relativement secondaires at dependaient d'un concours 
de circonstances favorables, dont la bonne volonto des responsables locaux. 
A partir de 1974, plusieurs centaines de milliers de Someliens 2 se 
sant exiles dons les pays arabes du Golfe, attires par la manne petroliere. 
Ce mouvement a prive le pays dune partie de ses cadres les mieux formes, 
decourages par l'egalitarisme affiche par le regime en matiere salariale. 
En revanche, les transferts financiers3 de cette emigration en faveur des 
families demeurees au pays ant contribue 6 alimenter en devises 
l'economie somalienne et donc a permettre les importations de biens de 
consommation qua le socialisme somalien etait bien en peine de procurer 8 
la population. 
La denonciation du traite de 1974 et le depart precipite des 
cooperants sovietiques avaient plange le secteur moderne de l'economie 
somalienne dons le chaos. Les millers de conseillers sovietiques faisaient 
1 line contradiction qui s'expliquerait selon Ahmed par la nature «petite-bourgeoise» du 
tigi me, maisle regime civil, affecte du mime vice selon cat auteur, etait pourtant plus liberal 
dans ce domaine ; SAMATAR A.I., SociefistSomeia, p. 148. 
2 250 000 selon Leib n et Samatar ; cf. LAITIN David D., SA MATAR Said S., Someiti, Mtim 
Seerthof,  86)We, p. 102. Jorg Janzen esti me ce nombre 300 000 en 1986 ; cf. JANZEN Jorg, 
«Economic Relations between Somalia and Saudi Arabia : Livestock Exports, Labor Migration, 
and the Consequences for Somalia's Development», pp. 45-8. 
3 Norman Miller estime les revenus des Somaliens expatries é 500 Mn de dollars US par an, 
mais la majeure partie aurait selon lui ete investie l'etranger ; MILLER Norman N., «The 
Other Somalia, part I : Illicit Trade and the Hidden Economy», 14mericell Ifftipersities field Staff 
aports, Hanover, 1981, p. 5. 
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effectivement tourner les ministeres, les entreprises publiques et lee 
agences para-publiques. L'URSS fournissait egalement 6 bas prix de 
nombreux intrants industriels. Certaines entreprises s'arreterent 
immediatement de produire, des projets de developpement furent 
abruptement interrompus et le depart de l'encadrement qualifie des 
ministeres economiques rendait desormais impossible l'application d'une 
planification de type sovietique, reposant notamment sur les livraisons 
inter-entreprises et inter-sectorielles evaluees en quantites physiques - 
une comptabilite assez delicate 6 tenir. D'ailleurs le plan intermediaire de 
trois ens 1979-81 ne fut, de l'avis des experts, qu'une compilation Wive 
et hors de tout cadre macro-economique des projets non-executes sous le 
plan precedent, et dont le financement apparaissait d'emblee soumis 6 la 
bonne volonte des pays donateursl. 
Consequence de la desorganisation de la production, le PIB diminua 
de 3 % par an en termes reels de 1977 6 1900, sous l'impact du declin du 
secteur productif (- ! 6,3 % per an). Cela se traduisit per une stagnation des 
exportations en volume, tandis que lee importations continuaient 6 
augmenter pour faire face aux besoins de la population et grAce 6 la "franco 
valuta" instauree en 1976. En effet, 1 le monopole du commerce de gros - 
confie au debut des annees 1970 kl une agence d'Etat - s'etant revel§ 
catastrophique, le Ouvernement eveit institue une tolerance d'importation 
de biens de consommation accordee aux detenteurs de comptes en devises 8 
l'etranger (principalement les Somali emigres dens les pays arabes du 
Golfe Persique). La combine permettait en fait aux commercants aises de 
realiser de substantiels benefices er mettant 6 contribution leur parentele 
expatriee2 . 
1 WORLD BANK, htsmarefltivifi on 'he fermenny ofSomk p. 6. 
2 Pour une presentation claire de cette pratique et de sea effets pervers, voir MILLER Norman 
N., «The Other Somalia, part I : Illicit Trade and the Hidden Economy», dmericeft ilniPersities 
Field 6Yaff Aparts, Hanover, 1981, pp. 7-9. 
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Le deficit des paiements courants se creusa et avec lui les arriores 
de paiement du service de la dette exterieure (28 Mn $ US en 1980). Dons le 
meme temps, le gonflement des depenses militaires et de securite - 
possess de 34.9 % des depenses de fonctionnement de l'Etat en 1975-77 6 
44,7% en 1978-80 et multiplioes per plus de trois entre les deux periodes 
- alimentait le deficit du budget de l'Etat, lequel atteignit 17 % du PI& 
Etant finance per des emprunts au ,sySteme bancaire, qui stimulaient la 
creation monetaire (quesi-monneie) ii engendrait selon l'analyse de la 
Banque Mondiale, une inflation evaluee 6 59 % Fan en 1980.1  
Au-del6 de i'aspect conjondturel de la guerre de l'Ogaden, 
l'agriculture somalienne souffrait de reconomie administree et de 
l'arbitrage - guere original en Afrique - effectue per le poiivoir en faveur 
de l'alimentation des citadins 6 ba,s prix, au detriment de la situation 
economique des paysans2 . Entre 1675 et 1984, les prix accordes aux 
producteurs locaux (int baisse en mdyenne chadue armee, en valeur reelle, 
de 6,2 % pour is mais, 8,3 % pour is sorgho et de 20,5 % pour le riz. Le 
gouvernement etait incite 6 poursuivre cette politique per l'aide 
alimentaire gratuite revendue 6 des prix trop bas et qui concurrencait de 
ce fait la production locale : la part des denrees alimentaires importees 
est posses de moths de 33 % dens les annees 1970 6 plus de 63 % au cours 
de la periods 1980-843 . Un resultat peu flatteur pour un regime qui avait 
fait de l'autosuffisance son objectif proclame4 . Les Somaliens ont delaisse 
les cereales locales, mais et sorgho, au profit du riz et du We importes (40 
% de la consommation au debut des annees 1980 contre 15 % au debut de la 
1 WORLD BANK, Smelts Tom* fawn* ktroprry sad Crohoth, pp. V, 7, 12, 13, 15. 
2 MENKHAUS Kenneth J., «Rural Transformation and the Roots of Underdevelopment in 
Somalia's lover Jubba Valley», p. 390. 
3 L.0./., n° 326, 2/04/88. 
4 SAMATAR Ahmed I., Socielist Somaii5 Rketoric *Id Reality, p. ? 
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decennie precedente) 1 . Les recettes d'exportation des produits de l'elevage 
ont baisse de 4,4 en termes reels au cours de la meme *lode at les 
ventes de bananas sensiblement dens les m'eme proportions. 
(B) La captation de l'aide exterieure 
Le principal objectif de la conversion proclamee de Siyaad Barre au 
realisme economique a ete largement atteint : au milieu des annees 1980, 
la Somalia etait le second beneficiaire de l'aide economique americaine en 
Afrique subsaharienne apres le Soudan2 ; a partir de 1985, l'Italie est 
devenu le premier fournisseur d'aide bilaterale. Dens les annees 1980, 
l'aide economique etrangere se situait entre 350 et 400 Mn $ US per an, 
dent environ un quart fourni per les Etats-Unis. Les donneurs d'aide se 
bousculaient 6 Mogadiscio, obeissant 6 la logique pernicieuse de projets 
batis pour depenser 6 toute force un budget at non l'inverse 3 . 
Vials l'aide bilaterale des pays occidentaux, y compris l'aide 
budgetaire et l'aide aux importations qui ont joue un role croissant au fur 
et 6 mesure qua les finances publiques at la balance des paiements 
somaliennes se degradaient, Rag largement suspendue aux verdicts du Fill 
at 6 l'acceptation per la Somalia des mesures d'ajustement structural 
proposees per le Fonds. Or, l'octroi des concours financiers du Fill et de 
l'AID a achoppe 8 plusieurs reprises, sur deux problemes : la contrepartie - 
salt un programme de liberalisation et de dereglementation - et la 
determination dun taux tie change realiste. 
1 	n° 326, 2/04/88. 
2 LOA, 6/09/86. 
3 Tel ce representant de is Communaute Europhnne qui cherchait desesperement fin 1984, de 
nouveaux projets pour depenser l'argent elloue par le FED a la Somalie et fi nit par recondui re 
par exemple deux projets - Fun en sante pliblique et l'autre en arboriculture - qui avaient 
clairement echo* de l'avis des experts expatries qui lea conduisaient, et dont Fun etait finance 
par l'aide depuis pres de dix ans. 
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En 1984, un triple taux de , change fut institue, Fun pour les 
transactions gouvernementales, l'autre pour les agences d'aide au 
developpement (dont le HCR) et le taux reserve aux echanges commerciaux. 
Un desaccord sur le taux pratique par le goUvernement somalien conduisit 
le Fonds 6 suspendrOin prAt standby de 25,6 Mn de $ US en 1985. En fevrier 
1986, les fonds furent 6 nouveau di,sponibles apres que le gouvernement 
somali en eut promis Tunification des taux pour la fin de l'annee et autorise 
les exportateurs 6 conserver 65 de lours gains en devises, negociables 
cur le marche libtre (autant de devises qui echappaient 6 l'usage 
discretionnaire que le gouvernement faisait des reserves de la Banque 
Central e). 
L'ecart etait encore considerable (70,5 sh.so/1  $ US pour le taux 
off iciel, contre 83,85 pour le taux cdmmercial et 155 sh.so pour le marche 
noir). Aussi le Fill fait accepter en 1986 un systeme d'encheres pour 
allouer les devises fournies par l'aide financiere exterieure, notamment 70 
un $ US destines financer les importations productives du secteur 
agricole. Annoncee en mai pour le mois de juin, la mise aux encheres n'a 
demarre quo le ler septembre, apres quo les donateurs eurent dObloque des 
fonds (notamment 20 Mn $ 1.1S d'aide directe a la balance des paiements 
fournis par uitolie et les Etats-Unis)'. 
Le systeme conduisit - tres logiquement - 6 un alignement 
progressif du taux commercial cur celui du marche noir, donc 8 un 
glissement 6 la baisse de la monnaie somalienne, ce quo l'elite du pouvoir 
ne pouvait durablement accepter. En effet, son pouvoir d'achat s'en trouvait 
reduit, notamment lors des innombrables voyages 6 Fetranger des 
dignitaires et de leurs families, mais surtout la pompe devises en 
devenait moms efficace : les operateurs etrangers des projets de 
developpement pouvaient obtenir des shillings ti meilleur prix. Auparavant, 
1 African SIM-MSS, aoCit 1986; 	6/09/86. 
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in conversion a un taux official artificiellement aleve, de l'aide verse° en 
devises, permettait de maximiser les fonds disponibles pour alimenter le 
reseau clienteliste. Enf in, clans une economie dont le secteur productif 
declinait, in surevaluation du shilling, si elle freinait les exportations 
(pendant longtemps cat inconvenient fut compense par le faible prix page 
aux producteurs, notamment pour le Wail), limitait le coeit des 
importations de produits alimentaires et de biens de consommation, dont 
le pays etait de plus, en plus dependant. L'innevitable devaluation (dont les 
exportations deprociees Wont pu tirer aucun avantage etant donne in 
degradation du systeme productif) alenclenche un cycle d'inflation interne 
dont les consequences desastreuseS se sant fait sentir en 1988-90. De 
fait, des 1987, le dispositif de cha inge imagine par le Fill fut remis en 
cause (voir ci-dessouS, troisieme ,partie) ,  Siyaad at ses acolytes se 
sentant renforce par l'accroissement du soutien financier dune Italie 
moms regardante qua le FM et les Etats-Unis. 
A partir de 1900, les promeSses rituelles de liberalisation et de 
dereglementation de l'economie ont 'ete suivies de realisations partielles 
et de reculs. Au total, les reformes ont êtê mises en oeuvre ties lentement 
: par exemple, in libre commercialisation des grains, condition dun 
redressement de in production vivriere at surtout de la part de cette 
production qui est effectivement commercialisee, nest intervenue qu'en 
1984, avec le demantelement de l'agence pour le developpement agricole 
(ADA). En 1906, plus de cent organismes para-etatiques specialises 
demeuraient encore en placel, mais surtout le secteur bancaire et 
certaines exportations rentables (encens at gomme, cans une moindre 
mesure cuirs at produits de tannerie) ou donnant lieu a des trafics illegaux 
mais profitables (bananes) etaient toujours controles - nominalement - 
per l'Etat. 
1 AI.C.R. 1985-86, B 415. 
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Les diplomate,s Otrangers ont so'uvent mis ces atermoiements sur le 
compte de resistances ideologiques, de la vieille garde socialiste du parti 
unique. L'argument he nous parait guere convaincant : apres les defections 
du debut des armee§ 1980, ceux qui demeuraient dans le Comite Central 
avaient depuis longtemps perdu totlit scrupule politiquel. 11 nous semble 
plutet qua la resistance venait de Siyoad lui-meme et de sa clientele de 
serviteurs patrimoni aux. 
La lenteur calculee 6 16cher du lest, 6 chaque fois contra de nouveaux 
credits exterieurs et apres de soigneuses mises en scene des «resistances 
politiques internes», permettait de s'assurer que la pompe 6 finances de 
l'aide internationale restait amorcee. En avril 1984, les proches de Siyaad 
Barre ont orchestre la grogne du Comae Central du SRSP et du Conseil des 
ministres2 contre le programme de mesures mis au point en mars par le 
ministre des finances, 'Abdullaahi Ahmed Addow, at le FM. Par cat accord, 
la Somalia aurait obtenu un credit "stanby" de 183 Mn de $. En realite, 
Addow avait *ode cat accord en tenant seulement Siyaad Barre et le 
gouverneur de la banque centrale tres precisement informes et le President 
avait donne son accord verbal. Cependant, le ministre des finances etait un 
peu trop apprecie par les Occidentaux aux yeux du ,demi-frere du President, 
'Abdirahmaan Jaarna Barre qui tenait 6 sa position preeminente de 
ministre des Affaires Etrangeres. De plus, Mohamed Sheekh 'Usmaan, alors 
president du Comite du Parti pour les finances, guignait la place et il keit 
plus proche de la famille de Siyaad, en particulier de son epouse Khadiija 
at de 'Abdirahmaan. Cotta faction familiale entraina la resistance des 
apparatchiks accroches a leurs privileges (direction des organismes pare-
publiques notamment). La mise en scene d'avril permit de justifier le 
Selon un observateur somalien, lea marxistes convaincus y etaient deja en minorite au debut 
des sillies 1980 ; cf. SHE' K-ABDI Abdi, «Ideology and Leadership in Somalia», p. 167. 
2 Entre autres, la reduction de 60 % des depenses militaires exigee par le F1-11 ne convenait 
guere aux officiers de l'estahlishment qui devaient affronter lea guerillas du SW et du SNM. 
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remaniement ministeriel de juin ou 'Abdullaahi Ahmed Addow perdit son 
maroquin pour un poste strictement honorifique de ministre 6 la 
presidence. Pourtant, en septembre de la meme armee, au terme dune 
mission du Fell que le gouvernement avait expressement invitee 6 sejourner 
6 Mogadiscio, Mahamed Sheekh 'Usmaan fit accepter un accord aux 
conditions encore plus draconiennes pour la Somalie. Les fameuses 
resistances ideologiques s'etaient evaporees comme par enchantement et 
Siyaad avait bien merite du liberalismel... 
A nouveau en 1987, Mahamed Sheekh 'Usmaan qui avait succede 6 
Addow et avait repris 6 son compte l'imperatif de l'ajustement structure], 
fit 6 son tour les frais de l'opposition dune partie de la nomenklatura, 
conduite per 'Abdirahmaan Jaama' Barre, 6 un nouveau train de mesures du 
F111. Le demi-frere du president avant  adopte cette position "ideologique" 
par pur opportunisme, afin d'obtenir le poste de ministre de reconomie oi 
Mahamed Sheekh 'Usmaan 2 - d'apres plusieurs informateurs un corrompu de 
premier ordre - s'etait si bien enrichi. 
S'il est vrai qUe les credits du Fill et des autres bailleurs de fonds 
qui calquent sur lui leur attitude etaient assortis de conditions 
draconiennes, faisant perdre a]a Somalie toute autonomie dens 
l'orientation de se poiitique economique, Signed Barre avait donc largement 
reussi a retourner ie chantage 6 son Profit, tout en faisant monter la mise. 
D'autre part, 'une rapide liberalisation de l'economie aurait fait 
disparaitre les nombreuses prebendes que representaient les organismes 
Entretiens avec 'Ali Khalif Galaydh, Syracuse, 08/90, Faduuma 'Umar Haashi, Washington, 
11/90. Bien entendu, le programme WO ustement propose per le Fill n'etait pas exempt de vices 
graves (par exemple une nouvelle taxe sur lea exportations de beteg qui aurait affaibli is 
competitivite somalienne sur le marche regional) ; male ce ne fut pas le raison pour laguelle ii 
fut rejete. 
2 Source : divers entretiens, notamment avec 'Abdullaahi Barise, Montreal, 06/89, 'Ali Khalif 
Galaydh, Syracuse, 08/90, Mahamed Saud Samatar, Paris, 12/90, Memel Yuusuf Afrah, 
Ottawa, 06/92, 'Umar Ahmed 'Abdi, Ithaca, 08/90. 
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para-publiques specialisees. Siyaad n'aurait plus ete en mesure de 
retribuer ses clients politiques en leur offrant des opportunites 
d'enrichissement (Voir ci-opres l'analyse de la corruption comme 
ressource). L'instrument de la domination personnelle que constituait la 
distributions d'avantages oconomiques (tels les licences d'importation ou 
d'exportation, les prets bancaires '"politiques") aurait ete directement 
affect& En d'autres :termes, la potion liberale du FMI allait a l'encontre de 
la tendance majeure des annees 190 la patrimonialisation de l'Etat. 
Aussi, le President et ses acolytes s'efforcerent de ne conceder que 
le strict minimum., Par exemple, le lucratif commerce des peaux et 
produits derives, qui avait ete dans les annees 1920-50 la principale 
source de revenu du ;Somaliland britanniquel, est demeure monopole d'Etat 
jusqu'a la fin des annees 1980. Le, code favorable aux investissements 
prives ne fut publie qu'en mai 1987 et la fin du monopole bancaire, 
annoncee en aoCit de la memo armee, fut reportee avec la rupture avec le 
Fill (voir ci-dessous ; troisieme partie). De memo le monopole d'importation 
et de vente des produits veterinaires de l'ayence etatique dite Unite 
pharmaceutique perdura jusqu'en 1909, lorsque la creation dune societe 
commerciale d'economie mixte, lo NAVEP, fut decidee at le monopole 
aboli 2 . 
1 Le Somaliland tirait a l'epoque 72 % des droits de douane percus par l'administration du 
protectorat des produits de l'elevage. GESHEKTER Charles, «Anti-Colonialism and Class 
Formation : The Eastern Horn of Africa Before 1950», pp. 23-24. Les peaux du Somaliland 
etaient utilisees per l'industrie du cuir en Europe et aux Etats-Unis. 
2 La production de mais eat passee de 100 000 t par an en moyenne dens is decennie 1970 a 380 
000 t en 1986,1e sorgho de 140 000 t a 250 000t pour lea memes periodos. Ces resultats ont 
ete aeguis pas Is mise en culture de nouvelles surfaces et non par un accroissement des 
rendements qui sont restes faibles, faute d'engrais, de semences selectionnees et dune bonne 
maitri3e de l'irrigation. La production de riz a eu tendance e deliner, tandis que celle des 
haircots at du sesame s'est stabilisee. La production de bananes qui avait atteint un maximum en 
1972-74 avec 150 000t, puis chute e 70 000 Van en 1979-81, est revenue 105 000 t/an 
en 1984-86. La production de sucre a di mi nue de 45 000 t/an en 1970-72 35 000 t/en en 
1984-86, malgre le doublement des surfaces pintoes en cannes sucre. Le rendement des 
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Lorsque Siyaad suivit les mesures pronees per le FMI et la Banque 
Mondiale, ii ne manqua pas de les Mourner a son profit : par exemple, la 
suppression de la "franco volute" en 1982, recommandee par les experts 
parce que cet arrangement encourageait l'importation de biens de 
consommation en gaspillant de precieuses devises, donnait a la Banque 
Centrale un pouvoir discretionnaire pour accorder des lettres de credit 
libellees en devises aux commercants que le pouvoir entendait favoriser. 
C'etait donc un instrument de patronage supplementaire entre les mains du 
President. 
Dans le meme esprit, la "liberalisation" du monopole de l'agence des 
carburants (SOMPET) en 1905 avait tourne au benefice de la famille de 
Sigead. La privatisation de la distribution de carburant sous la forme de 
cooperatives avait en suet enrichi des proches parents du President : 
Warsaame 'Abdullaahi 'Ali indolleh, president des cooperatives, 
'Abderahmaan Warsaame, egalement mareehaan, directeur de l'Agence des 
Petroles et le neveu de Siyaad, directeur de la societe Sompet organisaient 
une penurie artificielle de carburant, afin de faire monter lee prix et 
surtout de developper un lucratif marche noir. Les "lois du marche" 
n'etaient pas perdues pour tout le monde ! Autre exemple de detournement 
patrimonial de la politique de privatisation chere au FMI : quand ii s'est agi 
de privatiser l'usine de chaussures de Mogadiscio nationalisee en 1970, son 
directeur de l'epoque, 'lise Ugas 'Abdulle 'Ali, depute et proche parent du 
President se trouva tout designe pour racheter l'entreprise (ii lui suffisait 
d'obtenir un pret de la Somali Commercial & Savings Bank avec une lettre 
du President a l'appui) 1 . 
Si l'augmentation du prix offert aux paysans, puis la suppression du 
monopole d'achat de'l'ADA, ont contribue a stimuler la production de mais 
complexes sucriers de Jorghar et du JSP a ete fivise par deux (it Joyhar une irrigation intense 
depuis les annees 1930a Provogue la sell nisatfon des sols) ; tkrche.5' Trepitear, 15/07/88. 
1 ABD1 Mohamoud 11., «MUrder in the Cathedral», 14frics Emits, janvier 1990, p. 10. 
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et de sorghol, c'est probalement la seule mesure de liberalisation qui fut 
clairement benefique Si tont est qu'il ne s'agisse pas seulement d'un 
artefact statistique2 . La meterologie a compte autant que la politique 
economique : le retablissement dun bon regime annuel des pluies 6 partir 
de 1981 et jusqu'en 1986 au moths a favoriso les bonnes recoltes en 
cereales de 1983 6 1986, ainsi que la reconstitution des troupeaux des 
nomades affectes par la secheresse de 19743 . 
A partir de 1900, la production de bananes flit relancee - sans 
toutefois depasser la moitie des tonnages des annees 1969-72 - sous 
l'impulsion de la Somalfruit, tine joint-venture entre le gouvernement 
somalien et des inyestisseurs italiens qui detenaient 60 % des parts. 
Comme la societe publique qui l'avait precedee, la Somalfruit fournissait 
credits, conseils techniques et inputs aux planteurs en contrepartie du 
monopole de l'exportation4 . Les hommes d'affaires et autres clients de 
Siyaad Barre - dont 'Abdulkaadir Zappe - qui s'etaient vu attribuer les 
parts minoritaires somaliennes, sans debours en capital, beneficiaient 16 
dune confortable rente de situatioh : un acces privilegie 6 un montant 
considerables de deVises qui trouvaient rarement leur chemin vers les 
coffres de la Danque Centrale ; mais EIUSSi un detournement organise des 
fonds du STABEX (mecanisme de stabilisatiOn des recettes des ACP inclus 
la Convention de Lome) en sous-declarant le montant des ventes, avec la 
complicite des partenaires italiens de la Somalfruit. Cola permettait 
1 Au 31/12/86,1es stocks de grains atteignaient 574 000 tonnes ; Le ilan&19/11/86. 
2 MENKHAUS Kenneth J., «Rural Transformation and the Roots of Underdevelopment in 
Somalia's lover Jubba Valley», pp. 395-97. 
3 LA ITI N David D., SAMATAR Said S., Sec i/8:Aei 	Seer& es SYste, p. 154. 
4 MENKHAUS Kenneth J., «Rural Transformation and the Roots of Underdevelopment in 
Somalia's lover Jubba Valley», pp. 494-95. 
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egalement el Siyaad 'Barre d'entretenir d'utiles soutiens dons les milieux 
economiques, politiqUes et mafieux de la peninsulel. 
La loi sur la terre de 1975 1 a permis 6 une speculation fonciere 
effrenee de se developper, dons les annees 1980, dons les regions les plus 
fertiles du pays. Attires par la perspective dune appreciation rapide du 
prix des terrains dons les zones de culture irriguee au bard des fleuves, en 
raison de l'ouverture de nouvelles routes et de projets agro - industriels 
finances par l'aide internationale (notamment le projet de barrage 6 
Bardera), des commercants, fonctionnaires de l'Etat et ministres ont fait 
enregistrer sous leur propre nom des proprietes agricoles, expropriant de 
facto des milliers de petits paysans bantou qui exploitaient ces terres 
depuis des generations. Ceux-ci, mal informes sur les exigences de la loi et 
ne disposant ni des moyens financiers, ni surtout des ressources politiques 
pour s'opposer 6 cette spoliation et faire enregistrer leurs droits, se sont 
retrouves contraints de travailler comme salaries agricoles ou metayers 
pour les accapareurs. La privatisation de la propriete agricole, saluee par 
le F111 et la Banque Mondiale comme une avancee , de l'esprit d'entreprise, 
s'est faite au prix de la proletarisation des paysans traditionnels, d'un 
declin de la production vivriere et dune moindre securite alimentaire 
nationale. En revanche, tous ceux qui appartenaient 6 ou avaient des liens 
avec l'elite du pouvoir, ont pu en tirer parti pour leur accumulation privee. 
Bien entendu, le processus d'enregistrement s'accompagnait d'une intense 
corruption, laquelle ne mettait pas les plus foibles 6 l'abri de 
l'expropriation, quand bien meme us seraient parvenus auparavant 6 faire 
enregistrer leur propriete 2 . 
1 Entretien avec 'Ali Khalif Galaydh, Syracuse, 08/90. Une autre fraude consistait a declarer 
perdues des cargaisons entieres de bananes, pour toucher l'assurance, tout en lea revendant 
illegelement e la mafia napolitaine qui lea transfor malt en alcool frelate ; cf. entretien avec 
'Abdurahmaan Sabri ye, Montreal ; 08/89. 
2 MENKHAUS Kenneth J., «Rural Transformation and the Roots of Underdevelopment in 
Somalia's lower Abbe Valley», pp. 486-92. L'auteur cite nommement plusieurs fonctionnaires 
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Le principal effet macro-oconomique des mesures d'ajustement 
structurel plus ou mains detournees de leur, but, fut d'accrolire la tendance 
l'affairisme fonde sur les importations : les profits fondes sur la 
revente, dens des petits "mini-market" modernes et hors de prix qui 
fleurissaient 6 tous les coins de rue en 1985-86, des biens de 
consommation importes, grace aux dollars des travailleurs du Golfe ou 6 
ceux du negoce de Wail. 
Au milieu des annees 1900, les ventes d'animaux vivants et de 
produits derives (essentiellement vers l'Arabie Seoudite et le Yemen du 
Nord) representaient 80 Fg des recettes d'exportation du pays. La decision 
seoudienne de suspendre l'importation d'animaux sur pieds en provenance 
de Somalie en 1983 - sous pretexte d'une epidemie de peste bovine', 
provoqua une chute importante de la valeur des exportations (58 Mn $ US en 
1984 contre 137 en 19822). A partir de 1986, l'Egypte accrut ses propres 
importations de betail somalien, afin de venir en aide au regime Siyaad 
8arre3 . [aide economique massive - a l'echelle somalienne - n'avait en rien 
reduit la fragilite dune economie mono-exportatrice (le betail sur pied 
apres les bananes) ; en revanche, elle alimentait les canaux du clientelisme 
et de l'accumulation privee. 
§ 3- Les refugies comme resource 
L'afflux de refugies Venus d'Ogaden entre 1978 et 1980 flit une 
veritable calamite pour reconomie et la societe somaliennes, traumatisees 
qui ont beneficie de cette pratique, dont le C83 exemplai re du di recteur general du ministere de 
l'agriculture, dont le frere a enregistre 31:11.13 sen nom 4000 he, en violent ouvertement la loi qui 
limitait la taille des proprietes individuelles 61100 ha. 
1 La FAO ayant enquete sur place, n'a trouve abcun signe d'epidemie ou d'endemie parasitique en 
Somalie depuis 1978; 14(tiC6ftWOR7le Digest, 2/08/86. 11 semble que la decision seoudienne - 
:wire [tat patrimonial - it ete motivee per es jintérts que detenait un prince de la famille 
royale dans des fermes d'elevage australiennes!; Al:C., 31, no 24, 7/12/90. 
2 WORLD BANK, Somli8 : Tower& ftwornie kecorry itd 	p. 17. 
3 100 000 fetes en 1986, contre 21 884 en 1985; 14frica &elm* Digest, 2/08/86. 
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par la guerre et affectees par la crise financiere. Mais ce fut une veritable 
aubaine pour Siyaad Barre, lequel est parvenu 6 transformer ces refugies 
en une ressource economique et politique contribuant directement 6 la 
perennisation de sa domination persOnnelle. 
(A) Le pactole de l'aide aux reugies 
Le nombre exact des refugies d'Ogaden Reit evidemment un enjeu de 
taille, puisqu'il determinait le mon itarit de l'aide d'urgence 6 laquelle la 
Somalie pouvait pretendre. Les ONGil'estimaient en 1979 au maximum 6 
500 000, alors que 1e gouvervement en annongait le double. Les resultats 
d'un recensement entrepris par le Haut Commissariat aux Refugies de l'ONU 
(NCR) en 1981 furent recuses par le; gouvernement somalien qui annongait 
le chill re de 1 300 000 pour les souls camps of ficiellement ouverts. On en 
resta donc au chiffre de 700 000 - un pur compromis politique - fixe 
titre provisoire en 1980 pour permettre au NCR d'organiser la distribution 
quotidienne de rations. 
En 1984, les organismes d'aide occidentaux, agent constato que de 
nombreux refugies etaient retournes d'eux-memes dens le Hawd ethiopien 6 
la favour de plusieurs annees de bonnes pluies, pour reconstituer leurs 
troupeaux, estimaient le nombre de ceux demeures dens les camps 6 350 
000, tout en acceptant de fournir 550 000 rations', ce qui impliquait quo 
200 000 rations prenaient un autre chemin, celui des casernes de l'armee 
ou celui des entrepOts de quelques commergants disposant des connections 
politiques idoines. La querelle connut un regain d'intensite lorsqu'un 
nouveau flux de refugies - essentiellement des Oromo de la region de Harar 
ou du Sidamo fuyant la "villagisation" ethiopienne - se pressa aux 
frontieres en 1985-86. 
1 LOVE Janice, SEDERBERG Peter C., "Euphony and Cacaphony in Policy Implementation : S.C.F. 
and the Somali Refugee Problem», p. 9. 
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Toutes les tentatives successives de l'agence des Nations Unies pour 
effectuer un decompte fiable furent 'sabotees ou recusee par avance par la 
Commission Nationale aux Refugies '(NRC), l'administration somalienne ad 
hoc creee pour distribuer l'aide d'urgence et gerer les camps. En 1954, 
l'anthropologue I.M. Lewis fut charge par le directeur general de l'UNHCR de 
coordonner un groupe d'expert devant realiser un recensement scientifique 
des refugies. L'UNHCR voulait ainsi justifier la poursuite de l'aide vis-6- 
vis des donateurs, tout en assainissant la distribution par une evaluation 
correcte des besoins. La methode qui fut proposee au gouvernement 
somalien etait plutOt avantageuse pour lui : ii s'agissait de recenser la 
population basee dens les camps et pas seulement les residents effectifs 
la date du recensement. Apres deux ens de procrastination, le 
gouvernement somalien unit, fin 1986, par refuser officiellement 
d'autoriser ce recensement et annonca qu'il s'en tiendrait 6 ses propres 
comptages (voir l'evocation du conf lit entre' le gouvernement et le HCR, en 
1988-90, dens la troisieme partie) 1 . Entre 1978 et 1988, Siyaad Barre a 
beneficie de la complicite objective du HCR, pret 6 avaler beaucoup de 
couleuvres pour se maintenir dens le pays, en depit des nombreux 
fonctionnaires de cette agence qui furent declares personna non grata pour 
avoir critique les detournements de l'aide ou insiste sur un decompte 
serieux de la population des camps. 
La Commission Nationale des Refugies (NRC), administration 
plethorique avec ses branches specialisees (agriculture, sante, 
construction etc...) dons taus les camps, qui faisaient double emploi avec la 
hierarchie du HCR et les employes locaux des ONG, Raft largement financee 
per l'aide internationale. Elle representait une confortable prebende que 
Siyaad Barre avait allouee, via son homme de confiance le president de la 
NRC 'Abdi Mahamed Tarrah (Ogadeen/Reer 'Abdulle), au clan Ogadeen, qu'il 
1 Entretien avec 1.M. Levis, Londres, 12/88. 
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s'efforca d'intogrer, encore davantage apres 1978, 6 so clientele 
personnelle et qu'il entendait dedommager pour le perte peut-etre 
definitive de la «Somalie Occidentale». Une circulaire presidentielle 
avait explicitement prevu de reserver aux refugies ogadeen - en realite 
des apparatchiks membres de ce clan - le monopole des emplois dens les 
camps et la bureaucratie .creee pour "gerer" l'aide de 1'UNHCR 1 . C'est donc 
en grande partie 6 eux que sont alles les profits de la vente des rations 
detournees. Certains refugies avaient trouve un travail en vine, gardaient 
leurs dromadaires en Ethiopie ou encore combattaient dens l'armee, tandis 
que leur famille (femmes, enfants et vieillards) vivait dons les camps 
assistes par la communaute internationale. 11 s'agissait d'une strategie de 
survie, ob bide joudit un role determinant tandis que les refugies etaient 
6 la merci de la NRC2 ; us servaient en quelque sorte 6 fixer l'aide pour que 
quelques "big men" aPpartenant 6 la Oentele de Siyaad puissent s'enrichir. 
Rendu possible per la sureval;uation de la population des camps, le 
detournement methodique de l'aide alimentaire aux refugies, qu'il s'agisse 
de ceux de la guerre de l'Ogaden ou des refractaires a la "villagisation" 
ethiopienne ou encore des victimes de secheresses 6 l'interieur du pays, 
est devenu rapidement la norme, den's un contexte de patrimonialisation de 
l'Etat (voir ci-dessous, chapitre 
Ainsi, un rapport du General Accounting Office dependant du Congres 
des Etats-Unis, publie en 1986, eStimait ainsi que 12 % seulement du 
volume de l'aide alimentaire americaine .d'urgence fournie 6 la Somalie lors 
1 Plusieurs entretiens ant mis en evidence la place preeminente accordee aux Ogadeen dens 
l'administration des refugies 1 'echelle nationale comme dens lea camps. Officiellement et depuis 
1 'independence, tout Somali eat titulaire de droit de la nationalite somalienne, quelque soit son 
lieu de naissance et peut donc pretendre acceder aux emplois publics. Mahamed Si yaed utlise cette 
disposition pour accroitre le poids des Ogadeen dens l'appareil d'Etat, surtout dens l'ar mee, en 
retribution du soutien gulls apportaient 6 son regime. Cf. notamment entretiens avec 'Umar 
Ahmed 'Abdi, Ithaca, 08/90, Ruqi ya Warsaame, Montreal, 06/89. 
2 LOVE Janice, SEDERBERG Peter C., «Euphony and Cacaphony in Policy Implementation : S.C.F. 
and the Somali Refugee Problem», p. 32. 
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de la famine de 1984 avait attel int lee victimes de la secheresse 
auxquelles elle etait deStinee ; 9 % alle 6 l'armee, 21 % 6 diverses 
administrations gouVernementales, et : lee .58 % restant ne furent pas 
distribues male revendus par des bureaucrates corrompus at des clients 
politiques du president. Le memo raPport soulignait que l'aide economique 
sous la forme de produits alimentaires que le gouvernement somalien Omit 
chargé de revendre Pour financer des projets de developpement agricole - 
PL 480 dons le jargon de l'USAID so4 96 Mn $ US entre 1975 at 1954, keit 
Maumee de son objet : vendus en-dessous du prix du marche par lee 
fonctionnaires 6 des marchands disposant des appuis politiques idoines, 
ces produits inondaient ensuite le marche local ou ils faisaient 
concurrence aux productions des cultivateurs somaliensl. 
L'aide alimentaire occidentale etait si lucrative qua les Somaliens 
n'ont pas hesite, 6 deux reprises au mains - 1985 et 1987, 6 proclamer 
«catastrophe nationale» un deficit pluvial limite 6 quelques districts, 
afin d'attirer une aide exterieure substantielle, avec 6 chaque fois la 
complicite passive du PAM et active de certains journalistes 2 . Ainsi, le 20 
mai 1987, le gouvernement annonca plus de cing millions de personnes 
concernees, dons vingt-neuf districts of fectees par la secheresse, ainsi 
qu'un deficit en cereales at la mort de plus de la moitie des dromadaires, 
bovine et ovine dons lee dix regions en question ! Salon le PAM, seules 265 
000 personnes etaient effectivement touchees - une estimation dej6 bien 
haute pour beaucoup d'ONG, at la recolte 1907 devait laisser un excedent 
cerealier net de 50 000 tonnes, 6 l'instar de celle de 1986 3_ L'affaire etait 
certainement plus serieuse en 1987 qu'en 1985, mais lee donateurs at lee 
agences onusiennes agant ete echaudes, ont fait preuve de la plus grande 
ASKIN Steve, «Food Aid Diversion», Malle fast AVtort, mars-avril 1987, pp. 38-39. 
2 Voir lee articles de desinformation de Graham Hancock dens The Mdependent, 27/04/87, 10- 
11/05/87 ; mais surtout «Aid Scandal in Somalia», Nebo 14frketr, emit 1987, pp. 10-13. 
3 LW., n° 285 6/06/87. 
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circonspection. La manipulation ehontoe de la ressource "aide d'urgence 6 
la secheresse" se retournait contre lee Somaliens. 
Aux contributions multilaterales des gouvernements occidentaux via 
is PAN et le HCR, ii faudrait ajouter les budgets des ONG et agences 
bilaterales specialisees„ souvent financees en partie par des Etats 
etrangers : entre vingt et trente organisations selon les periodes, qui 
intervenaient dons lee camps, dons lee domaines de la sante, de l'education 
ou du developpement economique. Employant une plethore de personnel 
local qui leur keit souvent impose par la NRC, lee ONG contribuaient 
l'economie politique des refugies. 
L'usage politique des refugies 
Siyaad Barre a utilise les refugies de clan Ogadeen dens sa strategie 
de contrOle du pouvoir au .plan interne. A des individus qui n'etaient meme 
pas en Somalie quelques annees plus tot, il a confie des postes de 
responsabilite dons l'armee, l'administration et la NRC. Les Werologadeen 
ont recu des voitures et de confortables villas 6 Mogadiscio, ou us vivaient 
des subsides de l'Etat. 
En contrepartie, les Ogadeen ont appuye Siyaad dens l'armee et dens 
l'appareil Etat, dons 'le cadre de la lutte factionnelle (voir le chapitre II) et 
face 6 la dissidence ,armee majeerteen Puis isaaq. En suet dens les annees 
1980, leS Ogadeen des camps de reftigies ont ete utilises, en violation des 
conventions internationales, pour orribattre combattre lee ennemis du 
regime, colt en eta6t incorpores da Ins l'armee reguliere, soit au sein de 
milices rattachees offiaiellement au WSLF (voir chapitre 111). 
En 1982 notamment, us furent mobilises en grand nombre - plus ou 
moms de force - dens l'armee somplienne, afin de repousser l'offensive 
ethiopienne. Dons les annees 1907-60, lee refugies ogadeen et oromos des 
camps situes cur leterritoire isaaq (dons lee regions Woqooyi Galbeed et 
Togdheer), furent organises en milice suppletive de l'armee, pour 
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pourchasser lee partisans supposes du Mouvement National Somalien (SNM). 
Le HCR a le plus souvent ferme les yeux et reduit au silence lee critiques 
venant des ONG. En octobre 1906, un porte-parole du HCR a dementi la 
conscription des refugies places sous sa protection, dont l'AFP avait fait 
kat 6 partir des volontaires etrangers. Cette politique n'a change qu'en 
1988 (voir ci-desscais, troisieme partie). 
En dernier lieu, le theme des refugies a fourni un moyen de chantage 
ideal pour obtenir 'davantage daide economique de la part des pays 
occidentaux ainsi culpabilises. Des journalistes furent invites pour decrire 
la "catastrophe" en soulignant combien'l'economie nationale ne permettait 
P68 de supporter un hombre aussi important de personnes deplacees. 
Pour faire bone mesure, le goUvernement affirmait que lee camps ne 
contenaient qu'une Partie des refugies d'Ogaden, les autres ayant ete 
directement accueillis par leur pare;ntele (700 6 800 000 !), ce qu'aucune 
enquete n'a jamais permis d'etabli,r. Maintenir constamment ouverte la 
question des refugies, c'etait aussi contraindre lee pays donateurs 6 
s'interesser au regl.ernent definitif du conflit ethio-somalien, dent le 
gouvernement faisait jusqu'en 1986, une condition prealable 6 toute 
operation de rapatriement. 
La NRC se rallia du bout des levres 6 la doctrine des principaux 
donateurs en 1983, en autorisant le HCR, lee agences bilaterales et lee ONG 
6 filler de l'avant dans leurs projets d'installation definitive des refugies 
en Somalie„ grace 6 des micro-projets agricoles. Le gouvernement somalien 
esperait en fait en tirer argument pour obtenir le financement d'ambitieux 
projets de developpement agricolel, tel le barrage de Bardera cur le fleuve 
Jubba. 
Toutefois, ii ne fit rien pour accelerer ou faciliter le mouvement : 
d'une part, il n'ignorait pas que l'installation dun grand nombre d'Ogadeen 
1 LOVE Janice, SEDERBERG Peter C., «Euphony and Cacephony in Policy Implementation : S.C.F. 
and the Somali Refugee Problem», p. 24. 
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sur les terres traditionnelles d'autres clans, de surcroit fertiles, no 
pouvait etre percue par la population hate qu'6 travers le prisme du 
clanisme, compte tenu de la manipulation intensive de cette ressource par 
Siyaad Barre (Lin point qui a echappe semble-t-il 6 bien des experts en 
planification du developpement) 1 . D'autre part, les refugies etaient plus 
utiles dons les camps aux yeux des dirigeants corrompus de la NRC : leur 
installation definitive en milieu rural signifiait 6 moyen terme l'arret de 
l'ai de. 
USAID avait mis Faccent sur la necessite de deconcentrer les camps 
de refugies pour favoriqPr 	 on autochtone ; 
mais durant toute 	 sta sur cette 
question entre l les arriere- 
pensees des ding 
Dons le Gec 	 lux Refugies 
- ant rencontre d' qui Rag en 
principe la politic 	 s au moms, 
les expatries ont 3 pour voir 
ensui te les '6,17ael 	 Imme Rant 
leur territoire cla de la NRC. 
En outre, ils tuner 	 compagnes 
de menaces - dej s quo des 
employes locaux d( 
1 	nsi, dans le Bas-Jubba, l'installation de refugies ogadeen sur lea terres cultivees depuis le 
milieu du XIXme siècle par lea Wa-Gosha Rail potentiellement explosive, etent donne lea raids 
effectues par lea nomades ogadeenimahamed subeer contre lea villages bantous jusqu'ii ce que 
l'administration coloniale ij mette fin. Ce risque rest d'ailleurs concretise en 1991-92 eves le 
renversement de Si yaad Barre. 
2 Source : entretien avec des membres du CEAR bra d'une visite des camps de la region de Lugh 
en 1984. 
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